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INTRODUCTION

1. On se souviendra que I1 etude intituXee la CEA et le developperoent de
1'Afrique 1983-2008 : une etude prospective preiiminaire a <§te presentee
a la dix-huitieme session de la Conference des ministres de la CEA a

1'occasion du vingt-cinquieme anniversaire de la Commission. II avait et6
decide dans la resolution 470 (XVIII) que l'etude devait etre raise a jour

tous les cinq ans pour servir d'instrument devaluation et d1 amelioration
de I1 execution du Plan d1 action de Lagos dans la region africaine. On se
souviendra aussi que depuis la publication de 1'etude de 1983, une crise
d'une ampleur sans precedent s'est abattue sur 1'Afrique, qui etait due
principalement a la grande secheresse catastrophique survenue sur le continent
durant la periode 1983-1985. En raison de cette situation, deux programmes
de redressement d'urgence, le Programme prioritaire pour le redressement
economique de l'Afrique, 1986-1990 (APPER) et le Programme d'action des
Nations Onies pour le redressement et le developpement economique de
l'Afrique, 1986-1990 (UNPAAERD) ont ete elabores et adoptes.

2. A la suite de la decision adoptee par la Conference des ministres et
de nombreux changements importants survenus en Afrique, le secretariat de
la CEA a entrepris un reexamen et une mise a jour de l'etude prospective
anterieure. La Conference des ministres de la CEA charges de la planification
du developpement n1avait pas demande une mise a jour periodique de 1'etude
prospective, mais en raison de la grande secheresse survenue en Afrique
et de certains faits consecutifs a cette catastrophe, notamment l'engagement
pns par les gouvernements des pays africains d'executer un programme commun
de redressement et 1•approbation de ce programme par la communaute
Internationale, une revision et une mise a jour de cette etude s'imposent.

3. La presente mise a jour ne tend pas dans I1 ensemble a s'ecarter de
l'etude anterieure sur le plan de 1'analyse du caractere complexe des
problemes de developpement de l'Afrique. L'etude repose sur l'idee selon
laquelle le developpement a long terme des economies africaines continuera
de dependre des grands principes du Plan d'action de Lagos consistant a
assurer une transformation structurelle et a promouvoir une cooperation

regionale et sous-regionale. A cet egard, elle reste fondee a la fois sur
la philosophie et sur les objectifs de la Strategie de Monrovia pour le
developpement economique et social de l'Afrique, du Plan d'action de Lagos
et de 1'Acte final de Lagos et de la Strategie Internationale du developpement
pour la troxsieme Decennie des Nations Unies pour le developpement.

4. Toutefois, la presente etude reconnait les nouvelles realites de
l'Afrique consecutives a 1'experience de la crise economique et sociale
qui a frappe la region. L'etude traite d'un grand nombre d'aspects soclaux,

technologiques, ecologiques et economiques qui n'avaient pas ete analyses
dans l'etude precedente. Mais l'approche generale retenue est sensiblement
la meme que dans l'etude precedente et met 1'accent sur des variables et
des indicateurs macro-economiques fondamentaux qui revetent une importance
particuliere pour l'avenir de la region africaine. La methodologie de l'etude
reste done a la fois qualitative et quantitative et s'appuie sur un ensemble
de formules econometriques et d•autres relations socio-economiques ou
techniques simples faisant appel aux donnees disponibles et aux recherches
actuelles-



5. L1etude comprend quatre parties. La premiere partie contient un apercu

general des Ovenements socio-economiques qui se sont produits durant la

periode 1980-1987. Elle analyse les principaux evenements qui ont marque

1 ■ environnement africain et international durant cette pe"riode. Comme on

pouvait s' y attendre, les principales questions examinees sont la secheresse

et la desertification, les ame"nagements de structure, la degradation do

1'environnement international, les prix des produits de base ot les problemes

financiers, y compris les fardeaux de 1'endettement et du service de la

dette - facteurs qui ont joue" un r61e determinant dans le cours des evenements

survenus durant cette, periode. Compte tenu du role pivot joue par l'APPBR

et l'UNPAAERD dans le processus de redressement, la partie II - le

redressement et le developpement - analyse les perspectives de mise en oeuvre

de l'APPBR et de l'UNPAAERD dans le cadre des efforts deployes actuellement.

Toutefois, pour mettre en Evidence I1influence de facteurs exogenes, ces

perspectives sont analysees en tenant compta des hypotheses de la persistance

de mauvaises conditions mete'orologiqueri et d'r.n environnement international

defavorable et des effets conjugues de ces deux phenomenes. La partie III

etudie les perspectives de developpement a Ion j terme jusqu'en 2008. Cette

partie decrit un scenario fonde cur les tendances historiques et un scenario

normatif. Enfin, la partie IV contient des observations sur les orientations

et les politiques de developpement que l'&friquu devrait suivre pour realiser

les provisions retenues dans le scenario normatif.

6. L'evolution d^crite a la partie I, s'etendant de la periode initiale

& la periode de redressement, est a de nombreux egards aleatoire. Certes,

la region a mobilise toutes ses forces pour entreprendre un effort re"solu

afin de sortir des crises du passe et d'ouvrir la voie a un nouvel avenir,

mais son action a ete ge"neralement entravee par les mauvaises conditions

meteorologiques et un environnement international defavorable. Ainsi, la

perspective du redressement que l'Afrique a entrepris de realiser d'ici

a 1990 decrite a la partie II reste incertaine. Les consequences d'une

telle evolution sur la croissance future de l'Afrique sont particulierement

inquie"tantes. Les perspectives de 1'etude donnent a penser que l'Afrique

restera tributaire d'un appareil de production restreint et gen£ralement

rigide qui est loin d■dtre dote de la souplesse necessaire pour repondre

aux besoins de sa population en augmentation et a ses aspirations. Sur

le plan sectoriel, 1'agriculture africaine devrait continuer de dependre

des conditions meteorologiques. L'industrie devrait continuer a regresser

et l'Afrique resterait encore tres largement tributaire des importations.

Dans le domaine social, le chomage, In misare et la sous-alimentation

endemiques devraient continuer a mettre en peril la stabilite et la s^curit^

de la region.

7. L'etude prospective preliminaire de 1983 avait mis en garde centre

1'eventualite que 1'Afrique ne vive un veritable «cauchemar» d'ici 1' an

2008 si la situation continuait a evoluer comme par le passe. Malheureusement,

ce cauchemar a frappe l'Afrique d'une maniere encore plus soudaine et intense

que les auteurs de I1etude ne l'avaient envisage en 1983. La crise qui

s * est abattue sur le continent durant la pe>iode de secheresse de 1983-

1985 ne sera pas oubliee avant peut-etre unn generation. Les tendances

- li -



historiques decrites a la partie III de la presente etude laissent entrevoir

a de nombreux egards une Evolution aussi catastrophique en Afrique. Certaines

indications montrent qu'il existe une possibilite - une triste possibilite

- que 1'Afrique reste a jamais en retard, qu' elle continue desespe'rement

de rechercher un developpement qui se d^robe sans cesse et de se heurter

a des difficulty 6conomiques chroniques. Comme dans l'^tude de 1983, les

conclusions sont claires et nettes: il faut procdder a des changeraents

en Afrique a tous les niveaux - social, economique et politique - pour que

l'Afrique 6chappe a la sombre perspective de ne pas connaltre un veritable
deVeloppement dans les vingt prochaines annees.

8. Le scenario normatif d^crit a la partie III analyse les possibilites

d'avenir de l'Afrique. Cet avenir devrait assurer la prosperity des peuples

africains et les int£grer au sein d'un continent solide capable d1assurer

une vie decente a sa population et de lui fournir en permanence les biens

qu'elle devrait Stre en mesure do produire et de consommer avec fierte.

Le scenario normatif met en Evidence une situation du possible caracte'rise'e

par un dynamisme propre a assurer une autosuffisance dans la plupart, voire

I1ensemble, des secteurs alimentaires et des biens de consommation, de

1'energie, des transports, etc.. Si le scenario normatif etait realist,

l'Afrique serait a l'abri de la famine et les regions rurales se

developperaient en jouant un plus grand role dans l'6conomie. Les prestations
de services seraient amelior^es et le niveau de vie serait celui qui convient

a un peuple qui se respecte. En outre, le scenario normatif pr^voit que

l'Afrique devrait devenir un partenaire viable et egal dans le developpement

international. Des exportations plus importantes et mieux structures
devraient maintenir 1'effort de developpement dans I1ensemble de la region.

De m&ne, la capacite d•importer des produits provenant d'autres regions
ne devrait nullement Stre limitee. Les relations financieres devraient

s'an^liorer et ne devraient plus faire obstacle au deVeloppement autonome
de l'Afrique.





PREMIERE PARTIE

LES VICISSITUDES DE L'ECONOMIE AFRICAINE, 1980-1987

SECTION I : APERCU GENERAL DE L'ECONOHIE AFRICAINE : 1980-1987

1- La pe"riode de 1980 a 1987 a e"te" tres difficile pour l'Afrique. Durant cette

pe*riode, la region a connu une se"rie de crises re*pe*te"es sans pre'ce'dent, de graves

troubles sociaux et politiques et des de"se"quilibres e"conoittiques. Les rigidite"s

e"conomiques du continent ont 4t6 aggrave*es durant cette pe"riode par des calamitds

naturelles et des eV^nements exte*rieurs de*favorables. La grande se"cheresse

africaine de la pe*riode 1933-1985 a fait peser une veritable menace sur les

conditions d'existence de millions d'Africains. Les effets de la se'cheresse

se sont conjugue*s aux de"gSts causes a 1 'agriculture, qui constitue le secteur

de base pour la majority des peuples africains et la principale source de revenus

exte*rieurs. En outre, le ralentissement de la croissance de l'dconomie mondiale

et 1'Evolution pernicieuse des marches internationaux des produits de base et

des systemes financiers et mone'taires internationaux, qui a abouti a une baisse

des recettes d1exportation, ont re"duit les flux de ressources et augments les

charges du service de la dette et tous ces facteurs se sont conjugue's pour placer

l'e'conomie africaine au bord de l'effondrement.

&# L' aggravation de la recession e"conomique : 1980-1982

2. La grave rdcession mondiale qui a e"te* de*clenche*e par la forte hausse des

prix du pe"trole en 1979-1980 a provoque* une baisse tres sensible de la performance

e"conomique globale des pays africains. Cette recession a frappe" les Economies

africaines a une ^poque ou elles subissaient encore les effets du premier choc

pdtrolier de 1974 caracte"rise par le doublement des prix du pe"trole qui a

gravement perturb^ leurs dquilibres structurels d^ja tres prdcaires. Le processus

d'ajustement qui a 6t<$ mis en route avec une certaine hesitation est devenu

de plus en plus difficile a poursuivre et, de ce fait, l'ensemble de la region

a e"te* plongde dans une profonde recession.

3. Durant la p^riode 1980-1982, le PNB a baisse" brutalement de 1,4% en termes

re*els. Cette diminution a dte particulierement marquee en 1981 lorsque le PNB

a baisse* de 2,7%. La situation a continue" de rester critique en 1982, la region

dans son ensemble ayant enregistre une croissance nulle.

4. On aurait pu s'attendre a ce que les pays africains exportateurs de pe*trole

be'ne'ficient de la forte hausse du prix du petrole de 1979-1980, mais c'est la

situation inverse qui s'est en fait produita. Les effets de la rdcession mondiale

paraissent avoir touche" encore plus brutalement ce groupe de pays. En outre,

pour maintenir les prix du pdtrole a un niveau eleve*, ces pays ont dfl r^duire

leur production de petrole. Le PNB des pays africains exportateurs de pe"trole

a baisse" de 5,6% en 1981 et de 1% en 1982. La situation des pays africains

membres de l'OPEP s'est encore plus de"te"riore"e puisque l'ensemble de leur PNB

a baissd de 9,6% en 19U1 et de 2,4% en 1<J82.
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5. Au niveau sous-regional, l'Afrique du Nord a 6t& particulierement rouch^e

par la recession mondiale et son PNB a baisse de 6% en 1981 et de 0,6% en 1982.

De meme, l'Afrique de l'Ouest a enregistre* un taux de croissance sensiblement

negatif en raison de la performance du Nigeria qui a ete durement affecte" par

la baisse de la demande mondiale de pe"trole et par d'autres effets de la recession

internationale. Toutefois, les pays les moins avancds ayant des liens plus

limite"s avec le monde ext^rieur n'ont pas 6t6 aussi gravement touches par la

recession de 1980-1982. En 1981, le PNB de ce groupe de pays a progressed de

5%, mais la persistance des difficult^ a inverse" cette evolution et, en 1982,

le PNB de ces pays a baisse de 1,8%.

6. Les re"sultat5 de 1' agriculture ont dgalement 6t6. dans 1' ensemble, tres

rae"diocres et la croissance de ce secteur a ete inf^rieure a 1% en 1981. Ces

re"sultats mddiocres du secteur agricole ont encore acce'le're' la baisse de"ja

inquietante da la production agricole par habitant, qui a encore diminue" de

2,5% et de 0,7% en 1981 et 1982 respectivement. Les deficits alimentaires ont

continue" de s'accroitre a un rythme alarmant et I1 ensemble de la region est

devenu plus largement tributaire des importations de produits alimentaires.

En raison de 1'expansion limited du secteur agricole et de I1insuffisance des

ressources, en particulier des ressources extdneures, pour financer les

acquisitions de matieres premieres et de pieces de rechange, la production

industrielle a e*te~ dgalement se"rieusement entrav^e .et la capacity de d^veloppement

de ce secteur a ete considerablement limitde. La plupart des secteurs industriels

fonctionnaient a des taux bien infe"rieurs a la moitie" de leur capacity install^,

et dans de nombreux pays, la renovation de 1'ensemble de la structure industrielle:

faisait encore ddfaut. La valeur ajoutee du secteur manufacturier n'a augment^

que de 2 a 4% durant la p^riode 1980-1982= Le taux de croissance enregistre

par l'Afrique du Word n'a 6t6 que de 3,3% en 1931 alors qu'il avait atteint

8,2% en 1980. Dans la sous-region de l'Afrique de l'Ouest, le taux de croissance

s'est ralenti et n'a ete que de 3,6% en 1981 alors qu'il avait augment^ de 4.3%

en 1980. Le secteur des services, y compris les transports, a ete tres gravement

perturbe par les faibles niveaux de la production globale, les goulets

d'etranglement dus aux infrastructures et aux institutions et 1•insuffisance

des ressources internes et externes.

7. Le ralentissement general de 1'ensemble des activite"s de production a eu

des effets defavorables sur Involution et la structure des depenses dans le

PNB. La demande interne globale a augmente en 1981, mais a baissd de 1,3% en

1932. La consommation privee n'a progresse que de 0,4% en raison d'une grave

deterioration du niveau de vie de la population africaine. Les depenses publiques

ont d0 6tre radicalement reduites en raison de la stagnation ou de la baisse

des recettes fiscales et de 1'aggravation des desequilibres budgdtaires. Les



depenses publiques n'ont augment^ que de 0,7%. Ces tendances ont eu de graves

repercussions en particulier sur les engagemenrs de capitaux publics qui ont

dfl etre retarded, ce qui a provoque une nouvelle deceleration de la croissance

et une deterioration des secteurs productifs st de la structure de l'emploi.

8. L'epargne interieure a sensiblement baisse" durant la periode 1980-1982.

Entre 1981 et 1982, 1'epargne a diminue de 10%, ce qui a eu pour consequence

que le taux d'e*pargne, qui e"tait de 26% en 1980, est tombd a 20% en 1982. A

la suite de la baisse de 1'dpargne- conjuguee a la stagnation des apports de

capitaux, la formation de capital a diminue de 9,1% alors qu'elle avait augmente

de 4,4% en 1980. Cette baisso de la formation de capital a e*te" plus marquee

dans les pays exportateurs de petrole ou les revenus petroliers et la formation

de capital ont diminue de 15,4% durant la periode 1981-1982.

9. Dans le secteur exte"rieur? de nombreux pays ont eprouve des difficultes

de balance de paiements et ont enregistre des deficits commerciaux qui sont

devenus presque insupportables. La balance commerciale de I1ensemble de la

region qui avait enregistre un excedent de 19,8 milliards de dollars en 1980,

s'est soldee par un deficit de 4,1 milliards de dollars en 1981 et de 2,8

milliards de dollars en 1982. Cette situation e"tait due a de fortes fluctuations

des exportations tant en volume qu'en valeur. Les resultats m^diocres du secteur

de 1'agriculture et certains eV^nements defavorables survenus sur les marches

exterieurs tant en ce qui concerne les prix internationaux des produits de base

que les restrictions d'aceds aux marches ont rdduit considdrablement les

possibilites d'accrottre les recettes d'exportation totales. Naturellement,

cette evolution a reduit la capacite des pays africains d1importer des produits

de base essentiels et des biens d'equipement pour naintenir leurs investissements.

Toutefois, en raison de la ndcessite de maintenir le minimum d'importations

necessaire, certains pays ont du puiser tres largement sur leurs reserves et

contracter des emprunts ext^rieurs. Les reserves totales, qui atteignaient

le niveau e*leve de 33,1 milliards de dollars en 1980, sont tombes a 21,9 milliards

de dollars en 1981 et a 15,7 milliards de dollars en 1982. En outre, les pays

africains ont eu recours a des emprunts massifs a des conditions encore plus

rigoureuses, ce qui a aggravd la charge du service de la dette de la region.
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Tableau 1

Production et demande des pays africains en developpement, 1980-1982

(en milliards de dollars des Etats-Unis aux prix de 1980,

sauf indication contraire)

1980 1981 1982

Production

Demande intdrieure

Investissements

Exportations (biens/services)

Importations (biens/services)

Deficit de la balance des biens et services

(en pourcentage)

315,2

307,8

81,8

105,1

97,7

306,6

319,3

85,4

87,5

100,2

306,6

315,0

77,6

85,3

93,8

2,3 -4,1 -2,8

Source s Etude des conditions economiques et sociales de l'Afrique, 1982-

1983, Commission dconomique pour l'Afrique de l'ONU, avril 1934.

Tableau 2

Croissance du PNB des pays africains en developpement par sous-regions et
groupes economiques (mesurd aux prix de 1980) avril 1984

(Taux en pourcentage par an)

1980 1981 1982

PNB par habitant

PNB :

Pays africains en developpement

Pays exportateurs de petrole

Pays non exportateurs de petrole

Afrique du Nord

Afrique de l'Ouest

Afrique du Centre

Afrique de l'Est et australe

-2,0

-2,1

5,0

1,6

-0,4

1,6

4,7

-6,0

-2,7

-5,6

2,6

-5,8

-3,9

3,6

5,7

-3,3

0,0

-1,0

1,8

-0,6

-0,4

0,3

2,5

Source : Etude des conditions economiques et sociales de l'Afrique, 1982-

1983, Commission economique pour l'Afrique de l'ONU, avril 1984.
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B. La grande sdcheresse africaine de 1983-1985

10. Apres 1'aggravation de la recession africaine en 1980-1982, la region a

subi une autre calamity lorsque de nombreux pays d'Afrique ont e'te' frappe*s au

cours de la pe*riode 1983-1985 par la se"cheresse la plus catastrophique de tous

les temps. Les signes d'un redresseraent qui e"taient apparus en 1982 ont tous

disparu en 1983. Au cours de cetta anne*e, la croissance du PNB a encore diminue*

de 0,3%. Cette tendance s'est poursuivie et en 1984 le PNB a recule de 0,2%.

Dans cette sombre situation, le revenu par habitant a continue1 de fle"chir. Dans

1'ensemble de la region, le revenu par habitant a diminue de 3,7% et de 3,6%

en 1983 et 1984 respectivement.

11. Les rdsultats me'diocres du secteur de 1'agriculture dus a la sdcheresse

ont e*te* essentiellement a l'origine de cette diminution globale de la croissance.

De fait, la secheresse tres e"tendue qui a frappe" 1' Afrique a non seulement

gravement re"duxt les approvisionnements interieurs en produits alimentaires

et les effectifs du cheptel, mais a egalement touche* d'autres secteurs de

l'activite" agricole comme la production de cultures d'exportation. Durant cette

pe*riode, les rdsultats, de*ja assez moyens, du secteur agricole se sont de"te*riore*s.

La production agricole a baisse" brutalement de 3% en 1983 alors qu'elle avait

augments de 4,0% en 1982. Toutefois, en 1984 et 1985, on a enregistre* une reprise

de la production agricole qui a augments de 1,3% et de 4,6% respectivement.

A la suite des rdsultats me'diocres de 1 'agriculture„ la croissance du secteur

manufacturer s'est ralentie tombant de 7% en 1982 a 2,8% en 1983 et baissant

me"me de 0,7% en 1984. Cependant, en 1985, ce secteur a enregistre un taux de

croissance de 4,6%.

12. L'Evolution de la croissance au cours de la pe"riode 1983-1985 a

irre*guliere dans 1'ensemble de la region, mais elle s'est caracterise'e par des

variations entre les diverses categories de revenus des pays. Les pays

exportateurs de pe"trole ont enregistre" une baisse de 2,3% en 1983 alors que

les pays non exportateurs de pdtrole ont accuse" un taux de croissance de 1,4%.

Durant cette pe"riode, les pays les moins avanc^s ont e'te particulierement e'prouve's

par cette evolution. Leur PNB qui avait cru de 4,2% en 1983 a baisse" pour

atteindre 2,3% en 1985. Au niveau sous-regional, le taux de croissance de

l'Afrique du Nord est tombe de 4,6% en 1983 a 0,7% en 1984, mais s'est legerement

redresse" pour atteindre 3,1% en 1935. En Afrique de 1'Ouest ou de nombreux

pays saheliens ont e"te touches par la secheresse, la croissance du PNB a 4t4

nagative au cours de 1' ensemble de la pdriode 1983-1985. Le PNB a baisse" de

6,8% en 1983 et de 3,1% en 1984 et a enregistre une legere reprise on 1985.

Les pays de 1' Afrique de 1' Est e t australe ont ete e"galement gravement frappe"s

par la sdcheresse et leur taux de croissance, qui e'tait de 2% en 1982, est tombe"

a 0,4 en 1983. Toutefois, le taux de croissance de leur PNB s'est redresse*

pour atteindre 2,4% en 1984 et 3,3% en 1985. Les resultats des pays de l'Afrique

centrale ont dte relativemont meilleurs, la croissance de leur PNB ayant e*te*

de 3,4% en 1983 et de 4,1% en 1984 mais s'est ralentie pour atteindre 3% en

1985.
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13. Les difficult^ survenues dans le secteur de 1'offre ont certainement eu

des repercussions de"favorables sur la structure de la demande. Les ddpenses

de consommation globale ont baisse, surtout dans le secteur de la consommation

priv^e. Cette tendance a eu a son tour des effets defavorables sur les conditions

de vie de la masse de la population. Les defenses publiques ont dte" reduites

dans certains cas a la suite de la diminution des sources de recettes fiscales

et des efforts visant a assurer un certain e"quilibre financier. Comme

I1administration est le plus grand employeur institutionnel, les diminutions

des ddpenses publiques ont eu des consequences graves sur les taux de ch6mage.

*

14. En ddpit de ces tendances, les deficits budge"taires ont continue" d'augmenter

durant la p^riode 1963-1935 a la suite de la faiblesse des niveaux de production

et de I1incapacity des gouvernements a mobiliser suffisamment de recettes ,

fiscales. En consequence, la part de la formation de capital public dans le

total du PNB a baisse. La formation globale de capital en pourcentage du PNB

a diminue* en raison du faible niveau de l'e"pargne du au ralentissement global

du niveau general des activite"s e"conomiques, de la baisse de l'aide exte"rieure

en termes reels et du durcissement des conditions applicables aux emprunts

extexieurs.

La sdcheresse et ses effets sur la croissance de I1 agriculture conjugue's

a un environnement international hostile ont consid^rablement ralenti la

croissance du secteur de 1'exportation durant la periode consideree. En

consequence, les importations ont 6t4 radicalement reduites. L'insuffisance

des ressources industrielles essentielles et de biens d'equipement a limite"

la capacity des pays africains de s'adapter a la crise et d'assurer leur

croissance.

15. Toutefois, en de"pit des reductions des importations, a la suite de la forte

degradation des termes de l'echange et de 1'environnement monetaire international

defavorable, les pays africains se sont heurtes a des difficultes chroniques

de balance des paiements et ont du recourir a des emprunts massifs a des

conditions encore plus rigoureuses. Cette evolution a impose une charge de

la dette insupportable a la region et a done aggrave une situation deja difficile

qui a abouti a une crise dont il devient presque impossible de venir a bout.

Preoccupes par cette situation economique et sociale critique, les chefs d'Etat ,

et de gouvernement de 1'Organisation de I1unite africaine ont adopte a leur

assembiee de juillet 1986 le Programme prioritaire pour le redressement economique

de l'Afrique, 1986-1990 (APPER).
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Tableau 3

duction et demande des pays africains en de'veloppement : 1983-1985

(en milliards de dollars des Etats-Unis aux prix de 1980 sauf

indication contraire)

1983 1984 1985

298,5

318,8

68,9

77,5

87,2

3,2

297,9

327,4

70,4

81,6

88,9

2,5

306

336

73

81

86

1

,9

,0

,2

.5

,9

,7

Production

Demande inte*rieure

Investissements

Exportations (biens/services)

Importations (biens/services)

Deficit commercial (en pourcentage)

Source : Etude des conditions oSconomiques et sociales de 1'Afrique, 1985

1986, Commission e'conomique pour l'Afrique de 1'ONU, avril 1987.

Tableau 4

du PNB des pays africains en de'veloppement par sous-region

et groupes e"conomiques

1983

PNB par habitant

PNB :

Pays africains en de'veloppement

Pays exportateurs de pe"trole

Pays non exportateurs de pe"trole

Afrique du Nord

Afrique de l'Ouest

Afrique du Centre

Afrique de l'Est et australe

-3,7

-0,3

-2,3

1/4

4,6

-6,8

3,4

0,4

1984

-3,5

-0,2

-3,4

2,3

0,7

-3,1

4,1

2,4

1985

-0,3

3,0

1,8

4,1

3,1

2,8

3,0

3,3

Source ; Etude des conditions dconomiques et sociales de l'Afrique, 1985-1986,

Commission e'conomique pour l'Afrique de l'ONU, avril 1987.
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Tableau 5

Indicateurs concernant 1'Afrigue et d'autres

groupements de pays

1980-1985

Pays

africains en

deVeloppement

a/

Pays a Pays

Pays a revenu ddveloppe's

faible inter- a e'conomie

revenu mddiaire de raarche*

Population (en millions)

au milieu de 1985

Revenu par habitant

(en dollars des Etats-Unis) 1985

Croissance du secteur agricole

1980-1985 (en pourcentage)

Croissance du secteur manufacturier

1980-1985 (en pourcentage)

Croissance des investissements

1980-1985 (en pourcentage)

Croissance des exportations de

marchandises 1980-1985 (en pourcentage)

Croissance des importations de

marchandises 1980-1985 (en pourcentage)

Taux d'e'pargne, 1985

Taux de consommation des

administrations 1985 (en pourcentage)

Nombre d1habitants pour un

me'decin 1981 5

Espe"rance de vie a la naissance

(anne'es) 1985

Taux d'urbanisation (en pourcentage)

1985

523,4

557,0

1,8

3,4

-3,2

3,2

-0,8

21,0

17,0

256,0

50,0

27,8

2 439,4

270,0

6,0

10,8

11,4

5,0

7,3

24,0

13,0

5 770,0

60-61

22,0

1

1

5

242,1

290,0

2rl

n.d.

-3,9

3,7

-1,0

23,0

12,0

080,0

60-64

48,0

737,3

11 810,0

1.5

3,0

2,7

3,7

3,9

21,0

17,0

530,0

73-79

75,0

Sources s Etude des conditions socio-e"conomiques du secretariat de la CEA;

et les autres chiffres se re"fe*rant au rapport de la Banque mondiale sur le

deVeloppement dans le monde, 1987.

a/ Periode 1965-1985
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C. Sortie de la crise ; 1986-1987

16. Apres la crise dconomique at sociale de 1983-1986, on espdrait beaucoup

que la region reprendrait un taux de croissance normal et rdgulier. De fait,

les pays africains dtaient d'accord pour reconnaftre que cette situation

insupportable devait etre radicaleraent modifide afin de mettre en route un

processus de redressement de I1ensemble de la region. C'est dans ces conditions

que le programme adopte* par les chefs d' Etat et de gouvernement africains en

juin 1985 avait expressdment pour but d'assurer une reprise soutenue des Economies

des pays africains au cours de la pdriode 1986-1990. Cet effort a dtd appuyd

par la suite par 1'ensemble de la communaute* internationale dans le Programme

d' action des Nations Unies pour le redressement et le deVeloppement dconomique

de 1' Afrique (UNPAAERD) qui a e'te" adopts par l'Assemblde gdndrale des Nations

Unies en juin 1986.

17. Les donndes dont on dispose montrent que les rdsultats obtenus au cours

des deux premieres amides dl application du programme ont e'te' modestes. Dans

1'ensemble, le PNB n'a augmentd que de 1,2% et de 1,5% en termss rdels en 1986

et 1987 respectivement. En consequence, la production par habitant a continue1

de diminuer en 1986 et 1987, quoique a un taux plus faible de 2% et de 1,7%

en 1986 et 1987 respectivement. Le redressement relatif de 1986, qui dtait

principalement dil a la reprise des pluies normales, n'a guere durd et la situation

e'conomique de la region dans son ensemble s'est fortement ddgradde en 1987

lorsqu'un certain nombre de pays africains, en particulier de 1'Afrique de l'Est

et australe, ont a nouveau dtd frappds par la sdcheresse.

18. En 1986, la production alimentaire globale de la rdgion a augmentd de 5,9%.

La production cdrdaliere a progress^ de 6% alors que la production de racines

et de tubercules a augmentd d'environ 3%. Les produits carne*s et laitiers ont

accuse" un rythme d'accroissement moins rapide de 2,6%. Certains pays des

diffdrentes sous-rdgions ont me"me enregistrd des excddents alimentaires en 1986.

La situation du cheptel s'est dgalement amdliorde. La population animale (bovins,

buffles, moutons, chevres, pores et poulets) du continent a dtd dvalude a environ

221,5 millions d 'unite's de be*tail tropical en 1935. Le taux annuel global

d 'accroissement de 3% dc la production tctale de viande d'origine nationale

par rapport a la ddcennie prdeddente a suivi le taux d'accroissement

ddmographique, mais a dtd insuf fisant pour compenser les effets de la baisse

des revenus. Toutefois, il convient de souligner que 1'amelioration de la

production alimentaire dans la plupart des pays en 1985-1986 ne signifie pas

que la crise alimentaire et agricole en Afrique est terminde. Certains secteurs

continuent de susciter des prdoccupations. Par exemple, la croissance de la

production de racines et de tubercules - les principales cultures alimentaires

de base de 1' Afrique de 1' Ouest et du Centre - a sensiblement fldchi. La

production agricole globale (y compris la pe"che et 1'exploitation forestiere)

a augment^ de 3% en 1986 dans 1'ensemble de 1'Afrique. Les mailleurs rdsultats
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ont e"te* obtenus en Afrique de l'Est et australe avec un taux de croissance de

5,2%. Dans cette sous-region, des re"coltes supe"rieures a la moyenne ont e"te

enregistre*es dans un certain nombre de pays. En Afrique du Nord, les re*sultats

ont e"te" assez satisfaisants et la production agricole a augment^ de 2,9%. Les

re"sultats de 1'Afrique centrale et de l'Ouest ont e"te" moins satisfaisants, la
production agricole n'ayant augmente" que de 2,4% en 1985 et de 1% en 1986.

19. En 1987, la croissance de la production agricole s'est encore ralentie

et n'aurait augments, selon les estimations, que de 1%. Toutefois, Involution

dans les diffe*rentes sous-re"gions a et6 assez divergente. En Afrique du Nord,

la production de ble* aurait atteint uh niveau record en 1987, mais la production

d'autres cdre'ales a recule" sensiblement en raison de conditions me"te*orologiques

de"favorables. En Afrique de l'Ouest, la production ce*re"aliere a e*galement diminue"
a la suite de pluies tardives et inferieures a la norraale. En Afrique de 1'Est,

la production agricole globale a e*te" infdrieure a la normale en raison de

1'insuffisance des pluies dans la plupart des pays de la region. En Afrique

australe, la production agricole a aussi ete* relativement mediocre.

20. Les importations de produits alimentaires de la region dans son ensemble,

qui s'e"levaient a 17,9 millions de tonnes de ce"re"ales en 1986 seraient tombe*es

a 16,4 millions de tonnes en 1987, selon les estimations. Toutefois, dans

certains cas exceptionnels, en 1987 des pays ont accuse" de graves penuries

alimentaires. Dans ces cas, une aide alimentaire a continue* d'etre ne*cessaire.

Le volume de l'aide alimentaire totale n'a pas done diminue" et a mSme le*gerement

augments passant de 5,2 millions de tonnes en 1986 a 5,7 millions de tonnes
en 1987.

21. En 1986, le secteur industriel a enregistre" un taux de croissance de 5,7%

contre 4,6% en 1985. A ce rythme, la part de la valeur ajoutde du secteur

manufacturier de la region a augments, quoiquc dans des proportions tres modestes,

passant de 9,4% en 1985 a 9,6% du PNB en 1986. Au niveau sous-regional, le

taux de croissance de 1'Afrique centrale a atteint 7,3% alors que 1'Afrique

du Nord a enregistre* un taux de croissanco de 6,2%. La sous-region de 1'Afrique

de 1'Ouest qui avait accuse" des baisses notables au cours de la pe*riode 1980-

1984 a enregistre une certaine reprise de la valeur ajoute*e du secteur

manufacturier qui a augment** de 5,6%. Les resultats de 1'Industrie manufacturiere

des pays de 1'Afrique de l'Est et australe ont e"te* assez me*diocres, la croissance

s'e"tant ralentie passant de 4,4% en 1985 a 4,2% en 1986. Les indicateurs

pre*liminaires pour 1987 mettent en Evidence une le*gere de"ce"legation de la

croissance du secteur manufacturier par rapport a 1986, en particulier dans

les pays de l'Afrique subsahelienne. Dans l'ensemble, la croissance de la valeur

ajout^e du secteur manufacturier n'aurait ete", selon les estimations, que

d'environ 4% en 1987 dans la region.
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22. D'une manidre g£n£ralef les bons r^sultats du secteur agricole en 1986

ont eu des effets positifs sur la performance des agro-industries en raison

de 1'amelioration de 1'offre de matieres premieres agricoles et de 1'accroissement

de la demande rurale. L'amelioration de la situation alimentaire apres 1984-

1985 et la reduction consecutive des importations de produits alimentaires ont

permis aux pays de la region de disposer de devises pour 1'importation

d' e*quipements, de pieces de rechange et d' autres biens industriels essentiels.

Toutefois, les prix des produits d'exportation en particulier du petrole ont

eu des effets particulierement ne"gatifs sur les re*sultats de l'industrie notamment

dans les pays les plus industrialists conune le Nigeria et I'Alg^rie.

23. Le secteur des transports et des communications a e~galement enregistre1

une croissance mediocre. Les estimations pour 1986 montrent que la valeur ajout^e

dans le secteur des transports et des communications n'a augments que de 0,8%

et que sa part dans le PNB n'a que tres le"gerement progress^ passant de 5,1%

en 1985 a 5,2% en 1986. En 1987, la situation n'a pas sensiblement change" par

rapport a celle de 1986.

24. Durant la pdriode 1986-1987, aucun changement significatif ne s'est produit

dans la situation de la demande interne par rapport a 1985. Cette demande n'ayant

globalement augment^ que de 0,3% en 1986, la consommation publique a diminue*

et la consommation prive"e a augments de 2,3%. La formation brute de capital

fixe dans la region a brutalement baissd de 5%, surtout dans les pays exportateurs

de petrole ou elle a recuie de 9,4%. Les memes tendances ont plus ou moins

6t6 observers en 1987.

25. En 1986-1987, la position des paiements exte"rieurs de la re*gion a continue

de se de"grader en raison d'un environnement international d^favorable caractdris^

en particulier par 1'effondrement des prix du marche petrolier et des fortes

baisses des prix des principaux produits de base de l'Afrique. En 1986, 1'Afrique

a perdu 19 milliards de dollars a la suite de la tres forte chute des prix a

I1exportation des produits de base. En outre, en depit d'une l^gere augmentation

des prix du petrole et des metaux, les recettes d'exportation etalent infe*rieures

en 1987 de 5,7% a celles de 1986. Toutefois, le niveau des importations en

1987 £tant reste" inchangd, la region a enregistre un e"norme deficit de sa balance

comraerciale et sa balance des operations courantes s'est encore d^grad^e. En

rneme temps, la charge du service de la dette a continue de s'accro£tre au rythme

alarmant d'environ 25 milliards de dollars par an et represente I1equivalent

de 55% des recettes d'exportation.
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Tableau 6

Evolution dconomique de la region africaine durant la pe'riode

1986-1987

1986

Taux de croissance

1987

PNB par habitant

PNB :

-2,0 1,7

Pays africains en deVelopperoent

Agriculture

Industrie manufacturiere

Transports

Demande interne

Investissements

Exportations (en milliards de dollars E.-U.)

Importations (en milliards de dollars E.-U.)

1,2

3,0

5,7

0,8

0,3

-5,0

45,6

52,7

1,5

1,0

4,0

1,0

0,3

-5,0

50,3

54,7

Source : Secretariat de la CEA.



- 13 -

SECTION II : L'ENVIRONNEMENT EXTERIEUR - 1980-1987

A. Evolution du commerce international, de produits de base

1. Marche* des produits de base

26. Durant la premiere partie des anne*es 80, le commerce international a e"te"
caracte*rise* par un ralentissement de la croissance qui e"tait dfi a la fois h la
recession de 1 'activite* e"conomique mondiale et au recours par diffe"rents pays

a des moyens d • intervention faisant une large place a des solutions bilate"rales

de nature a provoquer des frictions commerciales qui ont entraine* un accroissement

des mesures protectionnistes tarifaires et non tarifaires essentiellement au

detriment des pays en deVeloppement. La politique-commerciale a e*galement e"te"
de plus en plus marquee par des perturbations financieres, en particulier par

de fortes fluctuations des taux de change effectifs re"els, une interruption des

flux de capitaux, des taux d'inte're't Sieve's et des tendances impreVisibles des

inve&tissements Strangers.

27. Les tendances re"centes de 1'exportation des produits de base montrent que

la part des regions en deVeloppement dans ce secteur a conside"rablement baisse".

La part des pays en deVeloppement dans les exportations mondiales de produits

de base est tombee de 34 % en 1966-1967 a 31 % en 1971-1972. En de*pit dfune

certaine reprise en 1980-1984, cette part est reste*e a peu pres constante autour

de ce niveau. Dans le cas de l*Afrique, cette part a re*gulierementbaisse* durant

les anne*es 70 et 80 alors que les parts de l'Asie et de l'Ame"rique latine sont

resties assez constantes.

28• Outre les rigidite*s associ^es a la structure in^lastique de 1f offre, les

efforts d^ploy^s par l'Afrique pour -accroltre et diversifier la gamine de ses

exportations ont e"te* contrecarr^s par un certain nombre^ de facteurs du marche'

international des produits de base. La forte hausse des prix a 1'importation

des produits manufacture's et la faiblesse des prix a 1'exportation des produits

de base ont sensiblement gSne* toute modification de la structure du commerce

africain. La position de l'Afrique qui I1oblige a accepter les prix des

transactions internationales ■fixe's par les pays" d'autres regions fait que le

deVeloppement du secteur exte*rieur ne depend pas des pays africains. Cette

situation est principalement imputable ^ des e*ve"nements d^favorables survenus

sur les marches internationaux des produits de base qui se sont aggrav^s au cours

de la recession mondiale.

29. Durant la pe*riode 1980-1987, la demande de produits de base de I'Afrique^

a ge'ne'ralement diminu^ essentiellement a la suite de deux e*ve"nements de"favorables.

La contraction g^n^rale de la production des pays industrialists a gravement

ralenti la reprise de la demande de produits de base. Le deVeloppement de la

technologie des produits synthe"tiques et de substitution a encore limite* les

possibility d'accroitre les exportations d'un certain nombre de produits de

base. La capacity insuffisante de la technologie africaine de transformer

efficacement les matieres premieres et les produits de base a e*galement contribue*

A entraver la reprise.
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30. De m&ne, les restrictions qui caracte~risent les marches internationaux des

produits de base n'e'taient pas de nature a favoriser la croissance des exportations

de produits primaires. Des restrictions contingentaires, des obstacles tarifaires

et non tarifaires ainsi que d'autres formes de protectionnisme ont e*te" applique's

dans presque tous les marches de produits de base. Cette Evolution a provoque"

une baisse des prix des exportations de l'Afrique et une reduction notable des

volumes d1exportation. Le ralentissement de la croissance de'mographique dans

les pays d£veloppe*s a e'galement contribu^ a ralentj-r la progression de la demande

de certains produits de base de l'Afrique comme le cafe", le cacao et le the".

2. Prix des produits de base

31. Les produits de base sont sounds a de tres fortes fluctuations a court terme,

et des variations des prix de ces produits sont souvent provoque'es par des

modifications de I1 activity e'conontique et de la demande a la fois au niveau du

consomoateur et des £changes commerciaux.

32. Les marches du pe'trole et des produits primaires autres que le pe'trole ont

e'te' tres de'prime's et continueront de l'etre tres largement dans les prochaines

anne'es. Le prix du pe'trole a diminue' depuis 1981 et a sensiblement baisse" en

1986 pour atteindre un niveau en termes re'els infe*rieur de quelque 15 % a celui

de 1978. De mSme, les prix des produits de base autres que le pe'trole en termes

re'els ont e'te*, en moyenne, infe*rieurs de 13 % aux prix de 1960 et ont atteint,

en 1986, leur niveau le plus bas depuis les armies 30. Cette baisse des prix

des produits de base est ge*ne*ralement due au ralentissement de la croissance

de l'e'conomie mondiale et a des changements structurels dans les Economies des

pays industriels qui continuent de re'duire la demande des principaux produits

de base en remplacant ces produits par d'autres types d'e*nergie et des substituts

synthe'tiques. Les prix des produits alimentaires et des me'taux ont baisse"

d1 environ 40 % en termes re'els entre 1980 et 1986 alors que les prix des matieres

premieres agricoles n'ont diminue' que de quelque 30 %.

Tableau 7

Tendances des indices de prix de quelques produits de base

(1979-1981 = 100)

1983 1984 1985 1986 1987

Agriculture

Cafe" (cents/livre)

Cacao (cents/livre)

The* (cents/livre)

Arachides {dollars/tonne)

Palmistes (dollars/tonne)

Coton (cents/livre)

127,9

96,1

105,4

392,0

366,0

72,8

141,2

108,7

156,8

438,0

529,0

75,0

133,5

102,3

89,9

361,0

291,0

50,2

170,3

93,8

86,6

323,0

142,0

39,1

106,3

92,0

74,1

292,0

170,0

66,1
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Tableau 7

Tendances des indices de.prix de oueloues produits de base

(1979-1981 * 100) (suite)

1983 1984 1985 1986 1987

Mine*raux

Phosphate (dollars/tonne)

Manganese (dollars/tonne)

Mineral de fer

(dollars/tonne)

Cuivre (cents/livre)

Etain (cents/livre)

Bauxite (dollars/tonne

m£trique)

31,5

136,9

23,7

72,2

589,2

33,3

136,9

22,3

62,5

555,2

33,5

138,5

22,0

64,3

541,9

34,7

137,5

21,6

62,3

260,2

31,0

127,5

21,8

67,8

310,3

179f5 164,9 164,2 166,1 163,9

Source i Bulletin mensuel des prix des produits de base, CNUCED.

33. Involution de la valeur unitaire des exportations de l'Afrique, de la valeur

unitaire des importations, des termes de l'e*change et du pouvoir d'achat des
exportations de la region entre 1980 et 1985 a 6t6 ge*ne*ralement de"favorable.

Durant cette pe*riode, l'Afrique a tres graveraent souffert de la baisse continue

de la valeur unitaire de ses exportations. L'indice de la valeur unitaire des

exportations (1980 = 100) est tombe" a moins de 80 en 1985. La valeur unitaire

des importations de la region a e*galement eu tendance a baisser principalement

a la suite de la chute des prix du pe*trole, mais les termes de l'e*change de

I1 ensemble de la region ne se sont pas beaucoup ame'liore's. he volume des

exportations de l'Afrique ayant diminue* au cours de la pe"riode conside*re"e, le

pouvoir d'achat des exportations de la region a sensiblement baisse". L'indice

du pouvoir d • achat des exportations de 1' Afrique a fortement fle*chi en 1983 et

en de"pit d'une le*gere reprise en 1984 et 1985, il n'atteignait que 77f9 en 1985.

Tableau 8

Indices des prix unitaires (commerce de lfAfrique)

(1980 = 100)

1981 1982 1983 1984 1985

Valeur unitaire des exportations 101,4 91,5 82,9 81,5 78,5

Valeur unitaire des importations 97,4 91,3 90,9 85,5 79,5

Termes de l'e*change 103,7 100,2 91,2 95,3 98,7

Pouvoir d'achat 78,8 73,1 67,5 77,2 77P9

Source : Annuaire des statistiques financieres internationales du FMI pour

1987, OCDE, Perspectives e*conomigues de l'OCDE (juin 1987),
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B• Evolution de la situation financiere internationale

^• Le. prpbldme des flux de ressources

34. Le total des apports financiers des pays membres du Comite" d'aide au

deVeloppement (CAD), de 1'Organisation des pays exportateurs de pe"trole (OPEP)
et des institutions multilateralns aux pays d'Afrique en ddveloppement, qui avait

atteint un nouveau record de 21,2" milliards de dollars en 1982, est tombe" a

18 milliards de dollars en 1986, soit une diminution de 3,2 milliards de dollars

durant la pgriode conside're'e., Cette baisse aerait certainement beaucoup plus

importante si l'on tenait compte de I1inflation et des fluctuations des taux

de change. Les flux de ressources nets a destination des pays de l'Afrique sub-

saheUienne en 1986 ont e"te" bien infe'rieurs aux apports ne'cessaires pour compenser

la forte baisse des prix a l'exportetion qui aurait atteint cette annee, selon

les estimations, 19 milliards de dollars. En outre, les pays roembres du CAD

ont durci .les modalites de leur pret a des conditions de faveur. La dure"e des

prets a 4t6 ramene"e de 31 r2 ans en moyenne en 1979 a 28,4 en 1986 et le differe

d'amortissement prdvu pour ces credits a des conditions de faveur, qui e*tait

en moyenne de 10,1 en 1981, a dte" re"duit a 8,2 ans en 1986.

35. Au titre de ses credits financiers a des conditions da faveur, la Banque

mondiale, par l'interme'diaire de I1Association internationale de deVeloppement

(IDA), a de'caisse' 6 933,6 millions de dollars en 1985 dont un montant de

6 023,9 millions de dollars a e*te" allou£ a l'Afrique sub-sahe"lienne,, Le me"canisme

d'ajustement structurel du Ponds mondtaire international qui a 6t<$ cree" en mars

1986 a fourni depuis cette date un montant de 374,4 millions de DTS a 11 pays

de l'Afrique sub-sahelionne. Toutefois, on a estime que les sorties de ressources

du Ponds en 1986 representaient trois fois et demie les montants recus au cours

de cette ann£e. Les sorties nettes de ressources ont atteint 0,9 milliard en

1986. Les credits accorded a des conditions de faveur par ces deux institutions

multilate'rales sont rest^s faibles dans 1'ensemble mais constituent une proportion

importante des ressources financieres recues par certains pays d'Afrique a faible
revenu.

36. Les dons aux pays africains en d^veloppement n'ont guere augmente et sont

passes de 6 073,5 millions de dollars en 1983 a 6 721,3 millions de dollars en

1984 apres e"tre tombe"s au niveau de 5 875 millions de dollars en 1982. D'une

maniere g^n^rale, les apports financiers £ des conditions de faveur fournis a

l'Afrique ont diminue" ou sont tout au mieux res-tie's stables pendant la periode

1980-1985 et les conditions de libe"raiite* sont devenues plus rigoureuses.

37. La tendance a un accroissement des emprunts sur las marches financiers qui

a commence* apres la premiere hausse des pri,: du pe*trole au milieu des anne*es 70

s'est poursuivie mais a un rythme plus lent dans les annees 80 en raison de la

crise de 1'endettement. Les credits en eurodevises aux pays africains en

deVeloppement se sont presque taris en 1984 passant d'un total de 2 420 millions

de dollars en 1983 a 330,5 millions ds, dollars en 1984. Tout9foisf ces credits

ont de nouveau augmente en 1985 atteignant un niveau de 1 220,3 millions de

dollars. Cette progression dea credits e:i ourodevises en 1985 pourrait 3tre

en partie explique"e par ce qui a e"te" qualifi^ de prSts forces xorsque les banques

commerciales ont 6t6 littdraleaent contraintes d'accorder de nouveaux prets a

leurs de"biteurs pour les empecher de se trouver en ^tat do cessation de paiements.
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38. Les credits en eurodevises ne sont accordes qu'a un nombre limits de pays

africains appartenant en g£n<£ral aux pays a revenu moyen qui sont considers
par les banques comme pr^seritrarit frioihs "de risques. Cette approche selective

est la raison pour laquelle les credits en eurodevises a 1'Afrique en 1985 n'ont

e"te* accorded qu'a 10 pays seulement. En ce qui concerne les marches des
obligations internationales> la capacity des pays africains de mobiliser des

ressources financieres sur ces marches a fortement diminue* en raison de l'e*rosion

de la solvability de la majority de ces pays. Les ressources financieres

mobilises a la suite de l'e*mission d1 obligations, qui e*taient de 751 millions

de dollars en 1983, sont tombe'es a 513 millions de dollars en 1985.

39. Le montant des credits publics et prive*s a I1exportation accordes aux pays

africains en de"veloppement, qui atteignait un milliard de dollars en 1983, est

tombe" a 0,6 milliard de dollars en 1986, soit une diminution de 0,4 milliard

de dollars sur trois anne"es. Comme ces credits sont destines a accro£tre le

volume des exportations des pays deVeloppe"s dans les pays en deVeloppement, leur

diminution pourrait e"tre en grande partie due a la baisse de la capacity des
pays africains d1importer en raison de la crise e"conomique qu'ils traversent.

Comme les credits a 1'exportation ne comportent pas d'eleraents de libe'ralite',

ils ne.. sont .guere inte"ressants pour les pays africains qui e*prouvent des

difficulte's de balance des paiements.

40. Les pr§ts accordes au titre des diverses tranches et facility's de credit

du Fonds mone"taire international ont rdgulierement augments et sont passes de

4 803 millions de dollars en 1982 a 7 109 millions de dollars en 1985. Le FMI

accorde des credits a court terme, maisleur utilisation depend de 1'adoption

et de l'application d'un ensemble de mesures e*conomiques. D'autres -credits

multilat^raux non assortis de conditions de faveur, y compris ceux accordes par

la Banque mondiale, ont ^galement r^gulierement augment^ et sont passes de

73 798 millions de dollars en 1983 a 86 509 millions de dollars en 1985. Cet

accroissement re"gulier des apports financiers des institutions multilaterales

met en Evidence le role de plus en plus important quo jouent ces organismes depuis

la diminution des prSts des banques commerciales aux pays en de*veloppement.

41. Les ressources d'investissements directs priy^s ne constituent qu'une part

n^gligeable de 1'ensemble des apports de ressources a l'Afrique. Ces

investissements sont principalement attires par des perspectives commerciales

int<5ressantes, un environnement economique liberal et une stability politique

dans les pays destinataires. Le volume total <3e ces apports a 1'Afrique est

tres limits et, a tendance a diminuer : de 1 740 millions de dollars en 1981,

il est tombe" a 1 452 millions de dollars en 1984.
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Tableau 9

I.

II.

III.

Total

Total des flux de ressources nets a, 1B

{en milliards de dollars

Aide publique au

deVeloppement

Sources bilat£rales

Sources multilate"rales

Autres

Credits a I1exportation

Flux prive"s

des flux nets

1983

11,4

7,0

2,6

1,8

1,1

2,3

14,8

1Afrique sub-sahe'lienne

courants)

1984

12,7

7,0

2,9

2,8

0,2

0,3

13,2

Sources : Diverses, incluant 1'OCDE, la CNUCED et la

1985

12,9

7,8

3,3

1,8

0,6

2,5

16,0

BIRD.

1986

16,0

10,5

3,5

2,0

0,6

2,3

18,9

Tableau 10

Conditions des apports de ressources

1970 1985

3,2

28,0

9,0

0,1

3,4

33,0

8,0

4,7

1. Pays a faible revenu ;

a) Taux d'inte"r§t (moyenne en pourcentage)

b) Dure"e moyenne de remboursement (ans)

c) Diffe"re* d'amortissement

d) Pourcentage de la dette a taux d'int^ret variable

2. Pays a revenu moyen (groupe inf^rieur)

a) Taux d'inte're't

b) Dure"e moyenne de reraboursement

c) Diffe're' d'amortissement

d) Pourcentage de la dette a taux d'inteVet variable

Source i Rapport sur le developpement dans le monde 1987, Banque mondiale.

2. I.'aggravation de la crise de la dette

42. L'accroissement rapide de 1'endettement de la region et du service de la

dette a eu des consequences pre"judiciables aux Economies africaines. Entre 1984

et 1985, la dette exte"rieure totale de 1'Afrique, y compris la dette a court

5,1

21,0

6,0

0,5

8,3

15,0

5,0

32,2
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terme et le montant des arrie"re"s accumule*s, a augmente* de plus de 7 % pour

atteindre 200 milliards de dollars en 1986.

43. Le montant total de la dette exte"rieure de l'Afrique a plus que double" entre

1974 et 1984 et a repre"sente" environ 50 % du PKB en 1984. Le ratio du service

de la dette a augment^ si rapidement et est devenu si difficile a supporter dans

plusieurs pays africains que la region, dans son ensemble, a dfl recourir a plus

de 32 re'e'chelonnements en moins de trois ans durant la pe"riode 1983-1985. La

capacity d'assurer le service de la dette est tres limited et ne permet a de
nombreux pays de s'acquitter que d'environ 50 % de leurs engagements. En outre,

si I1 on tient compte des arri<Sre*s de paiements dans 1'ensemble des engagements,

de nombreux pays seraient certainement dans I1impossibility totale de rembourser

plus de 10 % de leurs dettes.

44. L'encours de la dette exte"rieure de l'Afrique peut apparaitre faible par

rapport a la dette de I1 ensemble des pays du tiers monde qui e"tait e"value"e a

785 milliards de dollars a la fin de 1985, mais il fait peser toutefois une tres

large charge sur la region africaine, essentiellement pour deux raisons.

Premierement, les taux de la dette globale et du service de la dette par rapport

aux exportations sont tres (Sieve's en Afrique et repre"sentent respectivement 223,5

et 21,1 %, contre 81,4 et 10,8 % respectivement pour l'Asie. Deuxiemement, la

capacity de mettre en oeuvre des politiques d'ajustement interne est beaucoup

plus limite'e en Afrique en raison du grand nombre de pays qui sont range's dans
la cate"gorie des pays les moins avance"s, de 1' instability des conditions

me"te*orologiques et de la tres forte de"pendance de ces pays a l'^gard d'une gamme

liraite'e d'exportations de produits primaires.

45. Cet accroissement de la charge de la dette s'est progressivement e"tendu

des pays importateurs de pe"trole aux pays exportateurs de pe"trole, qui ne disposent

plus aujourd'hui d'exc^dents financiers. A la fin de 1985, plusieurs pays

africains ont e"te" contraints d' accepter des conditions rigoureuses pour

restructurer leurs dettes publiques et privies. La se've'rite' des conditions

impose*es a ces pays a retarde" les de*caissements et a entrave" encore plus

1' efficacite' de 1' intervention du FMI dans ce domaine. En de"pit des efforts

de'ploye's par plusieurs pays industrialists pour empe"cher les principaux pays

en de*veloppement de"biteurs de ne plus e"tre en mesure de s' acquitter de leurs

obligations, aucune attention particuliere n'a e"te" accorde*e au cas de nombreux

pays africains qui, en raison de leur pauvrete" et de leur faible capacite" de

remboursement, n'ont pu obtenir un plus grand nombre de prSts. La charge e'leve'e
de la dette et les r^sultats m^diocres a 1•exportation ont provoqu^ des baisses

brutales des importations de produits essentiels, ce qui a ralenti la production

nationale. Certes, il faut particulierement se fe*liciter de la reconstitution

des ressources de I1 IDA au niveau de 12,4 milliards de dollars et de la decision

d'allouer 45 % de ces ressources aux pays de l'Afrique sub-sahe"lienne, mais ces

mesures sont modestes e"tant donne" l'ampleur de l'effondrement des prix des produits

de base et de la dette effective.
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46. En ce qui concerne la structure de 1' endettement exte*rieur, environ 85 %

de la dette sont constitue*s d'aides publiques au de*veloppement, 3 % de credits

a 1' exportation et 12 % d' apports de capitaux prive*s. L■ aide publique au

deVeloppement, qui s'e*levait a 11,4 milliards de dollars en 1983, est passe*e
a 16 milliards de dollars en 1986, mais le total des apports prive*s a diminue*

tombant de 3,5 milliards de dollars, en 1983 a 2,3 milliards de dollars en 1986,

Cette diminution des apports prive"s traduit une Evaluation plus pessimiste de

la solvability des pays africains en raison des niveaux tres Sieve's de leur

endettement, des baisses des prix des produits de base et d'autres facteurs

e*conomiques internes comme les taux de change, les taux d'inte*ret, les prix,
les systemes de commercialisation qui nuisent a la rentabilite*, ainsi que le

fle*chissement de la demande des pays africains d1 importations finance*es par des

credits non assortis de conditions de faveur. II n'est guere probable que les

emprunteurs africains ou leurs pre*teurs exte*rieurs insisteront pour accro£tre

les niveaux de la dette tant que le rapport entre le service de la dette et les

recettes d • exportation nf aura pas e*te* sensiblement ame*liore*. On pre*voit que

l'aide publique au de*velpppement (APD) a des conditions tres favorables aux pays

d'Afrique en de*veloppement n'augmentera que dans des proportions modestes d'environ
2 % par an.

47. Certains pays africains parviennent a assurer le service de leur dette,

mais la majorite* d1 entre eux different la recherche dl une solution a ce probleme

et attendent les decisions qui seront prises dans le cadre des rene*gociations

de la dette au Club de Paris pour la dette publique et au Club de Londres pour

la dette prive*e. II semble de plus en plus admi s que, dans certains cas, des

mesures comple'mentaires devront 6tre adopte*es pour ame'liorer la capacite* de

l*Afrique d'assurer le service de sa dette tout en entreprenant des programmes
oriente*s vers la croissance*
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SECTION III - EFFORTS POUR ASSURER LE REDRESSEMENT:

STABILISATION ET RESTRUCTURATION

A. La strategic globalo dc rcdrcsscment del'Afrique

48. Conscicnts dc la ndccssitc dc rclanccr d'urgencc lc processus de croissancc

en Afrique, lcs pays africains ont mis au point une strategic dc redressement

a moyen tonne axe'e sur des objectifs prdcis an juillct 1985. Cctte strategic

globalc a 6t6 de"finic dans cc quc I' on a appelc lc Programme priorttaire pour

le redressement e*conomique dc 1'Afriquc, 1986-1990. La grande philosophic

du programme est restce fondle sur lcs principes csscnticls du Plan d'action

dc Lagos et de 1'Acte final dc Lagos adopt6*s en 1980. La strategic globalc

de rcdrcsscment dc I1Afrique considere encore comme pertinents les objectifs

visant a modifier radicalemcnt les structures de la production et dc la

consommation, a transformer les structures des relations socialcs ct

cconomiquoe, a assurer 1'integration dc la rdgion africainc ct surtout a

rdaliscr unc croissancc et un dcVeloppement cconomiques acce'le're's.

49. Dans le contcxte dc ccs tres vastcs objectifs, la strategic de redressement

de l'Afriquc est axe'e sur un petit nombrc dc scctcurs et met I1 accent pour

des raisons tactiqucs sur 1'agriculture qui constituc le sectcur clc* a partir

duqucl devrait etre engage le rcdressement a moyen termc. A cot dgard, il

a c*te* stratdgiquement de*cide* de mcttre I1 accent sur les sccteurs qui ont un

lien direct et dynamiquc avec 1'agriculture, c'est-a-dire 1'Industrie, los

transports, le commerce, les finances et les rcssourccs humaincs.

50. La strategic globalc africainc met non eculemont 1*accent sur lcs secteurs

pivots qui doivent etre dcVcloppcs en prioritc* au cours dc la pe*riodc dc

rcdrcsscmcnt, mais aussi sur un certain nombrc de mesurcs qui doivent Strc

adopters aux nivcaux national et international. De fait, les pays africains

no nourrisscnt pas 1'illusion qu'ils pourraient assurer avee succes lc

rcdrcsscmcnt de leurs economies sans lo soutien dc la comraunautc Internationale.

C'est pour ccttc raison qu'il a etd decide* do soumettrc la strategic dc

1'Afrique a la session extraordinaire des Nations Unies consacrcc a la crisc

e'eonomique et socialc de 1'Afrique dans le but de conclurc un arrangement

avec la communautd internationalc au sujct de la mise en ocuvre de la strategic.

B. Programmes dc rodrcssement er de rcstructuration

51. Dcpuis le ddbut des annecs 80, l'Afriquc fait face a une crisc

particulierement grave qui provoquc, commc on l'a deja note", des dc'se'quilibrcs

internes et cxterncs trcs acccntucs. Pour cssayer de rc*soudre au moins quelques-uns

de ccs multiples problcmes, un grand nombre dc pays africains ont demandc*

l'aidc des institutions financieres intcrnationalcs en particulier de la Banquc

mondialc ct du Fonds mone*taire international. De fait, l'Afriquc constituc

1'une des principales sources dc preoccupation de ccs institutions qui ont

accru leurs prcts aux pays africains et participent plus largcmcnt a la

formulation ct a la surveillance de l'cxe*cution des politiqucs g^ndrales ct

des programmes. C'est dans ce cadre tres large quc de nombreux pays africains

ont adopte* des programmes de stabilisation et de rcstructuration souls ou

en e"troitc cooperation avec la Banque mondiale et/ou lc FMI.
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52. Toutcfois, cos dernicrcs annees, un grand nombrc dos programmes, ou tout

au moins certains aspects d'entro eux, ont suscitc des controvcrscs qui ont

portc* sur l'cfficacite des mesuros do politiquc gdn^ralc dans le contcxtc

des problemes ct des caracte*ristiques dos pays africains. Les consequences

do cos programmes sur I1economic globalc ont dgalcmcnt suscitd do graves

inquietudes.

53. On s'attachcra ici a deerire bricvement la nature des principaux

d^scquilibrcs qui ndecssitent l'adoption dc programmes d'ajustoment par los

pays africains, les caractcristiqucs et les objectifs generaux des programmes

et lour impact sur I1ensemble des economies des pays africains.

1. La nature des d^s^quilibres

54. La situation e'eonomique et finaacierc des pays africains s'est deteriorde

ces dernicrcs amides a la suite dc 1!interaction dc facteurs internes et

cxtcrncs ddfavorables. Sur le plan oxterieur, I1augmentation sensible des

prix du pe*trole durant la periodo 19/9-1980 qui a provoquc une recession

mondialc d'une ampleur tres otendue, la forte haussc des taux d'intdrSt et

l'alourdissemcnt de le charge do la dette, la diminution dc l'aido cxtdrieure

au ddveloppcment et la baissc dos prix de la plupart des produits de base

ont suscitd de grandes difficultcs dans las pays africains qui so sont traduitcs

par des deficits insupportables dc lours balances des paicments. Ces

difficultds ont aggravd les faiblesses des Economies ddja fragilcs des pays

africains a la suite de longs cycles dc sc*chcrcsse, d'une intensification

des prcssions inflationnistes, dos deficits budgctaircs considerables du sectcur

public ot de I1application dc politiqucs interieures inadaptdos a lour

situation. L1insuffisance de 1'epargna intericure ot la forte baissc

consecutive des investisscments depuis 1980 ont provoque un chomagc et un

sous-emploi prcsque onderaiqucs ct un ralcntisscment gdndral dc la croissancc

dconomiquc.

55. Dans cos conditions, 34 pays africains ont entrepris depuis 1980 des

programmes de stabilisation ct/ou dc restructuration avee 1'appui du FMI et/ou

dc la Banquc mondialc.

2, Caracteristiouos ct objectifs des programmes

dc restructuration de l'Afrique

56. Les programmes de stabilisation et dc restructuration qui ont etc* mis

en oeuvre dans les pays africains viscnt gcneralemcnt a retablir l'dquilibre

do la balance des paicmentss a reduirc le taux d'inflation ot a crder des
conditions plus favorables a la croissance cconomique. Pour retablir

l'dquilibre macro-economique des pays africains, la Banque mondiale et le

FMI proposcnt gcneralement trois grands types d1actions: la regulation de

la demandc, des interventions cencernant 1'offro et des ajustcments des taux

dc change. Cos actions iiiLerdependantes tres generales sont souvent formuldcs
dans 1c cadre d'un ensemble dc mosures macro-econoniiqucs dont la raise en oeuvre

constituc egaioment uno condition dc I1 octroi de prets ct dc credits de la

Banquc mondialc et du FMI. Les insures specifiqucs qui sont gcnc*ralcmcnt

recommandecs varient d'un pays a 1'autrc. Toutefois, les mosures suivantos
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font on general partie de la plupart dcs programmes proposes, a savoir,

restriction de la demande, devaluation dcs monnaies, liberalisation des

^changes, reduction ou suppression des subventions, equilibrage du budget,

mesures d'incitation par les prix en particulier au profit dcs producteurs

agricoles, privatisation ou nationalisation d'cntreprises publiques, promotion

des exportations et levee des controles des prix. Ces mesures sont jug6*cs
ndcessaircs pour mettre fin aux principaux ddsequilibres des Economics.

57. Lcs mesures visant a assurer la regulation de la demande constituent

tres souvent dcs Elements cles dans le processus de restructuration.

The'oriqucnient, une action sur la demande est ccnsc*c avoir l'avantage de produire

dcs effcts trcs rapides. Ces mesures sont destinecs a ramencr le volume dc

la demande interne a un niveau compatible avee les rcssources disponiblcs,

ce qui a son tour ndecssite 1'application dc politiqucs budgdtaircs ct

monc'taircs et de regulation do la demande.

58. Les politiqucs budgetaires jouent un role de premier plan dans la plupart

des programmes dc restructuration mis en ocuvrc dans lcs pays africains. Dc

fait, le taux de croissance de3 depenscs publiques par rapport a celui des

reccttes de l'Etat a provoque dcs deficits budge1 taircs importants. Aussi,

les programmes de restructuration adoptes par les pays africains prdvoient

dans la plupart des cas 1'application d'un plafond aux depenses publiques

pour diminuer les deficits. Les reductions dcs depenses publiques imposcnt

aux gouvernements des pays africains dcs choix difficilcs en raison dcs

consequences politiqucs et socialcs entraine'cs par ces mesures. En meme temps,

dans le cadre de ces programmes, des efforts doivent etrc deploye*s pour

renforcer la mobilisation dcs rccettes fiscales et dcs rcssources. A cette

fin, lcs programmes prdconiscnt dcs rdformes fiscales tendant a accrottre

les rccettes dc 1'Etat.

59. Lcs politiqucs raonetaircs sont envisagecs en meme temps quo des mesures

budgdtaircs car elles viscnt a attcindrc les memes objectifs ct leurs

consequences sont complemcntaircs. Lc principal element des politiqucs

budgetaires est la regulation du credit par la fixation de plafonds de credit

applicablcs a la fois aux sccteurs public et prive*. La regulation du crddit

est gdndralcmcnt accorapagndc par une hausse des taux d'intdret a I1echelon

national.

60. Ces dernicres annees, les politiqucs de 1'offre ont commence a jouer

un role important dans lcs programmes de restructuration dc l'Afrique.

L'objectif des politiques de l'offrc est d'accroitrc la production pour la

consommation nationale ct les exportations, amcliorer la repartition des

rcssources et etablir des bases solides pour lc developpcmcnt. A la difference

dcs politiqucs axees sur la demande, lcs politiques de l'offrc ont generalemcnt

un objectif a long tcrme. L'accroisscment dc la production pour la consommation

nationale et lcs exportations ou le rcmplacemcnt dcs importations, est destine

a reduire lc deficit dc la balance dcs operations courantes et a amcliorer

la capacitc des pays d'assurer le service de leurs dettes. Outre

l'accroisscment du niveau dc production, les politiques de l'offrc viscnt

6"galoment a assurer dcs rcformes structure lies, commc la renovation

d'cntrcprises para-etatiqucs, la reformc des structures financieres, la
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privatisation du commerce et la promotion des initiatives privees. Ccs

politiqucs sont bien adapteos aux objectifs des Etats africains qui tendent

a construire des bases solidcs pour assurer une croissance et un ddveloppcment

soutcnus.

61. Dans do nombreux cas, les programmes do restructuration comprcnaicnt

notamment commc moyens d1action une devaluation des monnaies nationalcs ct/ou

une modification du systemc des taux de change. D'une maniere ge*ne*ralc, les
objectifs declares de I1adoption dc cettc politique sont les suivants: i)
attc*nuer les distorsions de 1'economic; ii) accroitrc la rentabilite et la

compdtitivitc des produits nationaux en particulier des produits d1exportation

et des produits dc substitution des importations; et iii) decourager la demande

exeddentaire dc produits d'importation. Un certain nombrc dc mdthodes ont
c*tc* expe'rimente'es. Dans certains cas, des monnaies ont e*tc ddvaluc'cs et dans

d'autres cas la depreciation a etc accompagnce par des modifications des

systcmes des taux de change corome un alignement sur les DTS, ou un panicr

de monnaics, un changement de la pondcration des raonnaics, etc..

3. Evaluation des programmes dc restructuration

62. L'experience africaine dc I1Elaboration et dc la misc en ocuvrc de

programmes de stabilisation ct/ou de restructuration, en particulier avee

l'assistancc du FMI et de la Banquc mondialc, montre qu'ils soulcvaicnt en

gdncral cinq grandes questions:

a) les programmes ne sont-ils pas trop uniformes pour tenir compte des

caractdristiques et des particularities des diffdrents pays africains ?

b) les programmes ne mcttcnt-ils pas trop I1 accent suf la viabilitd financiere
a court termc sans traitor concretement des problcmes structurels a plus long

termc ?

c) les mesures preconisees dans les programmes sont-ellcs bien adaptdes au
contextc des pays africains qui ont besoin d'une croissance cconomique et

non d'un retrait sur cux-memes ?

d) les programmes sont-ils finances a l'aidc de rcssourccs suffisantcs par

le Fonds et la Banquc ou par d'autrcs donateurs ?

c) les factcurs sociaux et d'autrcs couts du programme sont-ils bien evaluds

pour c*vitcr quc la population - en particulier les groupes vulnc*rablcs - nc

souffrc de leurs effcts defavorablcs ?

63. En ce qui conccrnc la question du caractere uniformc de ces programmes,

il est evident que si certaincs directives gcne*ralcs tendent a occuper une

place xmportante dsns prcsquc tous ces programmes, dans leur ensemble ils

ont 6tc suffisamment diversifies. Cettc situation traduit non seulcmcnt 1c

fait que les problcmes quc les programmes tendent a rcsoudrc sont dc caractere

et d'ampleur varies mais egalcment quo la chronologic de I1adoption des
programmes a differc d'un pays a l'autre. Dans certains cas, les programmes

ont etc* adoptes bien avant que les dcsc'quilibres iconomiques nc deviennent

trop graves et dangercux alors que dans d'autrcs cas, les programmes ont etc"
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adoptds au ddbut ou au cours d'unc situation tres critique. Dans chacun de

ccs cas, les directives et lc dosage des actions ndecssaircs pour affronter

les problemcs tendaicnt a varier d'un pays a l'autre.

64. La question de 1'cfficacitd des programmes pour rdsoudrc des problemcs
structurels continue dc fairc 1'objet dc controverses. Les institutions qui
financent la plupart des programmes de restructuration cstiment quo les
politiqucs adoptdes devraicnt provoquer une rdorientation des ressourccs vers

des secteurs plus productifs, plus compdtitifs et plus rentable^, raais^ de
nombreux analystes soutiennent quc meme si les ressources sont bicn reaffectees,

cettc mesurc n'aboutirait pas aux rdforracs structurelles souhaitdes. A cet
dgard, dans dc nombreux cas, les programmes risqucnt de rdduirc lc volume
dc production dc quclqucs produits de base traditionnels d'exportation et

memo de fairc obstacle aux changements ndcessaircs pour quc la production

alimentaire assure l'autosuffisancc des pays conccrnes.

65. II a dgalcraent etc soutenu cue les programmes dc stabilisation ct de

rcstructuration qui ont dtd entrcpris avaient gdndralement cu pour effet de
limitcr a court tcrmc les activitds economiquss. Ccrtcs, la nature de la
crisc sociale et dconomiquc des pays africains cst telle qu'un processus dc
redrcssement d'urgence doit Stre mis en route le plus rapidement possible.
C'est pour cctte raison fondamentale quc lc PPREA et le PANUREDA ont dtd
adoptcs. Toutefoi s, un certain nombre dc moyens d'action prdvus dans les
programmes dc stabilisation ct dc rcstructuration tendent a fairc obstacle
a la rclancc dc la croissance. Par example, la diminution des investisscments

publics dans lc contextc africain tend souvent a ralcntir la croissance globalc
car dans dc nombreux pays africains lc sectcur public continue de joucr un

rSlc important dans les secteurs productifs ct des services. En^ outre, des
mesurcs comme la suppression des subventions destindes a favoriser 1'utilisation

des produits commc les engrais et les pesticides pcuvent avoir des effets

ndgatifs directs sur le ddveloppement dc 1'agriculture.

66. Unc des principalcs raisons pour laquelle de nombreux pays africains
ont demandd unc assistance au FMI ct a la Banque mondialc pour mettre en ocuvre

lours programmes de rdforme dtait peut-ctrc qu'ils souhaitaicnt avoir les
raoyens de mpbiliscr des ressources extericures. Cettc situation s'cxpliquait

par lc fait que les dbnateurs voulaient gendralemcnt obtenir I1assurance quo
les rdformes de politique gdndrale que les pays envisageaicnt d'adopter avaient

le souticn du FMI et dc la Banque mondiale. Toutefois, un cxaracn du montant

de l'accroissemcnt des flux dc ressources dans les pays qui ont adoptc des
rdformes montre quc les fonds qu'ils ont rccus sont encore tres insuffisants.

Dc. fait, dans certains cas, il semblo que I1insuffisancc de I1assistance

financicre ait abouti directcment a 1'cchec des programmes dc rdforme

structurcllc.

67. L'cxpdrience douloureuse que dc nombreux pays africains ont dprouvde
en entrcprenant un vdritablc effort de rcstructuration a montrd clairement
quc les couts socio-economiqucs dc cc processus d'ajustement dtaicnt tres
dlcvcs. Certains dc ccs couts peuvent ctre considercs comme transitoircs

ct indvitablcs, mais il apparait dc plus en plus clairement quc quelqucs couts

pourraient avoir des consequences a long tcrmc. Il cst aujourd'hui de plus
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en plus largement reconnu que les programmes do stabilisation ct de

rcstructuration ne devraient pas faire abstraction des aspects sociaux.

68. Un des aspects . qui a 6t6 neglige dans ces programmes est la relation

cntrc lc processus d'ajustement dans le cadre traditionncl et les dimensions

socio-culturcllcs. II est devenu Evident quo 1'ajustement entrainc non

sculcmcnt un certain nombre de couts sociaux niais c*galcmcnt qu'il faudrait

tcnir comptc de dimensions socio-politiques pour mcttrc en ocuvre avec succcs

des programmes dc reconversion. Cos considerations montrcnt qu'il est

ncccssairc de rcvoir les conceptions orthqdoxes dc la reconversion afin dc

mettre en route un processus que 1'on ddnommc aujourd'hui la rcstructuration

a visage humain. La Section IV ci-apres donnc un plus grand nombre dc details

ct dc precisions sur la question dc la dimension huraaino dc la reconversion.

C. La dimension humainc dc la reconversion

69. La crisc survenue durant la premiere partic des annccs 80 a cu dc graves

repercussions sur les rcssourccs humaines ct les conditions socialcs dc

l'Afrique. Les principaux aspects des incidences de cette crise sur la

population ct les structures socialcs africaincs sont notamment les suivants:

i) l'cmploi; ii) le revenu ct lc nivcau dc vie; iii) les services sociaux;
ct iv) la gestion des rcssourccs humaines.

70. Le chomage dc'clard, qui traduit la recherche infructucusc d'un cmploi,

a frappc* 22 millions dc travailleurs en 1985, soit unc augmentation dc 9,7

millions de chomcurS par rapport a 1983. Lc sous-cmploi, qui caractcrisc

unc productivity du travail asscz faiblc ct touchait 40 % do la population

active, soit 63,6 millions dc travailleurs en 1983, a fortcment augmentd ct

95 millions d'Africains se trouvaient dans cette situation en 1985. Ccs nivcaux

e*levc*s de chomage ct de sous-cmploi en Afriquc s'cxpliquaicnt par unc

contraction radicalc dc 1'economic, une baissc dc la productivity du travail

ot la pertc de leur cmploi par des millions dc paysans, dc travailleurs

agricolcs ct d'dlcvcurs. Lc nombre dc pcrsonncs prive'es d'cmploi a attcint

plus dc 10 millions au plus fort dc la crisc de 1983-1984 dont 40 a 50 %

faisaicnt partic de la population active.

71. La depression pcrsistantc des Economics africaincs, les nivcaux (Sieve's

du chomago, l'insuffisancc des rcssourccs ct l'accroisscmcnt des ine'galite'e

dans la repartition des revenus ont abouti a unc baissc considerable des revenus

de la plupart des pcuplcs africains. Par cxcmplc, lo revenu par habitant

a baissc" en moyenne dc 3,4 % par an cntre 1980 et 1986. Cette reduction des

revenus qui s'est conjugude a une diminution des biens et des services

csscnticls disponiblcs a cntraind unc degradation du nivcau dc vie general

des populations africaincs. Los salaircs re*cls ont diminuc* en moyenno d'au

moins 19 % entrc 1980 ct 1986, alors quo les prix ont augment 6* en moyenne

dc 18,9 % dc 1982 a 1983 et de 24 X en 1984 et dc 11,7 % en 1985. L'eVolution

divcrgente des salaircs ct des prix conjugudc a d'autrcs factcurs ddfavorablcs

a cntrainc unc grave degradation des conditions dc vie des populations du

continent.
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72. La crisc a cu cgalcmcnt des consequences negatives sur les nivcaux

sanitaires et nutritionncls dc l'Afrique en particulicr si l'on tient compte

du fait que les depenscs publiques consacrc'cs a la santc* ctaicnt de'ja les

plus faibles du mondc. II n'est done pas surprenant quc le nombre d'Africains

dont les conditions do santc ct dc nutrition sc sont degradecs ait augment^

dc quclquc 30 millions de personncs. La plupart des victimes eont des enfants,

mais 12 millions de travailleurs principalement dans 1c sccteur de la production

agricolc ont igalcment souffcrt de cctte situation. Des ccntaines dc milliers

d'Africains sont morts a la suite dc la famine qui s'est abattue dans la come

de l'Afriquc et dans la zone soudano-sahcliennc ct des destructions provoque'es
par 1'agression de 1'Afrique du Sud raciste contrc les Etats da premiere ligne,

en particulicr le Mozambique ct l'Angola. Les conditions sanitaires gdnc'ralcs

et d'hygicne du milieu se sont gravement ddtcriorccs, ce qui a provoque* un
accroissement des taux de morbiditc, dc malnutrition matcrncllc ct infantile

ct dc mortalite.

73. Les investissoments dans le sccteur dc l'enscignemcnt public ct privc

ont Cgalcmcnt sensiblement diminuc. Les depenses publiques consacre'es a
I'cnseignement par habitant, qui dtaicnt de 41 dollars en 1980, sont tombecs

a 28 dollars en 1985. L'accroissement du nombre d'c*l6ves inscrits dans les

e'tablissements primaircs, qui c"tait dc 9,3 % par an cntre 1975 ct 1980, e«t

tombc* a 2,9 % par an entre 1980 et 1983. Lc nombre d'dlevcs inscrits dans

les c"tabl is sements sccondaires, qui avait augmente* dc 13,7 % par an durarit

la pc*riodc 1975-1980, n'a progresse que dc 10,9 % par an cntre 1980 ct 1983.

74. Cos baisses des effoctifs scolaires sc sont poursuivies au cours de la

premiere moitie" des anne*cs 80. Lc taux d'accroissement des inscriptions dans

les e*tablissemcnts d'enseignement supe'rieur a flcchi dc 66 % cntre 1980 ct

le debut dc 1985. Les indicatcurs de qualitc dc I'cnseignement - livres ct

autrcs mate'riaux pedagogiques, installations ct laboratoires, effectifs des

classes, nombre d'c'leves par enscignant, etc. - font apparaitre une ddgradation
considdrablc de ce secteur en particulicr dans les zones ruralcs, ce qui menace

de require a neant les progres qui ont 6t6 accomplis depuis 1'inddpendance

pour accroftre la participation des populations au dcvcloppemcnt de l'Afrique.

75. La ddtc*rioration gdn^rale des conditions socio-cconomiques a etc acccntue'e

par les rigiditds structurcllcs et les incfficacitcs institutionnelles des

administrations publiques et des systemes dc gestion des pays africains. Les

capacitc"s administratives sc sont gravement deteriore'es et lefi errcurs

grossicrcs dc gestion dans presquc tous les sectours de 1'activite dconomique

sont devenucs dc plus en plus frcqucntcs. Les pays africains sont dc plus

en plus incapablcs dc formulcr et dc mettrc en oeuvrc efficacement une politiquc

de dcVeloppctnent en raison do 1'erosion dc leurs moyens dc planification.

La gestion des sectcurs sociaux, en particulicr de l'enscignement, de la santd

et du logement est en pleinc crisc La mauvaise gestion des ressourccs humaincs

a suscite des sentiments de frustration ct re'duit la productivitc des

fonctionnaires.

76. La mauvaise gestion socialc et e'eonoraiquo generate ct les rigiditc*s
institutionnelles ont degrade les valeurs morales et donnc naissance a un

sentiment dc desaffectation trcs rdpanduc a 1'cgard du bien public. Cette



- 28 -

situation a cgalemcnt accele*re* lc depart massif dc spe"cialistes dc la region.

Quelquo 40 000 cadres dc niveau intermediairc, des specialises hautement
qualifies, des techniciens et des scicntifiques avaient de*ja quittc lc continent
on 1985. En outre, en 1985 il y avait 5 millions dc rdfugics africains a

la suite do l'aggravation des tensions politiques, ethniqucs, rdgionales et
religieuscs sur lc continent.

77. Ainsi, tous les indicateurs de performance dans le domainc de la mise
en valour, de 1'utilisation ct de la gestion des ressources humaines montrcnt

quo ces ressources tres importantes sc sont particulicrcmcnt ddgraddes en

Afrique, cc qui fait ressortir la nc*cessite" dc reconstruire d'urgence cc
potentiel dc rosBOurccs humaines pour favoriser le rcdrcsscmcnt et lc

dcVeloppoment du continent. Cc besoin est claircment de*fini dans lc PAHUREDA,
qui indiquc quo "la misc en valour, la planification ct 1'utilisation efficaces

des ressources humaines et la participation plcine ct enticrc des populations

au proccssus de dc*vcloppcment sont csscntiellcs au succcs de la mise en ocuvrc
des actions propose'es".

D. Quo1quos enscignements pour 1'avenir

78. II cst aujourd'hui tres largcmcnt rcconnu que les pays africains dcploicnt

des efforts inlassablcs pour assurer la reprise dc la croissancc dc leurs

Economics rcspectives. Toutcfois, il a cgalemcnt etc* note* qu'en ddpit de
ccs efforts louablcs, la performance des economics africaincs cst rcstdc peu

satisfaisantc. II convient done dc se poser la question suivantc: queIs sont

les facteurs qui ont influc sur ccs tendances divergentes cntre les efforts
des pays africains et les resultats obtcnus ? II y a lieu de rc'flc'chir a

ccttc question &fin dc dc*finir les considerations gc*neralcs de la partie II

dc la prdscntc etude qui analyse les perspectives probables des economics
africainos au cours dc la pc*riodc qui rcste a courir avant la fin de la mise
en oeuvre du PPREA et du PANUREDA (1986-1990).

79. Lc premier enseignement important qu'il y a lieu dc tirer de 1'expericncc

rdecnte dc la misc en oeuvre des programmes de stabilisation et de
restructuration en Afrique portc sur la vulndrabilitd dc la performance

dconomique des pays africains aux fluctuations des conditions mctcorologiqucs.
La reprise c*conomiquc gene"rale de 1 'Afrique a fluctuc* dircctcmcnt en fonction
des conditions me'tc'orologiques. Dans dc nombreux pays, des cxccdcnte records

ont 6t6 enrcgistrds lorsquc les pluics ont etc suffisantcs et opportuncs ct

des pc'nurics graves se sont produitcs lorsquc le nivoau pluviomctriquc 6tait
insuffisant. Cctte vulnerability considerable des economics africaincs a

cu de graves consequences sur I1Elaboration et la misc en oeuvre des politiques

gdneralcs. Par cxemplc, il cst evident que si des politiques et des mesures
d'incitation conccrnant les prix continueront dc jouer un role important dans
la poursuitc du rcdrcsscmcnt, leur cfficacitc pourrait etre gravement compromise

par les simples variations dc la nature.
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80. Le second enseigncment qui doit ctre tire* de l'expdricnce africaine du

processus dc reconversion porte sur les effets dc I1cnvironnement international.

II est genc*ralement reconnu qu'un des principaux dc*scquilibres des Economics

africaincs est imputable a des difficultes de balance de paiements. Un grand

nombre de politiqucs gc*ne*rales ont etc* adoptees pour rcmc*dicr au probleme

des deficits des balances de paiements et dc la charge considerable de la

dcttc. Toutefois, en de*pit des efforts qui ont cte de*ployc*s par les pays

africains pour mcttre en oeuvre vigoureusement differences politiquos, ces

probleme6 n'ont pas c'te rcsolus. II est indcriiablc que la pcrsistancc de

ces problcmcs est lc rdsultat direct de 1'cnvironnement international

dc*favorablc dans le domaine des prix des produits de base, des flux de

rcssourccs ct des conditions d'endettement. Tant que lc probleme de

1' cnvironneraent exte*riour dans lc redressement de 1' Afriquc n' aura pas c'te*

rcsolu, il sera trcs difficile pour les pays africains, meme s'ils adoptcnt

et appliqucnt efficacement les mesures intcrieurcs neccssaires, de rdussir

a mettrc en route un processus soutcnu de croissance.
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DEUXIEME PARTIE

PERSPECTIVES DE REDRESSEMENT 1988-1990

Introduction

81. Ayant identifie 1'alimentation et 1'agriculture comme des secteurs

prioritaires, le Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique

(PPREA) et le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique (PANUREDA) sont systematiquement

axes sur le developpement des diverses branches d'activites qui soutiennent

1'agriculture : agro-industries, transports, commerce et finance. Ces

programmes portent egalement une attention particuliere a d'autres secteurs :

developpement des ressources humaines, lutte contre la s^cheresse et la

desertification, rdle de la communaute Internationale a l'appui des priorites

du programme de redressement. Dans la premiere section de cette deuxieme

partie, on examinera les perspectives des secteurs prioritaires du PPREA

et du PANUREDA dans 1'hypothese ou les tendances recentes se poursuivraient.

Dans la deuxieme section, on examinera les perspectives de reprise en cas

d1intensification des efforts, mesures at actions pr^conis^s par Is PPREA

et le PANUREDA aux niveaux interieur et international.

SECTION I - RETARD DANS LE PROCESSUS DE REDRESSEMENT DE

L'AFRIQUE : REPERCUSSIONS DES CONDITIONS CLIMATIQUES ET

INTERNATIONALES DEPAVORABLES

82. Pour assurer le succes du PPREA et du PANUREDA, il est indispensable

que les gouvernements africains puissent appliquer effectivement les mesures

et politiques preconisees dans les programmes de redressement et que la

communaute internationale reponde pleinement aux besoins de 1'Afrique pendant

la periode de relevement. Au moment ou les gouvernements africains mettent

en place les mesures voulues, deux contraintes peuvent avoir un effet critique

sur l'effort de redressement ; les conditions climatiques et Involution

du milieu international. Ces deux facteurs ont deja gravement affecte les

performances de l'Afrique pendant les deux premieres ann£es des programmes.

Dans la presente section, on examinera le resultat eventuel du processus

de redressement dans 1'hypothese ou aucune amelioration importante ne se

manifesterait dans ces deux domaines,

A. Repercussions de la persistance de conditions

climatiques defavorables

83. II est desonnais acquis que 1'evolution favorable des conditions

climatiques et de la situation internationale constitue un grave handicap

pour la croissance des pays africains. Par exemple, la grande secheresse

africaine de 1983-1985 a souligne que beaucoup de pays d'Afrique confrontent

une menace permanente de catastrophes naturelles ayant des consequences

desastreuses non seulement pour leurs performances economiques mais aussi

pour la survie mdme de leurs populations. On tentera d1analyser ci-apr&s

la situation qui pourrait se presenter d'ici deux ans si les conditions

climatiques restent defavorables.
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1. persistance de Xa crise alimentaire

84. Alors que la population de 1'Afrique a augmente de 3,2 % par an entre

1980 et 1985, la production alimentaire totale de la region a progress^

d'a peine 1 a 1,5 % par an, le taux d'autosuffisance alimentaire tombant

ainsi de 86 % en 1980 a moins de 80 % en 1985. De ce fait, de nombreux

pays d'Afrique ont du recourir a des importations vivrieres massives et

a l'aide alimentaire pour compenser 1'insuffisance des approvisionnements.

Les importations de ce"reales sont montees en fleche, passant de 23,7 millions

de tonnes en 1980-1981 a 31 millions de tonnes en 1983-1984. Les importations

augmentant rapidement et les recettes des exportations de produits primaires

diminuant en raison de l'effondrement des cours internationaux des produits

de base, les pays d' Afrique sont devenus de plus en plus tributaires de

1'aide alimentaire a mesure que leur capacite de financer les importations

commerciales se trouvait gravement limite'e. Cela explique la forte

augmentation de l'aide alimentaire, qui est passee de 3,7 millions de tonnes

en 1979-1980 a 7,6 millions de tonnes en 1984-1985.

a) Cereales

85. Avec la prevalence des catastrophes naturelles, la situation alimentaire

devrait s•aggraver encore d'ici la fin de la decennie, 1'ensemble de la

region restant tributaire des importations. Avec une consommation de c^r^ales

se maintenant h 140,R kg par personne, la consommation alimentaire devrait

atteindre 82,5 millions de tonnes d'ici 1990, soit une augmentation de 1,3 %

entre 1986 et 1990. Sur la base des tendances de 1983-1985, on estime que

la production atteindra 58,6 millions de tonnes. Avec une demande totale

projetee (tous usages confondus) de 110,3 millions de tonnes, le taux

d'autosuffisance sera maintenu a 53,1 % pour les cereales. A ces rythmes

de consommation et de production, la position alimentaire de 1'Afrique sera

encore pire que pendant la grande secheresse. Les importations alimentaires

devraient doubler par rapport a 1985 pour atteindre 46,8 % de la demande

totale, ce qui signifie qu'un Africain sur deux vivrait uniquement d'aliments

importes. Dans son ensemble, la region serait plus tributaire que jamais

de l'aide alimentaire car elle ne pourrait mobiliser qu'un montant restreint

de ressources exterieures pour financer ses importations vivrieres.

Tableau 11

Situation cerealiere africaine ; perspectives 1986-1990

1985 1988 1990

Demande totale (millions de tonnes) 101,7 106,8 110,3

Production totale (millions de tonnes) 75,4 64,8 58,6

Taux d'autosuffisance 74,1 60,6 53,1

Deficit (millions de tonnes) 26,3 42,0 51,7

Demande totale par personne (kg) 188,2 181,0 175,1

Consommation alimentaire par personne (kg) 140,8 140,6 140,3

Source : Projections de la CEA et imprimes de la FAO, juillet 1987.
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b* Racines alimentaires, tubercules, et legumineuses

86. La persistence de conditions climatiques defavorables affecterait

gravement la production de racines alimentaires, tubercules et legumineuses

qui representent une partie importante du regime alimentaire en Afrique.

Avec une consommation de 180,1 kg par personne (estimations de la FAO),

la demande totale atteindra 109,2 millions de tonnes en 1990. S' il est

vrai que la region dans son ensemble a atteint lfautosuffisance en racines

alimentaires et tubercules dans les annees 70, les conditions climatiques

defavorables ont fait tomber le taux d1 autosuffisance en raison du de'clin

de la production. Si ces conditions climatiques defavorables persistent,

la situation empirera et le taux d1autosuffisance baissera encore pour

atteindre 87,3 %, ce qui suppose des penuries alimentaires aigufis, surtout

en milieu rural.

Tableau 12

Tubercules et racines alimentaires ; perspectives 1988-1990

1985 1988 1990

Demande totale (millions de tonnes)

Taux d'autosuffisance

Production (millions de tonnes)

95,

99,

95,

2

7

0

103,

73,

87,

3

5

7

109

87

83

.2

,3

,1

Source i Projections de la CEA et imprimis de la FAO, juillet 1987.

87. Sur la base d.'une consommation de 10,6 kg par te"te, la demande totale

de legumineuses atteindra 6,6 millions de tonnes en 1990 avec une consommation

plafonnant a 9,0 kg par personne. Par contre, la production, gravement

handicapee par des conditions climatiques defavorables, ne couvrira que

85 % de la demande totale, soit l'equivalent d'une production de 5,6 millions

de tonnes de legumineuses d'ici 1990.

Tableau 13

Legumineuses : perspectives 1988-1990

1985 1988 1990

Consommation par personne (kg)

Consommation totale (millions de tonnes)

Demande totale (millions de tonnes)

Taux d1autosuffisance

Production (millions de tonnes)

9,0

4,5

5,7

96,5

5,6

9,0

5,0

6,2

90,3

5,6

9,0

5,4

6,6

84,8

5,6

Source : Projections de la CEA et imprimes de la PAO, juillet 1987.
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c) Aliments d'oriqine animale

88. Les tendances passers revelent que la production d'aliments d'origine

animale est tombee pendant la periode 1983-1985 en raison de la reduction

radicale des troupeaux provoqu^e par la se"cheresse. Si cette situation
devalt persister d'ici la fin de la decennie, les approvisionnements d'origine

animale connaltraient une contraction tres sensible. La production totale

de Viande se maintiendrait au mieux a son niveau de 1983-1985, soit 5,2

millions de tonnes. En un meme temps, la demande augmentera en raison de
lfexpansion demographique. Sur la base d*une consommation de viande de

11,3 kg par personne, on projette une demande totale d1environ 7,4 millions

de tonnes d'ici 1990, soit une augmentation annuelle de 5 % pour 1985-1990

et une chute du taux d'autosuffisance a 71 %.

89. On projette que la production de poisson atteindra 2,3 millions de

tonnes d'ici 1990, tandis que la demande totale s'31evera a 5,8 millions
de tonnes, soit un niveau d1 autosuffisance de 60,3 % pour 1'ensemble de

la region, et done une augmentation de 2,3 millions de tonnes des importations

nettes.

Tableau 14

Viande ; perspectives 1988-1990

viande 1985 1988 1990

Demande par personne (kg)

Demande totale (millions de tonnes)

Consommation par personne (kg)

Consommation totale (millions de tonnes)

Production totale (millions de tonnes)

Taux d'autosuffisance (%)

11,3

5,7

11,3

5,7

5,2

91,2

11,7

6,7

11,3

6,6

5,2

77,6

12,1

7,4

11,7

7,3

5,2

71,0

Source : Projections de la CEA et imprimis de la FAO, juillet 1987.

2. Degradation continue des re*sultats industrials

90. Historiquement, Involution defavorable des conditions 4conomiques
internes et externes s'est soldee par une croissance d^cevante de 1'Industrie
raamifacturiere en Afrique, comme en t&noigne le fait que la valeur a^outee
ait progresse d'a peine 3,4 % pendant la periode 1980-1985 contre 10,1 %
pendant les aime"es 70. La secheresse, la penurie de devises, 1'insuffisance
ou l'absence d'integration en amont et l'inadequation du financement figurent

parmi ces facteurs d^favorables. II semble que ces contraintes continueront
de freiner le redressement industriel de nombreux pays d1Afrique.

91. Bien que I1 on ne sache pas dans quelle mesure la secheresse a affecte
la production industrielle, la part importante des industries
agro-alimentaires et des autres agro-industries dans 1'ensemble du secteur
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manufacturer permet de penser qu'elle a eu des repercussions marquees.
L'insuffisance des reserves de change reste le facteur limite le plus
important pour le redressement industriel, en ce sens qu'elle restreint
la capacite d■importation des produits intermediaires necessaires. Pace
a la contraction de leurs recettes en devises, les pays d'Afrique ont donne
la priorite aux importations de premiere necessity (alimentation,
combustibles, etc.), laissant peu de place aux importations de produits

intermediaires et de biens d'equipement, ce qui a abouti a i) la deterioration
des installations faute de machines, ^quipements et pieces d^tachees; ii) un
tres faible niveau d'utilisation de la capacite; et iii) das fermeturee
d'usine faute de produits intermediaires et de matieres premieres.

92. Structurellement, les industries qui apportent un soutien critique

a lfagriculture relevant de deux secteurs : production d'apports agricoles
et transformation de produits agricoles. Le premier comprend la production

d'outils et de machines agricoles, de materiel d1irrigation et de transport

et de leurs pieces de rechange, ainsi que d'engrais, pesticides, vaccins
et produits pharmaceutiques dans le sous-secteur de la chimie. Le deuxieme

comprend essentiellement les secteurs de I1alimentation, des boissons et

du tabac. En 1985, ces industries reprdsentaient 31,6 % de la valeur ajoutee

totale manufacturiere dans 25 pays d'Afrique. Parmi les autres branches

d'activite industrielle figurant dans ce groupe, on trouve les textiles,

les cuirs et peaux et les produits connexes, mais elles ne repr<§sentent
que 3,5 % de la valeur ajoutee totale du secteur manufacturier. Au total,

ce deuxieme groupe d'Industrie de transformation, avec le bois, la papeterie,
1•imprimerie et l'edition, representait 60 % de la valeur ajoutee
manufacturiere dans leg 25 pays en 1985.

a) Agro-industries

i) Transformation alimentaire

93. Si I1activite agricole ralentit en raison de conditions climatiques

defavorables, la valeur ajoutee diminuera au meme rythme dans les industries

de transformation alimentaire. On estime que la valeur ajoutee dans la

transformation alimentaire ne progresserait done que de 1,2 % en 1990. Cette

croissance ne differe guere des chiffres enregistr£s pendant la periode

de secheresse 1983-1985, lorsque les penuries de matieres premieres agricoles

ont consid^rablement reduit la capacite employee dans ce sous-secteur. En

outre, le manque d'apport industriel essentiel, notamment de pieces detachers

et de mat^riaux d'emballage, de mise en boite et d'embouteillage contribue
a la degradation de la situation. Un tel ralentissement de la transformation

alimentaire aggraverait certainement la crise preVue pendant la periode

a 1•£tude. on estime que les cereales industriellement produites

atteindraient 75,5 millions de tonnes d'ici 1990, ce qui aggraverait le
deficit cerealier.

ii) Boissons et tabac

94. Le developpement de l'industrie des boissons a ete limite par le manque

de capacite des activites de transformation. L1expansion de la valeur ajoutee

du sous-secteur a nettement ralenti, passant de 9,9% dans les annees 70
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a 4 % pendant la periode 1980-1985. Ce ralentissement a surtout ete ressenti
dans le secteur de transformation de produits de boissons comme le cafe,

le the et le cacao. La reduction des approvisionnements en matieres premieres

et la faiblesse de la capacite de transformation ont nettement amoindri
le potentiel d1expansion du sous-secteur. En outre, 1•importation de
quantises suffisantes de constituants el&nentaires pour la fabrication de

boissons gazeuses et alcoolisees a ete gravement affectee par la penurie
de devises. Sur la base de ces tendances, on prevoit que la croissance

de la" valour ajoutee manufacturiere dans l'industrie des boissons tombera

a 2,1 % en 1990. De meme, I1evolution d^favorable des marches exte>ieurs

et les consequences probables de la secheresse sur la culture du tabac dans
les grands pays producteurs d'Afrique donneront un coup de frein a I1expansion

de la valeur ajoutee dans 1 Industrie de transformation du tabac ou

I1augmentation ne devrait pas depasser 1 % en 1990.

iii) Textiles

95. Sur la base d'une consommation de 3 kg par personne en 1990, on estiroe

que la demande totale de toutes les matieres textiles atteindra 1,8 million

de tonnes en 1990, soit une augmentation de 4,7 % entre 1986 et 1990. Par

ailleurs, compte tenu des tendances historiques de la production, qui augmente

au taux annuel de 1,4 %, on estime que 1'on produira 1,4 million de tonnes

en 1990, soit un deficit de 0,4 million de tonnes qui devra Stre couyert

par des importations. En outre, une partie importante de ce deficit
proviendra d'une chute de la production de matieres textiles synthetiques.

iv) Articles en cuir

96. D'apres une estimation de l'ONUDI, la valeur ajoutee par 1'industrie

de la chaussure a augmente de 1,6 % pendant la periode 1980-1983. Si le
secteur de l'elevage continue d'evoluer defavorablement, 1'approvisionnement

en cuirs et peaux bruts risquera de freiner 1'expansion de l'industrie du
cuir. On suppose done que la valeur ajoutee par ce secteur progressera

marginalement de 1,3 % entre 1988 et 1990.

v) Produits de la for£t

97. La valeur ajoutee par l'industrie de transformation du bois, en recul

constant depuis le debut des annees 80, est tombee a son niveau le plus
bas en 1982-1983. Face a la baisse de la production, 1'augmentation de
la demande a rendu l'Afrique largement tributaire des importations, surtout

pour le papier et la papeterie. Ces tendances devant se poursuivre sur
le court terme (1988-1990), on prevoit que la valeur ajoutee par ce sous-

secteur plafonnera au mieux autour de 0,1 %.

b) Chimie

98. L'industrie chimique reste a l'etat embryonnaire en Afrique. Ce secteur

comprend essentiellement la petrochimie, les engrais, les pesticides, les
matieres plastiques, les fibres synthetiques, les produits du caoutchouc
et certains produits pharmaceutiques. L'industrie chimique africaine semble

concentree dans un petit nombre de pays s Algerie, Egypte, Libye, Maroc

et Nigeria.
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i) Engrais

99. Les pays d'Afrique devront inevitablement donner un coup de fouet a

la production d'engrais s'ils veulent atteindre les objectifs du PPREA.

La consommation africaine d'engrais, mesuree en nutriments purs (N P205

et K20), a augraente de 6,7 % par an, passant de 1,5 million de tonnes en

1974 a 2,8 millions de tonnes en 1985. Ce rythme est tomb£ a 1,1 % pendant

la periode 1980-1985. Les chiffres correspohdants pour la production sont

1,8 et 3,5 millions de tonnes, et 8,3 et 3,0 %. Ce ralentissement

spectaculaire est dG en partie a la secheresse intervenue pendant la premiere

moitie de la decennie. Bien que la difference entre consommation et

production se soit progressivement resorbee (85 000 tonnes en 1984), elle

s'est creusee a 236 000 tonnes en 1985. Malgre1 la faiblesse relative des

importations nettes, la plupart des pays d'Afrique sont tributaires

d'importations provenant de 1'exterieur de la region, tandis que la region

exporte dans 1'ensemble d'importants volumes d'engrais {1,2 a 1,3 million

de tonnes pendant la periode 1983-1985). La region est totalement tributaire

des importations pour les engrais potassiques. II importe cependant de

souligner que si la fertilisation intensive a permis a l'Asie d'accomplir

des progres considerables sur la voie de 1'autosuffisance alimentaire, on

estime que la consommation africaine d'engrais est egale a peine a 14 %

du niveau enregistre en Asie. La demande et la production d'engrais restent

encore tres faibles. Pour le moment, la plupart des besoins d * engrais de

la region sont satisfaits grace aux importations. En 1985, la production

d'engrais s'^levait a 2,3 millions de tonnes, alors que la demande totale

etait estimee a 12,9 millions de tonnes. L1augmentation de la demande totale

etant projetee a 4,5 % et celle de la production a 5 % par an, la difference

entre I1offre et la demande devrait se creuser pour atteindre 1,6 million

de tonnes d'ici 1990, ce qui aboutira a terme a une augmentation substantielle

des importations d'engrais.

100. Les pesticides jouent un rdle compl&nentaire a celui des engrais. Si

ces derniers ameliorent les rendements, les premiers limitent les risques

de perte sur pied. La consommation de pesticides, qui est passee de 621

millions de dollars en 1983 a 665 millions en 1985 (en dollars constants

de 1980), devrait atteindre 770 millions de dollars en 1990. Cette projection

est peut-^tre me'me en-dec^ de la verite. A 1'exception des produits a

base de cuivre, et peut-dtre du DDT en Egypte, il n'existe dans la region

aucune industrie produisant des principes actifs. La production se limite

a la formulation et au conditionnement de constituants importes en vrac.

II est peu probable que 1'industrie des pesticides connaisse un developpement

important d'ici 1990.

ii) Medicaments

101. Le developpement de 1'industrie pharmaceutique est embryonnaire en

Afrique. La plupart des activates de production consistent a formuler des

formats therapeutiques a partir de principes actifs pour la plupart importes.

La production locale d'alcaloldes vegetaux et de vaccins, qui fluctue

enormement d'une annee a l'autre, est tombe'e a pres de 5 % pendant la periode

1982-1984. Cette tendance devrait persister jusqu'a 1990 etant donne que

la penurie aigue de reserves de change limite les importations de principes

actifs pour la formulation locale.
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Tableau 15

Val
ioutee previsionnelle de certaines branches manufacturieres*

(milliers de dollars)

1985 1988 1990

Alimentation, boissons et tabac

Textiles,; habillement et cuir

Produits du bois, y commpris

1'ameublement

Papier et papeterie, imprimerie et

edition

8

5

979 f 6

865,9

994,9

191,0

9

6

279

225

997

191

,2

,7

»8

,6

9

6

484,5

288,2

999,9

192,0

Biens de consonunation

Autres produits manufactures

Valeur ajoutee totale

16

XI

27

031

031

062

,4

,4

,8

16

12

29

584

457

042

,3

,8

,1

16

13

30

964

509

474

,6

,8

,4

Source s Projections de la CEA.

* Sur la base des chiffres de 24 pays d'Afrique.

c) Siderurgie

102. En 1986, la part des pays d'ftfrique dans la production et la consummation
mondiales d'acier 6t.it respectivement de 0,38 % et 0,82 », soit 2,7 """"
et 5,9 millions de tonnes en valeur absolue. La difference entre ces deux
chiffres, qui equivaut a 60 % des besoins, est couverte par les importations.

£ consolation moyenne d'acier est actuellement estimee a 11 kg par personne,
soit la plus faible au monde.

103. Au cours des deuX prochaines annees, on projette que la
totale d-acier atteindra 6,7 millions de tonnes. Cette demande P
etre entierement satisfaite par la region compte tenu de la capacite
tiderurgique installs totale, que 1'on estime a quelque 8,2!»1^»- f
tonnes par an. Toutefois, avec un taux d'utilisation de 1 ordre de 40 *,
on estime que la production d-acier atteindra a peine 3,1 millions de tonnes

d'ici 1990.

Tableau 16

induction de fonte et d'acier en Afrique

selon le scenario historique

1985 1988 1990

Demande totale

Production

Solde

5,9

2,7

-3,2

6,4

2,9

-3,5

6,7

3,1

-3,6
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3* Une Infrastructure de transports insuffisants

104. Avant d'e"valuer individueliement chaqua mode de transport, il convient

de passer brievement en revue la structure ge'nerale du secteur des transports

et des communications en Afrique. On salt qu'historiquement le re'seau

africain des transports e'tait essentiellement conc,u comme une voie de

penetration vers 1'interieur des terres pour faire la liaison avec la

me'tropole. Cela explique qu' une grande partie des regions rurales d'Afrique

restent jusqu'ici privees de toute desserte par I1infrastructure des

transports. De merae, le re'seau ferre africain manque totalement

d1 integration, tant a I1 interieur des pays que d'un pays a l'autre. Les

transports maritimes constituent un secteur essentiellement non africain,

donline par des armemants strangers. Les telecommunications de*gagent aussi

une tendance malsaine a assurer la liaison uniquement avec les pays de'veloppe's

ou par leur intennediaire. Ces derniers temps, le secteur des transports

et des communications a connu une croissance mediocre. Selon Xes estimations

preliminaircs pour 1986, la valeur ajoutea par le secteur des transports

et des communications a augmente de 0,8 % tandis que sa part de PIB

progressait marginalement de 5,1 7. en 1985 a 5,2 % en 1986.

105. La lenteur de la croissance constate'e ces deux dernieres anne'es est

due a la faiblesse du niveau de l'activite e'eonoraique en raison des crises

e'eonomiques et d'une situation mondiale de"favorable. Le taux de croissance

de 0,7 % enregistre entre 1980 et 1986 devrait se maintenir jusqu'a 1990

dans le scenario des tendances historiquea. La valeur ajoute'e globale

atteindra 17,2 milliards en 1990 en termes reels, contre 16,6 milliards

en 1985 (environ 5 % du PIB).

a) Transports routiers

106. Les re"seaux routiers de l'Afrique se sont de*veloppe*s tres rapidement

entre 1960 et 1980, tandis que 1'augmentation du trafic en volume s'est

acceleree pendant les 20 dernieres annees, suite a 1'independance. Ce

phe'nomene par ailleurs normal a entraJne, faute de mesures de securite

effectives, une augmentation tres marquee du nombre de vietimes d1accidents

de la route. Dans la plupart des pays, la route fait plus de morts que

toutes les grandes maladies contagieuses conjuguees. Autre aspect alarmant

de 1'evolution du transport routier en Afrique .* 1' insuffisance et

1'inefficacite de l'entretien de 1'infrastructure tt des installations

routieres entralnent une deperdition enorme des ressources investies dans

1'equipement routier national de nombreux pays. Par ailleurs, la degradation

de 1'etat des routes devient 1'une des principales causes de la hausse des

depenses d'exploitation du pare de vehicules.

107. Depuis 1980, bien que le t ransport rout ier cont inue de representer

80 a 90 7. de tout le trafic de surface, marchandises et voyageurs, sa

croissance a ute tres decevante. Les indices disponibles revelent que tres

peu de pays ont ete a meme d' allonger leur reseau pave. Dans une certaine

mesure, les pays se sont concentres sur la refection des routes existantes,

notairmen t des routes secondaires, principaleracnt en raison d'une penurie

aigue de ressources investissables dans la construction de routes nouvelles.
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Pour plusieurs des pays considers, le kilometrage total de routes principales

est reste plus ou moins constant. Certains pays corame le Kenya sont cependant
parvenus a realiser une expansion louable de leur re"seau secondaire. Mais
dans I1ensemble, la density routiere reste constante dans la plupart des

pays pour lesquels on dispose de chiffres, de 0,014 km/km2 au Soudan a 0,2
km/km* au Malawi et au Zimbabwe. Ces valeurs devraient rester inchange"es

d'ici 1990.

b) Chemins de fer

108. Les donnees concernant les re*seaux ferr^s africains sont difficiles
a obtenir et rarement fiables. Les informations disponibles r^velent

cependant une expansion du re*seau ferre dans la plupart des sous-regions,
sauf en Afrique de l'Est et en Afrique australe. On tstime que l'Afrique
du Nord a atteint une longueur de voie de 18 100 km en 1985. Le reseau

d1 Afrique de 1'Ouest a augmente de 500 km entre 1981 et 1985 pour atteindre

11 100 km en 1985. Les travaux d'expansion entrepris au Gabon et au Zaire

pnt egalement amene une augmentation de kilometrage en Afrique centrale.

109. Les experts estiment toutefois que la modernisation du re"seau ferroviaire

qui devait e"tre entreprise systematiquement pendant la pe*riode du PPREA

ne s'est pas r^alis^e jusqu'ici a cause du manque de ressources et de

I1absence de planification adequate. L1organisation des re*seaux ferr^s

n'a fait l'objet d'aucune modification serieuse. De mSme, le kilometrage

total de voie ferree est ge*neralement insuffisant pour amener des

ameliorations sensibles.

110. Deux tendances naissantes raeritent d'etre signal^es. Premierement,

des mesures ont ete prises en ce qui concerne le personnel ferroviaire.

Deuxiemement, on constate un regain d'inte'ret dans 1'amenagement ferroviaire.

De notnbreuses Etudes ferroviaires interessant le PPREA et le PAMUREDA ont

deja ete entreprises, bien que leur mise en oeuvre reste a faire. Cette

situation ne devrait guere evoluer d'ici 1990 si les conditions climatiques

restent d^favorables.

c) Transport maritime

110. En 1985, le trafic maritime international s'elevait a 3,3 milliards

de tonnes. La part de tous les pays en developpetnent 4tatt de 47,7 % des

embarquements (dont 7,8 % pour l'Afrique) et de 25,8 % des debarquements

( dont 5,8 % pour l'Afrique. Toutefois, entre 1981 et 1985, le fret maritime

a augmente pour 1'ensemble de l'Afrique au taux annuel moyen de 2,3 X, pour

atteindre 623?4 millions de tonnes en 1985, soit environ 18,2 % du total

mondial. La contre-performance generate des transports maritimes est due

a des facteurs tels que la penurie de main-d'oeuvre qualtfiee, la ve'tuste

et l'insuffisance des engins de manutention, la lourdeur et l'inadaptation

des structures de gestion et d'organisation, et l'insuffisance des

infrastructures.

112. Depuis 1983, les transports maritiraes internationaux souffrent d'un

grave desequilibre entre 1'offre et la demande. Par exemple, en 1986, le

tonnage excedentaire moyen representait jusqu'a 20,6 % de la capacite" mondiale
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totale. Lee cargos a marchandises seches et les porte-conteneurs
representaient 93,3 % de l'excedent. Un dese"quilibre aussi important provoque
le desarmement massif des navires non rentables, done une baisse des prix
de toutfcs les categories de coques. En 1986, la capacite* de la flotte
mondiale etait tres inferieure a son niveau de 1978. On suppose que cette
situation se maintiendra jusqu'en 1990.

113. Les pays du littoral africain possedent plus de 105 ports de mer, dont
70 grands ports internationaux. Malgre 1'attention que les gouvernements
africains ont commence d'accorder a leurs ports nationaux, beaucoup restent
engorges. En d£pit d'investissements massifs dans I1infrastructure et
l'e*quipenient de plusieurs ports d'Afrique, la productivity des installations
reste faible par rapport a celle d'autres regions en developpement et
developpees. Pour les marchandises generates, la majorite des ports africains
ont une productivity de 5 a 12 tonnes par e"quipe et par heure contre 15

a 20 tonnes dans les ports des pays developpes. L'engorgement et le manque
de productivite sont essentiellement dus a une mauvaise planification et
au manque de rationalisation dans l'utilisation des postes d'amarrage, des

installations de manutention et d'entreposage, ainsi qu'a l'absence de systeme
de stimulation a des problemes de documentation, a un manque d1interconnexion
entre les modes de transport, a la mauvaise organisation des administrations
portuaires et de la direction des ports, et a I1impossibilite d'adopter

des techniques modemes de transbordetnent (navires rouliers, porte-barges).

114. La structure des arroeraents maritiraes se caracterise par une tres forte
concentration dans les pays developpes a economic de marche* et dans les

pays a pavilion libre qui, en 1986, representaient 69,6 % de la flotte

marchande mondiale lourde. La part des pays en developpement atteignait
a peine 19,2 70, tandis que celle des economies centralists e"tait de 9,5 %.
La part de l'Afrique dans le monde, a peine 1,2 % ne changera sans doute
guere d'ici 1990.

d) Transport aerien

115. Les tendances enregistrees dans le domaine du transport aerien obe*issent
essentiellement a des facteurs externes : croissance economique des pays
en developpement; performances economiques individuelles des pays d'Afrique;
evolution du tourisme mondial; etat des balances des paiements et mesures
de contrSle des changes qui en decoulent. II faut ajouter a ces facteurs
generaux des influences plus specifiquement africaines : niveau des tarifs

passagers et fret; prix du petrole; couts de maintenance; barrieres physiques
et autres.

116. Entre 1980 et 1985, on estime que le trafic aerien total a progress^
en Afrique d'environ 8 X pour les passagers en service international r£gulier
avec 30,7 milliards de passagers-kilometre, et de 9 % pour le fret avec
4,3 milliards en tonnes-kilometre 1986. Ces tendances re"centes revelent
un ralentissement relatif de l'expansion du trafic aerien par rapport aux
annees 70. Compte tenu que la plupart des parametres qui determinent le
niveau de trafic aerien dans la region Afrique sont en de"clin, on ne prevoit
aucun changement radical pour ces prochaines annees. On projette done que
le trafic ae*rien augmentera au rythrae de 8 % pour les passagers et de 9 %
pour le fret d'ici 1990.
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e) Telecommunications

117. Plusieurs pays d'Afrique ont poursuivi des efforts assidus en vue de

mettre en oeuvre le re"seau panafricain de telecommunications (PANAFTEL),
qui regroupe lea plus importants projets africains dans le doraaine des

telecommunications interregionales et Internationales. Le re"eeau PANAFTEL

eat essentlellement constitue de faieceaux hertzlens a hyperfrequences

completes par des liaisons a propagation tropospherique, des cables coaxiaux

sous-marins et terrestres et des circuits par satellite. A 1'echelon

national, lea pays ont install^ des centres de transit internationaux a

autocommutateurs modernes pour les liaisons teiephoniques et telex. Fin

1986, quelque 43 000 km de circuit avaient e"te* installs, dont 35 000 km

par faisceau hertzien et 8 000 km par cables sous-marins. Trente-quatre

pays disposaient d'au moins une liaison terrienne multivoie de haute qualite

avec un ou plusieurs pays voisins et de possibility de transit vers d'autres

pays. Dans certains cas, les r^seaux necessaires a 1'etablissement d'autres

liaisons sont en cours d'installation.

118. Au niveau ope"rationnel, 41 pays sur les 45 qui participent au re*seau

PANAFTEL exploitent des stations terriennes de communications par satellite.

Trente-quatre d'entre eux exploitent des circuits spatiaux directs avec

d'autres pays d'Afrique. Les "chainons manquants" du r£seau de base sont

constitutes par quelque 8 000 km de liaison terrienne, sept centres

autocoramutateurs internationaux et quatre stations terriennes de

communications spatiales.

119. Malgre le grand nombre de centres internationaux de commutation telephone

et te"lex actuellement en exploitation et les liaisons de haute qualite

actuellenient disponibles dans le secteur terrien et le secteur spatial

PANAFTEL, une grande partie du trafic qui pourrait Stre achemine*e par ces

liaisons continue de passer par des centres de transit situes a l'exterieur

de l'Afrique. La sous-utilisation persistante du reseau africain, notamment

pour le trafic en transit, est attribuable a I1absence d1accords

d'exploitation en maniere tarifaire, alors que les centres de transit extra-

re*gionaux offrent des tarifs interessants; au manque d*am^nagement approprie

des autocommutateurs et des multiplexeurs-demultiplexeurs pour le trafic

de transit; aux probiernes poses par la coordination des systernes de

signalisation; etc.

120. Les principaux problemes confrontes par les pays d'Afrique en ce qui

concerne le developpement de leurs reseaux de telecommunications resident

dans :

1'absence de planification prealable qui a serieuseraent retard^,

sinon empeche, l'achevement ou la raise en service de projets de

telecommunications PANAFTEL et nationaux;

Le non-respect des accords bilateraux et multilateraux prevoyant

1'etablissement de liaisons Internationales, qui a oblige certains

pays a mettre en place des installations couteuses mais encore

inutilisees;
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- 1'insuffisance des ressources fournies pour 1'exploitation et la
maintenance des installations de telecommunications;

- la ne"cessi te d'une cooperation plus etroite et d'iine plus grande

complementaire entre les administrations africaines ', de

telecommunications en matiere de developpement et d'exploitation;

- la ne"cessite" d'ameliorer les competences et les structures de gestion
dans tous les secteurs du service.

Compte tenu de tous ces problemes, aucun changement important tt'est

prlvu dans le secteur des telecommunications pendant la periode 1988-1990.

f) Radiodiffusion

121. La radiodiffusion a un role important a jouer dans la mise en oeuvre

de programmes tels que le PPREA et le PANUREDA, notamment pour ce qui coneerne

la mobilisation de la population. Cependant, les moyens de production,

dfEmission et de reception de programmes radiodiffuses sont non seulement
insuffisants raais aussi tree mal re*partis dans l'Afrique subsaharienne.

La zone de diffusion reste limit^e dans l'enaemble aux regions urbaines

et semi-urbaines, tandis que la reception en milieu rural est gravement

handlcape*e par 1'absence d•electricite et de piles electriques. II faudra

remedier a cette situation pendant la periode du PPREA et par la suite afin

d1assurer la participation des masses au processus de redressement socio-
e*conomique.

g) Services postaux

122. Les services postaux sont dans une situation critique en Afrique. Les

grandes distances separant les pays et les villes d'un meme pays, 1'extreme

dispersion de la population, le mauvais etat des routes et la me'diocrite

des transports freinent grandement le developpement des services postaux
en Afrique. A ces obstacles, 11 faut ajouter 1'analphabetierae et la

me'diocrite* des re*sultats e*conomiques, ce qui re*duit le marche des services
postaux. En 1981, l'Afrique comptait a peine 11 200 bureaux de ppste sur

un total de 331 000 pour tous les pays en de*veloppement. En moyenne, chaque

bureau de poste dessert 30 500 personnes sur une surface de 1 760 km2, tandis
que la norrae Internationale est de 3 000 a 6 000 personnes par bureau de

poste sur une superficie de 30 a 40 km2. En 1981, le trafic postal total
africain atteignait a peine 2 154 millions d'objets. L1augmentation du

trafic postal est tres faible en raison des nombreux obstacles mentionne*s
ci-deesus. 0'apres la tendance historique, on projette que le trafic

augmentera de 1,8 % par an pour atteindre 3 540 millions d'objets d'ici

1990, annee oii le continent comptera 38 000 bureaux de poste, soit une
expansion de 4,7 % par an.
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4. Commerce et finance

a) Commerce inte'rieur africain

123. Le premier aspect important du commerce dans lea pays d'Afrique est

que la majorite des marchandises echangers ne sont pas produites dans le

meme pays. Si 1'on prend la valeur. ajoutee comme indicateur du secteur

commercial, c'est essentiellement pour determiner la quantity de marchandises

distributes (de production locale ou importers). En soi, cet indicateur

ne Teflete pas pr^cisement le degre effectil.de distribution des marchandises
de production locale. En outre, il ne donne aucune indication quant a la
distribution des marchandises entre les differents groupes dc la population,

par exemple le groupe rural et le groupe urbain.

124. La valeur ajoutee du secteur commercial a e"volue de fa$on tres de"cevante

pendant les anneVs 80. Par exemple, entre 1983 et 1986, la valeur ajoutee

par le commerce a en fait diminue de 1,1 % par an. Ces resultats me'diocres
sont due en general a la faiblesse de 1* expansion e"conoinique et a la

contraction du revenu par habitant. D'autres obstacles freinent lfexpansion

du commerce : insuffisance des circuits commerclaux et de la distribution,

manque de capacite d'entreposage; politiques de prix inadaptees; preValance

des marches paralleles; et persistance de 1'inflation. Le scenario
PPREA/PANUREDA fcnde sur les tendances historiques suppose que cette situation

n'e'voluera guere pendant la periode 1988-1990.

b) Secteur financier inte'rleur

125. Pendant la periode 1983-1986, le taux moyen d'e'pargne inte"rleure de

la region dans son ensemble se situait a 14,7 %. II est passe de 12,3 %

en 1983 et 15,5 % en 1986. L'Afrique du Nord et l'Afrique centrale ont

degage" un taux d'epargne relativetnent e"leve de 25,2 % et 22,7 %

respectivement. L'Afrique de I1Est et l'Afrique australe avaient des taux

d'epargne relativement faibles, tandis que l'Afrique de l'Ouest enregistrait

un taux ne*gatif pendant la periode a 1'etude.

126. La ou'le taux d'e'pargne interieur a augmente", cette evolution resulte

essentielleranet d'une stagnation tres nette de la consommation totale. Entre

1983 et 1986, "la consonrcoation totale a augment^ de seulement 0,5 % par an

dans la region avec une elasticity exceptionnellemeht faible de la

consommation (a peine 0,3 %). H semble que la stagnation de la consommation

totale serait due au manque de vitalite* de lia consommation r^elle, aux mesures

d'austerite adaptees par les pays d'Afrique et a une repartition inSgale
des revenus. "■' :

127. Bien que le taux d'e'pargne ait augmente* pour 1'ensemble de la region,

le taux moyen d'investtssement est tomb^ de 22,9 % a 19,2 % en 1986. Cette

baisse etait particuliereraent marquee en Afrique de l'Ouest, en Afrique

du Nord et en Afrique centrale, tandis que l'on enregistrait tine l^gere

augmentation en Afrique australe et en Afrique de l'Est. La baisse des

taux d1investissement resulte du ralentissement de l'activite ^conomique,

de la contraction des ressources de change et de la rigueur des conditions

d'emprunt. En raison des tendances de l'e'pargne et de 1'Invest issement,

le besoin d1 invest issement non satisfait par l'e'pargne est tombe* de 10,6 %

en 1983 a 6,5 % en 1986. Toutefois, cette amelioration ne s'explique que

par les tendances de"croissantes de l'investissement.
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Tableau 17

Epargne et investissement, 1990

Taux d'e'pargne

Taux d'investissement

Besoin de finaneement

1983 -

14

21

6

1986

,5

,0

,5

1990

13,0

18,5

5,5

Source : Estimations de la CEA.

128. D'apres les tendances historiques observes entre 1983 et 1986, et

compte tenu de la reduction projet£e de 1'activity £conoulque globale si

les conditions climatiques restent de'favorables, on estime que le taux

d1investissement devrait se contracter encore de 2,5 points de pourcentage

d'ici 1990. Avec le taux projet^, le ratio investissement/PIB tomberait

de 21 % en 1983-1986 a 18,5 % en 1990. Compte tenu de la faiblesse de la

consommation dans les pays afrlcalns, le taux d'e'pargne devrait d£cllner

suite a la baisse ge"ne*rale des revenus. On projette que le taux d'e'pargne

tombera de 14,5 % en 1983-1986 a 13 % en 1990. Ces tendances d£gageraient

un besoin de financement de 5t5 % en 1990. La balsse du besoin de financement

re" suite d'une contraction de 1'invest issetnent suite au ereusement des manquee

a gagner eh devises.

c) Commerce intra-africain

129. En ce qui coneerne le commerce intra-africain, le PPREA met I1 accent
sur 1'identification des facteurs qui affectent les 6changes intra-africains

dans les domaines prloritalres. Malgre* les efforts actuellement de"ploy£s

pour inverser les tendances de consommation des pays d'Afrique,

essentiellement de*termin£es depuis l'exte'rieur, une production insuffisante

de marchandlses de premiere ne*cessit£ continue de limlter serieusement

1*expansion du commerce intra-africain. Par ailleurs, l'^troitesse des

marches africalns empechant 1*optimisation de la production, 11 est essentiel

d'^largir les debouches en ouvrant les regions rurales au commerce et en

ame'liorant les revenus des populations rurales, et done leur pouvoir d'achat.

En ce qui coneerne le demantelemnet des obstacles aux £changes

intra-africains, les mesures a recommander dans le cadre des institutions

existantes de cooperation e*conomique font 1'objet d'une raise en oeuvre

r^gullere.
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130. Dans I1 ensemble, le commerce intra-africain n'a d^gage" aucune

amelioration sensible en 1986-1987. La part des ^changes intra-africains

dans le commerce total de 1'Afrique continue d'osciller autour des 4,5 %
re'alise's en 1985, tandis que sa composition comprend essentiellement les
memes produits traditionnels (cer^ales, boissons et tabac), tandis que les
reglements s'effectuent pour la plupart en compensation. Les princlpaux

facteurs qul ont retarde" le d^veloppement du commerce intra-africain devraient

se maintenir en 1990, notamment les suivants : manque de complementarity
r^gionale dans la production alimentaire; mediocrity des facilitee de

transport et de communication; tendance a consommer des marchandiees

e*trangeres de preference aux produits africains; insuffisance des mecanisraes

de financement et de credit; lourdeur des barrieres tarifaires; moyens

insuffisants pour l'etude des marches des produits de base et la promotion

du commerce. Compte tenu de 1'action de ces facteurs; la part du commerce

intra-africain se maintiendra au niveau historique de 4 a 5 % du volume

total des echanges dans la region.

5. Ressources humaines

131. L'evaluation de la mise en oeuvre du PPREA et du PANUREDA dans le domaine

du d^veloppement des ressources humaines reVele qu'au moins 60 % des pays

africains sondes ont commence" a prendre des mesures pour reorienter leurs

systemes d'enseigneraent afin de repondre aux besoins du de*veloppement, et

que 83 % intensifient leurs efforts pour promouvoir l'alphabetisation des

masses et l'e"ducation des adultes. En ce qui concerne les efforts visant

a s'affranchir de I1assujettissement a 1'expertise etrangere, a peine 53

X des pays sondss declarent avoir pris des mesures, alors que 63 % ont formule

des polltiques et programmes visant a encourager l'entreprise indigene.

En outre, une majorite" de pays (70 %) ont elabore des programmes visant

a aider les petits agriculteurs, surtout les femmes et ies jeunes.

132. De meme, plusieurs mesures qui pourraient accroitre indirectement la

productivite des ressources humaines africaines ont ete Institutes, surtout

en vue de modemiser la production agricole. La majorite des pays ont adopts

des mesures pour encourager l'entreprise priv£e, d'autres ont lance* des

programmes visant a mieux integrer les femmes au processus de developpement.

Mais seul un petit nombre de pays ont adopte des politiques pour endiguer

l'exode rural, et rares sont ceux qui ont elabore des mesures visant a arreter

ou inverser l'exode des competences.

133. Les institutions africaines ont elles aussi d£ploye" des efforts

specifiques et defini leurs roles dans I1application du PPREA et du PANUREDA.

Les dirigeants des institutions d'enseignement superieur, par exemple, ont

identifie de nouvelles actions aux niveaux sous-regional et regional,

notamment les suivantes : elaboration de programmes de recherche et

d'enseignement et de missions de consultance pour aider a mettre en oeuvre

les divers elements du programme prioritaire; harmonisation des demarches

pour la recherche de solutions aux probiernes comrouns de developpement, surtout

ceux que confrontent les pays en developpement des zones arides et semi-

arides du continent, les pays sans littoral et les pays insulaires, ainsl

que les pays les moins avances.
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134. Dans la mise en oeuvre de c«2rtain°3 de ces decisions, les institutions

ont constitue" des groupes de travail charges de revoir les programmes d'e*tude

pour 1*Afrique du Nord, l'Afrique de 1'Ouest, l'Afrique de l'Est et l'Afrique
australe dans les disciplines suivantes : sciences administratives et gestion;

sciences el&nentai'res et naturelles; sciences sociales et politiques, dans
le but d'llaborer dee manuels pour l'enseignement universitaire. Un bureau
regional de consultancy a egalement et£ cr£6 pour facilitar le renforcement
des capacites ^niversitaires de consultance a mieux servir le deVeloppement

du continent. Ua programme quinquennal de recherche-developpemenj: a e*te"
elabore pour r£pondre aux besoiii3 des secteurs prioritaires : alimentation
et agriculture; sciences raediceles; ingenierie et technologie. Des mesures

ont 46ja ete prises en vue d1identifier les institutions pilotes ou seront
concentrees les ressources pour I1Elaboration des programmes d1Etudes

superieures en recherche-diveloppement e'c pour I1 expansion de l'enseignement
specialise et des institutions d'easeignement.

135. Compte tenu du role que joue la gestion economique dans le processus

de redressment, il est important de mentionner Involution recente intervenue

dans 1*administration publique en Afrique. Par exemple, dans le cadre d'un
large effort visant a promouvoiv Xa participation des masses au processus

de developpement, plusieurs pays ont elabore* de grands programmes de

decentralisation et d'amenagement rural. Sn Afrique de l'Est, cartains
pays ont constitue des coraites et des equipes de developpement a l'4chelon

des regions, districts et villages, et ont mis en oeuvre un aysterae national
de decentralisation au niveau des districts, Kn Afrique australe, la Zambie,

le Malawi et le Zimbabwe ont procede a des reformes des administrations
locales et decentralisees, En Afrique de 1'Quest, certains pays ont prls
des mesures visant a mettre en oeuvre de vsstes plans de decentralisation
et d'amenagement rural. La privatisation de plusieura entreprises d'Etat
est egaleraent en marche dans de r.cmbreux pays d'Afrique.

136. II est done evident que pendant la periode 1986-1987, les divers

gouvernements d'Afrique ont adopte das mesureo qui, il y a quelques annees,

auralent et^ rejet^es cpmme inapplicables. Toutefoies sur la base des
re*sultats disponibles jusqu'ici, il s&mble que lee progrer, realises en matiere

de formulation dos politiques ue se soient pas. accompagn^s d'ameliorations

marquees dans les pratiques de gestion. II eot vrai que de nouvelles
institutions pour la planificatiou ot le contrdle des politiques ont ete

misee en place dans le eillags des tencatives de restructuration de l'appareil

de l'Etat entreprise dans nombre de pays. Male 1'appareil , bureaucratique
de 1'Etat n'a pas encore repondu adequatement aux appels lances en vue
d'ameliorer I'imputabilite des actes publics, la tenuo des dossiers; le
reglement rapide des problemes ayant des repercussions sur le developpement,
l'allocation rationnelle des reosources humaiaes, waterielles et financieres,
et 1'encouragement de 1'esprit d'entreprise dans le? ra'ngs de la fonction
publique.

S^il est vrai que les gouverneraents et les institutions d'Afrique ont
deploye des efforts aussiencourageants, il est'peu probable que cee efforts
puissent etre soutenus face au repl^ aconomique qui limite siraultanement
1'emploi et l'investissement dans I'education,
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B. Ramifications de la degradation du climat international

1. Prix des produits de base

137. Pour la majorite des analystes, les perspectives d'evolution des prix

des produits de base pendant la periode 1987-1990 sont resolument sombres.

Pin 1987, les cours des produits de base ont chute encore de 5 % en termes

nominaux et de 14 % en termes re"els. Cependant, on prevoit que pendant la

p^riode 1988-1990, les prix des produits de base augmenteront d■environ 5 %

par an en dollars et en termes nominaux mais d'a peine 2 % par an en termes

r£els. Si ces projections se verifient, les prix reels de 1990 des produits

de base n'auront pas encore retrouve1 leurs niveaux de 1986 et seront environ

d' un tiers inf£rieurs a celui de 1980. Ainsi, le climat £conomique mondial

prospectif devrait rendre 1'^conomie africaine plus vulnerable. Pour rem^dier

a cette situation, les pays industrialists doivent entreprendre un effort soutenu

pour d&nanteler les barrieres au commerce des produits primaires et pour reduire

les subventions directes et indirectes a leurs producteurs nationaux, afin

de laisser jouer un plus grand r&le a l'avantage comparatif international dans

le cadre de la prochaine s^rie de n^gociations commerciales multilaterales

au GATT. L1evolution de certains produits de base importants pour les pays

d'Afrique est r£capitul£e ci-apres.

Cafe

138. Le prix du cafe, dont le cours debut 1986 etait superieur de 27,5 % a

celui au-dessous de 1985 en raison de la s^cheresse survenue dans les grands

pays producteurs, a nettement decline en 1987. Fin 1986, le prix etait meme

retombe de la moyenne de 1985. Compte tenu de 1■expansion des stocks, les

prix devraient encore se replier en 1987/1988 pour se stabiliser en 1989/1990

avec le retour eventuel au regime des contingents.

Cacao

139. L'existence de stocks excedentaires a provoque une baisse de 8 % des cours

mondiaux du cacao en 1986. Avec la n^gociation de 1*Accord international sur

le cacao, qui a permis de realiser des achats pour un stock regulateur, les

prix se sont redresses en 1987, mais pas de facon generale. On prevoit une

baisse des cours du cacao pendant la periode 1988-1990.

Coton

140. En raison de l'existence de stocks excessifs, les cours du coton sont

tombes en 1986 a environ un tiers de leur niveau de 1985, soit le prix le plus

bas en 15 ans. II est probable que cette tendance persistera pendant toute

la periode du PPREA.

Sucre

141. Les cours du sucre ont subi des fluctuations marquees. La faiblesse des

prix constat<Se pendant une partie de l'anne'e 1986 s'explique par une offre

excedentaire sur le marche. Cette situation s'est modifiee fin 1986 avec la
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reduction des excedents. Les prix ont fluctu£ entre 2,8 et 8,3 cents la livre

entre fin 1985 et le troisieme trimestre 1986. La secheresse bresilienne et

la reduction du nombre de contrats d'approvisionnement ont amene une hausse

des cours en 1987. Malheureusement, la reprise des prix du sucre constatee

en 1987 risque d'etre assez breve et ne devrait pas se poursuivre au-dela de

1988, essentiellement en raison de 1'importante reduction des contingents

d1importation aux Etats-Unis d'Amerique et d'une tendance generate a la baisse

de la consommation de sucre et de produits du sucre, surtout dans les pays

d^veloppes.

Culvre

142. L'atonie de la demande et l'abondance de 1'offre ont amen£ une baisse

importante des prix du cuivre, le cours mondial £tant parfois inferieur au

coflt de production. Malgre 1'abaissement des stocks, il est peu probable que

le prix du cuivre se redresse a court ou a long terme en raison des perspectives

futures de la consommation mondiale et du recul de la part du cuivre dans les

principales industries consommatrices.

Per

143. Le march£ du mineral de fer est de plus en plus des6quilibr£ par 1*existence

d • un excedent de capacite resultant de 1 * augmentation des investissements au

moment ou la demande diminue. Le prix du minerai de fer n'a cess£ de baisser.

Compte tenu des incertitudes qui pesent sur le marche, les cours risquent de

poursuivre leur baisse en 1988 et au-dela.

Petrole

144. Le marche du petrole a connu de graves perturbations. Les prix ont

fortement baisse lorsque l'OPEP a abandonne le contingentement de la production

en 1985. Les prix spot se sont effondre de 25,9 dollars le baril en 1985 a

a peine 14,9 dollars en 1986. Le marche du petrole devrait rester marque" par

de graves incertitudes et les perspectives de prix sont sombres pour 1988-1990.

Bien que les prix du petrole puissent se stabiliser apres 1987, il est probable

qu'ils resteront inf^rieurs a 20 dollars le baril pendant cette periode.

145. Outre ces tendances et perspectives d^favorables sur le marche international

des produits de base, les prix des produits primaires risquent de se d£grader

encore en raison du renforcement du protectionnisme et de 1'apparition de

technologies nouvelles et de produits de remplacement. En outre, la faiblesse

du niveau de transformation et de fabrication exerce un effet d'amortissement

sur toute amelioration . eventuelle des prix des exportations de matieres

premieres.

2. Evolution des termes de l'echange

146. Les perspectives pour la periode 1988-1990 se fondent sur deux tendances

divergentes des indices de valeur unitaire des exportations et des importations.

Comme on l'a vu plus haut, les perspectives sont inquietantes pour les produits

de base. Compte tenu du climat prevalant sur le marche international, on suppose

que 1'indice de la valeur unitaire des exportations continuera de baisser de



3,5 % par an jusqu'a 1990. Sur cotte base, l'indice de la valeur unitaire

des exportations africaines devrait toinber jusqu'a 64,2 en 1990. On suppose

par ailleurs que la valeur unitaire des importations continuera d'augmenter

pendant la periode, en raison essentiellement de deux facteurs :' i) le prix

du pe"trole devrait se se stabiliser ou meme augmenter l£gerement; ii)

l'in£lasticite-prix des produits manufactures, do me"me que les tendances

inflationnist.es qui se manifestent dans les pays developp^s, ne devraient pas

permettre une baisse soutenue des prix a I1 importation. En fait, les

perspectives de 1'OCpE prevoient une augmentation de plus de 3 % entre 1987

et 1988. On projette que ce taux se maintiendra jusqu'a fin 1990, l'indice

de la valeur unitaire des importations africaine.s passant ainsi d'un niveau

relativement faible fle 75 en 1986 a 82,6 en, 1990.. Du fait de ces divergences,

les termes de l'echange de la region Afrique se de"graderont encore, leur indice

pouvant tomber jusqu'a 77,7 en 1990 (1980 = 100). Compte tenu de la faiblesse

projetee de la progression des exportations en volume, le pouvoir d'achat des

exportations africaines devrait aussi continuer a se degrader. L'indice du

pouvoir dVachat sera d'a peine 61,7 en 1990 contre 77,9 en 1985.

Tableau 18

Evolution projetee des indices de prix unitaires

du commerce africain (1980 - 100)

1985 1988 1990

Indice des prix a 1'exportation

Indice des prix a 1'importation

Indice des termes de l'echange

Indice du pouvoir d'achat des

exportations

78,5

79,9

98,7

77,9

69,6

81,5

85,3

67,7

64,2

82,6

77,7

61,7

Source : Projections de la CEA.

147. :Ces tendances ont des consequences alarmantes pour la mise en oeuvre du

PPR"EA et du PANUREDA. II sera pratiquement impossible A l'Afrique d'importer

toutes les matieres premieres et les machines dont elle aura besoin, et d1assurer

le service de sa dette si les termes de l'echange et le pouvoir d'achat des

exportations de la region continuent de se de"grader & un rythme aussi inquietant.

Me"me si les pays africains mettent en place les politiques et mesures preconxsees

par le PPREA et le PANUREDA, leur efficacite sera compromise par les tendances

que 1'on prevoit en ce qui concerne le climat economique international,

lesquelles constituent par ailleurs des obstacles infranchissables sur la voie

<3u redressement de l'Afrique.
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3. Commerce des marchandises

a) Exportation de produits primaires

148. L•Afrique €tant fortement tributaire d • un petit nombre de produits

d'exportation, les perspectives ci-apres se fondent sur les tendances de 12

grands produits primaires des secteurs de I1agriculture, des mines et de

1'energie : caf£, cacao, coton, tabac, th<§, arachides, sucre, cuivre, fer,

bauxite, phosphates et p£trole brut. En 1985, ces 12 produits primaires

representaient globalement quelque 94,2 % des recettes totales d'exportation

de l'Afrique, le p^trote repr£sentant a lui seul pres de 76 % des exportations

totales. Dans le scenario des tendances historiques, on suppose que la structure

des exportations de marchandises restera inchangee.

i) Exportations de certains produits agricoles

149. Les provisions de croissance de certaines exportations agricoles sont

r£capitulees au tableau ci-dessous. On constate en general que la croissance

en volume des exportations de produits agricoles marquera nettement le pas

entre 1988 et 1990, se maintenant a moins de 1 % pour la plupart des produits.

Dans la cat^gorie des produits agricoles, seuls le the et le sucre devraient

progresser a un taux raisonnable.

Tableau 19

Projections dea exportations agricoles

(volume en milliers de tonnes; valeurs en millions de dollars)

Cultures

Cafe

Cacao

Coton

Tabac

Th£

Arachide

Sucre

Total

19B5

Vol.

marchandes

814,7

049,3

647,8

172,2

251,5

93,5

1 777,7

-

Source : Proiections

ii) Exportations de

2

2

1

8

Val.

197,9

039,9

994,3

706,5

503,1

32,1

637,1

111,5

de la CEA.

raetaux et

Vol.

031,9

890,8

657,5

173,2

274,7

93,7

1 914,4

-

minerais

1988

2

2

2

8

Val.

(prix de

083,0

119,9

024,2

710,6

549,7

32,5

686,1

206,0

Vol.

1985)

843,6

919,6

664,1

173,9

291,4

93,9

2 011,3

-

2

2

2

8

1990

Val.

275,9

175,0

044,5

713,4

583,1

32,9

720,8

546,6

150. Les exportations flu secteur extractif qui, a 1'exclusion du p£trole,

representaient 5 % des exportations totales en 1985, devraient progresser a

un rythme tres faible. On projette que les exportations de cuivre se



maintiendront au meme niveau gu'en 1985 pendant toute la periode 1988-1990,

en raison de la situation tres difficile du marche du cuivre, qui se caracterise

par la stagnation de la demande mondiale et une offre excedentaire. II est

me"me probable que certains pays africains producteurs de cuivre seront forces

de require encore leur production. De me^me, les exportations de minerai de

fer devraient progresser marginalement d'a peine 0,24 % par an compte tenu

des tendances historiques et de la faiblesse du marche mondial. Bien que

plusieurs pays d'Afrique aient realise d'importants invest!ssoments dans la

siderurgie, on ne prevoit pas que ces realisations affecteront de facon sensible

1'offre de fer sur le court ter-ne. En ce qui concerne les exportations de

bauxite, on projette un redressement relatif, essentiellement suite a une

amelioration de la production Ces deux grands pays africains producteurs. On

projette que les exportations de bauxite augmenteront de 1,6 %, ce qui les

rameneraient au m£me niveau qu'en 1983-1984 avant le recul de 1985-1986. Compte

tenu des tendances de la production de phosphates dans les grands pays

producteurs d'Afrique, ainsi que de la faiblesse de la demande mondiale, on

projette que les exportation^ de phosphates resteront pratiquement inchangees

en volume. Les exportations de phosphates bruts devraient s'elever a peine

a 21,5 millions de tonnes en 1990, contre 21,1 millions de tonnes en 1985.

iii) Exportations de p6trole brut

151. Selon le scenario des tendances historiques, le petrole brut, qui

representait 76,5 % des exportations totales de 1'Afrique en 1985, devrait

se contracter de 0,8 % par an en volume entre 1988 et 1990. A ce rythme, les

exportations africaines de petrole tomberont a 1,1 milliard de barils en 1990.

On suppose que certains des grands pays africaina producteurs de petrole

continueront d'appliquer des politiques de moderation a la production. En

outre, on part du principe que I1evolution future du marche mondial du petrole

ne devrait pas favoriser une forte augmentation des volumes exportes.

Tableau 20

Projections des exportations de certains produits du secteur

extractif (Volumes en milliers de tonnes et millions de

barils, valeurs en millions de dollars)

Cuivre

Fer

Bauxite

Phosphate

Petrole

Total

Source

1

2

21

1

I

Volume

271

781

196

129

652

,5

,1

,6

,5

,0

yab

l

49

52

s Projections

Valeur

JJ19,9

631,3

32,3

716,3

000,-0

199,6

de la

1

2

21

1

CEA

Volume

271

301

206

384

236

,S

,2

,2

,0

,4

1988

Valeur

1 819,9

2 314,6

33,3

724,9

38 155,6

41 370,0

1

21

1

Volume

272

635

212

555

080

fl

,8

,8

,5

,8

1

32

35

1990

Valeur

820,7

638,9

34,9

730,7

294,9

520,1

Expansion

annuelle

(%)

0,01

0,24

1,6

0,4

-0,8

-0,7
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b) Importation de marchandises

152. La structure des importations de marchandises n' a guere evolue dans

les ann^es 80. En 1935, I1alimentation et les boissons representaient 17r3

% des importations tctales de marchandises; les combustibles 7,9 % et les

produits chimiques, y compris your 1'agriculture, 8,5 %. Les machines et le

materiel de transport occupent toujours une place preponderate avec un tiers

des importations totales ds marchandises. De m@me, les importations d'autres

produits manufactures repres^nten-c toujours une grande partie du total avec

33,7 % en 1985. II faut done aouligner qua cette structure regionale des

importations de marchandises est fortement influsncee par la situation d'un

petit nombre de pays africains. Par exemple, la faiblesse relative des

importations de combustible pour I1 ensemble de la region resulte de la modicite'

de cette categorie de produits dans les grands pays exportateurs de petrole.

A noter qu'a peine quatre pays proflucteurs de petrole (Algerie, Egypte, Libye

et Nigeria) achetent pres de 60 % des importations totales de la region Afrique.

L1incidence disproportionnee des importations d'un petit nombre de pays explique

aussi la grande part des importations de machines et cte materiel de transport.

En fait, sans les quatre pays cites ci-dessus, la part des combustibles dans

les importations totales atteint pres de 20 %, tandis que celle de toutes les

autres categories d'importations (a 1'exception des produits chimiques) est

tres inferieure a la moyenne regionale.

153. Selon les statistiques energetiques des Nations Unies, les importations

totales de produits energetiques petroliers pour 1'ensemble de 1'Afrique ont

augmente pendant la periode 1981-3.994 a un taux relativement modere d'a peine

1,1 %. Ces statistiques semblent indiquer que beaucoup de pays africains ont

reduit leur niveau d1importation pour de nombreux types de produits petroliers.

Par exemple, les importations de petrole brut ont diminue au taux annuel moyen

de 6,2 %, passant de 17,3 millions de tonnes en 1981 a 14,3 millions de tonnes

en 1985. Les importations de gaz, de petrole et de kerosene degagent une

tendance analogue pendant la meme periode avec une baisse en volume aux taux

annuels moyens de 8 % et 5,2 % respectivement. Les seuls produits petroliers

dont les importations augmentent sont les carburants et combustibles pour

l'aviation et l'essence d'automobile.

154. Les importations alimentaires baissent regulierement de 5,9 % par an

depuis cinq ans. Si cette tendance se poursuit, alles tomberont a 8,3 milliards

de dollars en 1990 contre 11,3 milliards en 1985. Les importations de boissons

et de tabac ont diminue de 1,1 ? par an, tendance qui devrait persisted jusqu'a

1990. De meme, la valeur des importations de combustibles a baisse de 6,2

% pendant la periode 1981-1935; si la tendance se maintient, elle diminuera

pratiquement d'un quart, tombant a 4,3 milliards de dollars en 1990 contre

5,6 milliards en 1985. Les importations d'engrais et de pesticides ont augmente

marginalement de 2,1 %, tandis que toutes ies autres importations de produits

chimiques baissaient de 4,7 % pendant ia periode 1981-1985, On suppose que

ces taux se maintiendront pandant toutes la periode 1988-1990. Les pays

africains ont aussi reduit leurs importations de machines et de materiel de

transport de 7,3 % par an pendant la periodo 1981-1985, et celles d'autres

marchandises manufactures de 4,3 %. On suppose que ces tendances historiques

se poursuivront pendant la periode 1988-1990. La situation d■ensemble des
importations de machandises est ainsi illustree ci-dessous. Dans 1'ensemble,

les importations totales de marchandises comberont de 67,6 milliards en 1985
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Tableau 21

Projection des importations de certaines

categories de marchandises

Millions de dollars)

Scenario des tendances historiaues

1985 1988 1990 Progres s ion

Alimentation

Boissons et tabac

Combustibles

Produits chimiques

- Engrais et pesticides

- Autres

Machines et materiel

de transport

Divers

11 285

727

5 57H

1 079

5 h66

22 87^

20 608

9

k

1

k

18

18

1+03
703

600

1U8

730

221

062

8 326

723

k 268

1 197

h 298

16 521

16 5h2

-5,9

-1,1
-6,2

2,1

■4,7

-7,3

Total 67 612 56 867 51 875 -5,2

Source : Projections de la CEA.

h. Balance des paiements

155- La region Afrique eprcuve des difficultes cftroniques de "balance des

paiements. Un deficit de compte courant de niontant variable persiste depuis

1985. La situation de la balance des paiements s'est tree nettement degradee

pendant les annees 80 lorsque la region dans son ensemble a degage un deficit

global de 2852 milliards de dollars en compte courant. En 1986, le deficit
des operations courantes atteignait 21,5 milliards de dollars. Ce chiffre

sf explique essenfcie llement par un deficit commercial chronique du surtout a

la baisse des exportations. Les s ervices et les transferts prives de*gagenfc

aussi en permanence d'importants deficits qui, en 1986, etaient deux fois plus

eleves que celui du compte commercial. Sur la base des projections d'exportation

et d'importation, ainsi que de 1'evolution prevue des indices de prix du commerce

exterieur, on prevoit que les exportat ions de marchandises f. o. b. se

contracteront en termes nominaux a 39,0 milliards de dollars en 1990, contre

fh,0 milliards en 1985. De Meme, les importations de marchandises f.o.b.
tomberont a 53,9 milliards de dollars en 1990, contre 58,1 milliards en 1985.

Le deficit commercial de 1990 sera done de lU,9 milliards de dollars.



156. Le compte assurance et fret se situait, cote credit, a 1,8 % des

expor tat ions de marchandises 1985 au credit et a 12 % des importations de

marchandises au debit. En termes de valeur, cela represente respectivement

1 milliard et 6,5 milliards de dollars. Compte tenu de la modicite de la flotte

marchandise afVicaine, les valeurs projetees de 1'assurance et du fret au credit

devraient plafonner a 0,9 milliard de dollars en 1988 et 1 milliard en 1990.

La part historique moyenne de 11,3 % de I1 assurance et du fret au debit dans

les importations totales de marchandises a ete supposee constante pendant toute

la periode 1988-1990 avec des valeurs projetees a 7,2 milliards de dollars

en 1988 et 8,7 milliards en 1990. Ainsi, le solde net du compte assurance

et fret devrait degager un deficit de l'ordre de 6,1 milliards de dollars en

1Q88 et 7,7 milliards en 1990.

Tableau 22

Projections de balance des paiements

(solde des operations courantes)

Milliards de dollars)

1985 1988 1990

Exportations de marchandises

Importations de marchandises

Compte des marchandises

Assurance et fret (net)
Inter ets (net)

Services divers (net)
Compte des services

Transferts prives nets

sans contr epartie

Transferts publics nets
sans contr epartie

Total transferts

Solde des operations courantes -3,6 -18,2 -28,6

Financement :

- Investissement etranger direct 1,6 2,1 2,3

- Variation des reserves -0,U 1,1 2,9

Emprunts nets -2,U 15,0 -23,h

Source : Projections de la CEA.

6U,0

-58,1

5,9

-5,5

-6,8
-5,2

-17,5

Kl

3,3
8,0

U7,6

-5^,9
-7,3

-6,1

-7,6

-19,8

5,1

3,8

8,9

39,0

-53,9

-ii+,9

-7,7

-9,2

-7,1

-2li,0

5,7

10,3
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157. la valeur des versements d'interets etait de 1,U milliard de dollars
en 1985 au credit et de 8,2 milliards de dollars au debit. On suppose que

ces versements continueront a progresser selon la tendance historique de 15,8 %,
soit des valeurs projetees de 2,2 milliards de dollars en 1988 et 2,9 milliards
en 1990 pour les interets recus et de 10,U milliards en 1988 et 12,1 milliards
en 1990 pour les interets servis. Le deficit net des versements d'interet
devrait done s'elever a 7,6 milliards de dollars en 1988 et 9,2 milliards en

1990.

158. Les transferts prives nets etaient estimes a U,7 milliards de dollars
en 1985 et les transferts publics nets a 3,3 milliards. La progression

historique moyenne de U,l % pour les transferts prives et de 7 % pour les
transferts publics devrait rester constante pendant la periode couverte par

les previsions a court terme, soit une valeur projetee de 5,1 milliards en
1988 et de 5,7 milliards en 1990 pour les transferts prives et de 3,8 milliards
de dollars en 1988 et de k96 milliards en 1990 pour les transferts publics.

159. Le compte des operations ccurantes de la "balance des paiements devrait
done se degrader encore en 1990. On estime que plusieurs facteurs contritueront

a. de*sequilihrer encore plus la balance des paiements. Premier ement, les inarches
des produits primaires et des metaux, dont l'affaiblissement est a l'origine
de la "ha iss e des pr ix et des volumes d' expor tat ion, ne devraie nt guer e

s'ameliorer dans l'avenir previsible. Deuxiemement, le compte des services

ne devrait guere se redresser cempte tenu de la faitxLesse de la capacite de

la region Afrique en matiere de transports maritimes et de lf evolution
defavorable des marches financiers internationaux. Ce3 facteurs devraient

contribuer, a des degres divers, a. porter le deficit global en compte courant
a 28,6 milliards de dollars en 1990. Dans ces circonstances, il est manifeste

qu'un important apport de ressources sera necessaire pour soutenir le processus

de redress ement econonri. qae pendant la periode du PPREA si les tendances

historiques des grands postes de la balance des paiements se maintiennent pendant

la periode 1988-1990.

5. Apports de ressources

160. En ce qui concerne les apports de ressources, le PPREA et le PANUREDA

recomireinaent une amelioration de la qualite et des modalites de 1*assistance
et de la cooperation exterieure, notaffluent en mettant l'axicent plus nettement
sur l'appui au programme dans les domaines prioritaires definis par les pays

africains beneficiaires; en accelerant le decaisseraent des fonds; en augmentant

la concessionnalite de I1 aide, surtout en ce qui concerne I1 element de don
de l'aide au deVeloppement fournie aux pays africains; et en tenant plus

largement compte des depenses de fonctionnement et en monrnie locale imputables

aux divers programmes et projets, Les deux programmes de redress ement

recommandent en outre 1'adoption de mesures par la communaute internationale

a l'appui des reformes de politique en Afrique. Les mesures recomraandees

consistent notamment a. mettre plus fermement I1 accent sur l'aide hors perojet,

y compris l'appui a la "balance des paiements; a accroitre l?assistance
concessionnelle a I1 Afrique, notamment en accelerant la raise en oeuvre du

mecanisme d'ajustement structurel du FMI; et a. reconstituer rapidement les

ressources de I1 IDA a, un niveau correspondant aux besoins effectifs des pays

d'Afrique.



161. Deux ans apres 1! adopt ion du PANUREDA, les pays africains ont deja pris

diverses mesures visanb a moMliser les ressources financieres interieures

a, l'appui du programme. Les raesures adoptees dans les divers pays et dans

differents domaines ont deja ete presentees. Mais il etait entendu que ces

mesures devaient etre souterrues par une augroentation des apports de ressources.

II est peut-etre premature de vouloir determiner la mesure dans laquelle les

mesures recemment adoptees ont in flue sur les apports de ressources a l'Afrique,
car plusieurs de ces actions ne deploient leurs effets qu'a.vec un long decalage.

II est done aujourd'hui generalement admis que les pays africains ont

effectivement pris les premieres raesures nee ess air es pour tenir les engagements

qu'ils ont pris quant a la nri.se en oeuvre du programme prioritaire. Par contre,

i 1 n * es t pas evi dent que la c ommunaute int ernat iona le ait pr is des mesures

analogues en ce qui concerne ses engagements au titre du programme prioritaire.

162. Jusqu'ici, les decaissements des donateurs et creanciers n'ont pas ete

a la hauteur des previsions tandis que les prets des "banques commerciales et

les credits d'exportstion se sont quasiment taris. II est decevant de constater

que la communaute internationale n'a pas pris jusqu'ici de mesures concretes

et positives pour accroitre les apports financiers a destination de I1 Afrique.

Malgre certaines decisions de reamenagement et d'annulation de la dette prises

en 1986 et 1987. Les apports de ressources necessaires pour soutenir les efforts

des pays d'Afrique ayant entrepris des reformes structurales n'ont pas ete

sufflsamment appuyes par le niveau de I1 aide. En 1986, on estime que le total
des apports de ressources a l'Afrique subsaharienne atteignait a peine 18

milliards de dollars, y compris les raesures d'annulation et de reamenagement

de la. dette. Pendant la perioae 1986-1987, 1Taide publique au developpement

CAPD) a continue de plafonner en termes reels.

163. Comme l'indique le talileau ci-desscus, non seulement le niveau des apports

de ressources a-t-il plafonne, mais encore constate-iron un resserrement des

c ondit ions auxquelles c es ress ourc es s ont fournies aux pays "benefi c ia ires.

Les taux d'interet raoyens ont sensi"blement augmente, surtout pour les pays

a revenus intermediaires. En outre, les echeances ont ete resserrees, ce qui

alourdit le fardeau du service de la dette. De meme, les differes de

r embours ement ont et e race cure is. Si Is. structure et les modalit es de

flnancement continuent de suivre la nieme tendance ,jusqufen 1990, la region

Afrique dans son ensemble sera prise au piege d'un endettement structurel.

Les tendances des apports de ressources sont illustrees au tatileau ci-desscus.

On projette aue leurs niveaux r ester ont inchanges par rapport a 1986. Mais
leur structure evoluera dans la tendance hypothetique d'une privatisation accrue
de la dette. On projette done que le fLnancement public du developpement tombera

de 81* % en 1986 a 80 % en 1990 alors que les apports mult i later aux et les credits

d1 exportation se maintiendront: e. leur niveau de 1986.

6, Problemes et perspectives en matiere de dette

l6U. En 1986, la dette exterieure totale (y compris la dette privee non garantie
de lfAfrique), compte non tenu des arrlares accumules, etait estimee a, plus

de 200 milliards de dollars. L'encours de la dette representait 65,3 % du
PIB et envir on 3,5 fois les rec efct es d' exportat ion. La dett e a long terme
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represente 6U,9 % de la dette totale bilaterale eft mult ilater ale. La dette
bilaterale considered comme concessionnelle . representait 38,T % de la dette
totale. La dette rauIt ilaterale atteigrait aussi.un raontant ^ important,

constituant 1'une des principales sources de flnaneement avec pres de 52,^4
milliards de dollars en 1986. Par ailleurs, la dette privee, malgre sa modicite
relative, impose un lourd fardeau aux pays africains. La dette privee est
estime'e a 35,1 % de la dette totale, soit 8,2 100 en credits fournisseurs et
26,9 % provenant des marches financiers. La dette envers lfi M s eleve a
8,1 milliards de dollars, soit k % de lTencours total de la dette.

Tableau 23

Projections des apports de ressources d'ici 1990

dans le scenario normatif

(milliards de dollars courants)

1986 1990

I. Financement officiel

du developpement 16,0 14,7
- Bilateral 10,5 9,5
-Multilateral 3,5 3,5
- Autre 2,0 1,7

II. Credits dfexportation 0,6 0,5
III. Apports prives 2,3 3,2

Apport total net 18,9 ^.^

Source : Projections de la CEA.

165. Les obligations totales du service de la dette, y compris lfendettement
prive non garanti, etaient estiraees en 1986 a 2**,2 milliards de dollars pour
tous les pays d'Afrique, soit plus de 8 % du PIB. On estime que pour de nombreux

pays africatas le ratio du service de la dette se situait en 1986 entre 35
et kO % des recettes d'exportation de l'annee, bien que le chiffre exact varie
beaucoup d'un pays a lfautre, pour certains pays, il atteignait meme des niveaux

inscutembles egaux ou superieurs a 100 % des recettes d*exportation.

166. Les conditions de flnancement tendent a s'eloigner de la concessionnallte
pour se rapprocher de la privatisation. Ces tendances sont restees dominanbes

en 1987. Selon les estimations de la Banque mondiale, les taux d'interet se
sont maintenus a des niveaux pouvant atteindre jusqu'a 9,1* % pour la^ dette
privee et plus de 6 % pour la dette officielle. En un meme temps, I1 element
de don de 30 % pour la dette officielle et de 1,8 % pour la dette privee ne
s'est mllement ameliore. Cette evolution a indubitatlement accentue* le fardeau
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deja, croissant des pays africains, suscitant une demande de ressources fraiches,

ne serait-ce que pour permettre aux pays de s'acquitter de leurs obligations.

Les ressources supplement aires necessalres decleneheraient sans aucun doute

une escalade dans l'endettement et porteraient encore plus atteinte au credit

de nombreux pays africains.

167. Les perspectives pour 1988-1990 ne sont pas particulierement prometteuses.

Comme on l'a vu, on s'attend a, une performance decevante pour les prlx des

pr oduits de "bas e. Les marc hes financ iers int ernat ionaux, qui c onna iss ent

actuellement une inquietante instaWlite, seront beaucoup moins enclins a, fournir

des fonds en quant it e su ffls ant e et a des c ondit ions ade*quat es. II s er ait

hasardeux de se livrer a, des projections quant a. la contraction et au niveau

futur de la dette car de nombreux facteurs influencent les decisions d'emprunt

des pays et leur capacite a, contracter effectivement de nouveaux credits. Si

l'on projette les tendances passees du compte courant de la "balance des paiements

(avec un element de don au niveau historique de 30 #), on estime que la dette
atteindra 237,2 milliards de dollars en terme de stocks d'ici 1990.

168. En supposant que la structure globale de la dette-stock ne change pas

de facon marquee pendant la periode restante du PPREA, on projette que les

versements d'interet atteindront l'crdre de 10»i* milliards de dollars en 1988

et 12,1 milliards en 1990. Sur la "base des recettes d'exportation projetees

en prix courants, les versements d'interet representeraient a eux seuls pres

de 20 % des exportations. Compte tenu que la dette nouvelle contractee pendant

3a duree du PPREA ne devrait pas arriver a. echeance pendant la meme periode,

on estime que les remboursements de capital atteindront en moyenne de 10,6
a 15,3 milliards de dollars par an. De ce fait, le fardeau du service de la

dette pour l'ensemble de la region au©nentera consid^rablement pour se situer

entre ^0 et U5 % des recettes d'exportation en 1990, contre 35 a Uo % en 1986.

Tableau 2k

Indicateurs de la situation d'endettement en 1990

1985 1990

Taux de croissance du PIB 1,2 1,^
Ratios

Int erets/exportations 12,8 19,7
Dette/exportations 290,6 388,2
Interets/PIB 2,7 3,6
Dette/PIB 60,7 T2,3
Compfce courant/exportations -5,6 -^8,6

Source : Projections de la CEA.
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169. Les projections relatives au fardeau du service de la dette revelent
manifestement que les problemes d'endettement constitueront tou.iours un dilemme

insoluble pour une Afrique en quete d'un redresseraent soutenahle, tant que
des mesures immediates et approfondies ne seront pas prises par la comraunaute

internationale en matiere d'allegement de la dette. Les chefs d'Etat et de
gouvernenient de l'Organisation de 1'unite africaine, conscients que l£
redressement des desequilitres exterieurs de la region reste compromis, ^ont

exhorte les pays developpes creanciers et les institutions financieres

internationales a envisager de suspendre les o"bligations de service de la dette
de l'Afrlque pendant la mlse en oeuvre du PANUREDA, conformement a l'engagement
qu'ils ont pris d'accroitre substant iellement les res sources mses a la

disposition des pays africains pour mettre en oeuvre ledit programme.

C. L'incidence conjuguee des conditions climatiques et de la degradation

de 1'environnement international

170. Le scenario historique, fonde sur l'hypothese du maintien des mauvaises

conditions climatiques et d'un environnement international defavorable, revele

une situation resolument insoutenable, nieme si les ^gouvernements africains

poursuivent des politiques de developpemert appropriees comme lf exigent les

progranraKS de redressement. La situation qui se degage de ce scenario^ est

a de nombreux ^gards aussi mauvaise, sincn pire, que celle cpii a caracterise

la periode de secheresse 1983-1985. Si ces tendances perturbatr ices se

maintiennent, le PIB progressera d'a psine 1,U % dans I1 ens enable. Une croissance
aussi faible provoquerait une reduction moyenne du revenu par haMtant de 1,8 %
par an entre 1988 et 1990.

171. La pers istanc e de c ondit ions c limat iques defavor ables s erait tr es

dommageable pour I1 agriculture qui reculerait de plus de 1 %9 donnant un coup
de frein sensible a de nombreuses activites qui sont directement et indirecternent

llees aux result ats agricoles. La situation aliment aire se degraderait encore

et Intensiflerait les besoins en importations vivrieres. Compte tenu de la

reduction des positions financieres exterieures qui prevaudrait alors, litest

peu probable que 1' augment at ion des importations alimentaires puisse etre

flnancee par les ressources de la region. De ce fait, la region dans son

ensemble deviendrait encore plus tributaire de I1 aide alimentaire.

172. La crise agricole ainsi provoquee aarait des repercussions defavor ables

sur le deVeloppement du secteur industriel pendant la periode considered. Dans
l'ensemble, le secteur industriel degagerait une expansion roarginale de 2,U %
en termes reels. Sa progression continuerait d'etre freine'e par 1*existence
de capacites inemployees en raison de 1' irregular it e des approvisionnements

en mat ier es premieres et de penuries de certairs pr oduits int ermediaires

ess ent iels. Le s ecteur des tr ans ports, qui s er ait aussi gravement affecte,

connaltrait une expansion mediocre de 1'ordre de 0,7 % pendant la periode 1988-
1990. Ce secteur continuerait d'exiger des actions de relevement tout en se

heurtant a de graves difficultes dues a l'insuffisance des travaux de refection

et d'entretien. De nieme, la contraction de la production et les carences

d1 infrastructure viendraien'o aussi freiner le developpement du secteur commercial

interieur et surtout les echanges intra-africains. On projstte que les resultats

du secteur commercial et financier interieur seront encore pires en raison
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de divers facteurs d9inhibition, notamment la mediocrite des moyens de transport

et de communication, 1'insuffisance des etudes de marche et les autres barrieres

c ommerc ia les. La valeur ajoutee par le c oimnerc e di minuerait de 0,8 % pendant

la periode 1988-1990.

1T3. Les efforts deployes par les gcuvernements africains pour freiner la

degradation des structures socio-ec onorai ques se heurteront a. une penurie aigue

de ressources locales et exterieures. Les deficits budgetaires se creuseront

sensiblement et les depenses d* equipement pour le developpement diminueront.

L'investissement total, qui est tombe de k % pendant la periode 1981-1985,

restera en baisse .jusqu'en 1990.

ITU. Pendant les deux premieres annees d'application du PPREA et du PANUREDA,

le secteur exterieur africain a donne des resultats decevants a, de nombreux

egards. Le dynaraLsme du secteur exportateur a ete gravement touche par la

secheresse catastrophique et par l'effondrement sans precedent des cours et

des produits de base exportes. Rien qu'en 1986, 1'Afrique a perdu 19 milliards
de dollars a cause de 1*evolution des prix des produits de base, ce qui a

entraine' une baisse marquee des importations faute de reserve de change. Les

apports de ressources supplement air es aux faibles disponibilites de l'Afrique

se sont aussi contracted radicalement en 1986 et 1987« Malgre les mesures

recommandees a lf appui des reformes africaines, le niveau des apports de

ressources en Afrique a plafonne en volume et s'est degrade en qualite et en

modalites. Avec des conditions aussi rigoireuses, la dette accuraulee en 1986,
a l'exclusion des arri^res, a atteint 200 milliards de dollars (environ trois
fois les recettes d'exportation), alors que le fardeau du service se situait

entre 35 et ^0 % des recettes d'exportation.

175. Compte tenu de ces tendances defavorables et de l'aggravation ininterrompue

du climat int ernat iona 1, surtout en c e qui c one erne les pr oduits de bas e et

les relations monetaires et financieres, les perspectives pour 1990 sont des

plus sombres. On prevoit que les exportations reculeront de 9,^ % en termes

reels entre 1988-1990 et, si les prix des produits de base ne se relevent pas

que les recettes d' exportation seronb inferieures a leur niveau de 1980. De

ce fait, les importations taisseront encore de 1,5 % en raison de I1 epuisement

des reserves.

176 . S i les c ondit ions d' emprunt r es tent inc hangees, 1' enc curs de la dett e

devrait atteindre 227,2 milliards de dollars en 1990 (si 30 % restent couverts

par des dons) avec des obligations totales de service de la dette allant de
lo a U5 % des recettes d'exportation. Le ratio versement d1 int erets/exportat ions
serait de 20% contre 13 % en 1985. Une telle ponction de ressources

entrainerait une aggravation de la situation economique d^ja tres deprimee

de la region. Ces tendances alarmantes semblent indiquer que le problerae de

la dette continuera d'affliger le continent Afrique jusqu'a la fin de la decennie

et au-dela, a. moins que des mesures radicales ne soient prises pour ameliorer

la structure et les modalites de financement de la dette afin d'amortir ses

repercussions doraroageables sur la croissance.
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177. Alors^ que les pays d'Afrique ont entrepris et confcinuent d'entreprendre
nombre de reformes de leurs politiques interieures, la communaute interrationale,

comine en temoignent les result sets de I1 application du programme depuis deux

ans, n'a lance aucune action positive et concrete en vue d'apporter un appui
effectif a, VAfrique dans la raise en oeuvre des programmes. A part les efforts
Hmites deployes par les institutions mult ilaterales, par exemple les me'eanismes

speciaux de la Banque mondiale pour l'Afrique subsaharienne et le mecanisme

d'ajustemenb structurel du PMI, la communaute internatiomle n'a pas sufflsamment
repondu aux besoins des pays d1 Afrique qui ne demandent qufa contribuer

positivement et concretement au progres et a la staMlite de l'econonde mondiale.

Meme les nombreux pays dfAfrique qui ont entrepris des re'formes de structure
n'ont pas recu une assistance sufftsante.

178. Si les alfi'as du cllmat continuent de devaster des economies africaines,
si les perspectives restent sombres pour la demande et les prix des prodults

de base, si les marches financiers ne se desserrent pas, si lfaide reste
restrictive, si les modalites financieres deviennent plus rigoureuses, des

lors il est peu probable que les programmes prioritaires puissent etre menes
a. bien, meme si les pays d'Afrique mettent en place les polltiques et les mesures
prevues par le PPREA et le PANIEEDA.
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SECTION II - AMELIORATION DES CAPACITES DE REDRESSEMENT s 1988-1990

Antecedents

179. Les hypotheses sur lesquelles reposent les provisions pour la pdriode

de redressement jusqu'a 1990 supposent la realisation generale de reformes

de politique agricole (notamment en ce qui concerne le niveau d'investissement

dans 1'agriculture), la prevalence de conditions climatiques normales, la

realisation d'autres reformes de politiques dans les secteurs qui soutiennent

I1agriculture, et une amelioration r^gionale des conditions exterieures,

surtout en ce qui concerne les apports de ressources. Ces hypotheses sont

generalement tenues pour realistes et mSme r^alisables. Toutefois, la

situation qui apparalt en 1990 dans le scenario historique revele que le

redressement economique de 1'Afrique est etroitement lie a deux facteurs s

les conditions climatiques et les apports de ressources exterieures- Certes,

l'avenir de 1'Afrique reste precaire puisqu'il est conditionne et assujetti

a des facteurs que la region ne peut ni maitriser ni contr6ler. II convient

done de souligner que le developpement prospectif de l*Afrique doit se tourner

vers de nouveaux horizons pour s'affranchir d1 un assujettissement structurel

a des forces telles que le climat ou la bonne volonte des bienfaiteurs

internationaux. Cette hypothese est a la base du present scenario normatif.

A. Perspectives sectorielles en cas d'amelioration des conditions climatiques

1. Amelioration de la situation alimentaire

180. Lorsque les pays africains ont adopts le Plan d'action de Lagos et,

plus recemment, le PPREA, ils ont declare sans equivoque que le developpement

agricole avait pour objectif 1'autonomie et la securite alimentaires. Pour

des raisons d'ordre politique, strategique et economique, l'Afrique ne peut

rester tributaire du monde exterieur pour la satisfaction de ses besoins

alimentaires. Cette legitime preoccupation d'autonomie alimentaire n'exclut

cependant pas la n£cessit£ d'accroltre le rendement des cultures marchandes.

II a toujours ete admis que 1'Afrique doit trouver dans le secteur agricole

un juste milieu entre la production vivriere et 1'agriculture marchande-

Par ailleurs, 1'autosuffisance n'etant pas toujours realisable a 1'echelon

national, il est admis que 1'autonomie collective fait partie integrante

de la strategie de developpement agricole.

181. L'evaluation des perspectives de redressement agricole en Afrique d'ici

la fin du PPREA et du PANUREDA doit notamment s' appuyer sur les variables

critiques suivantes i i) 1'expansion demographique; ii) les taux

d•investissement dans 1'agriculture; iii) les politiques agricoles

effectivement poursuivies; iv) 1•assistance exterieure au secteur agricole,

et v) Involution future des conditions climatiques, surtout dans les regions

d'Afrique les plus vulnerables a la secheresse. On examinera aux pages qui

suivent les perspectives de I1agriculture vivriere pour 1988-1990 en

considerant Involution de trois grandes categories de produits alimentaires :

i) les cereales; ii) les racines alimentaires, les tubercules et les

legumineuses; et iii) la viande et le poisson.
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a) Ce"re*alos

i) Demande

182 • Selon les tendances re*centes, les estimations de la FAO indiquent que

la consommation de ce"re*ales augmentera de 8 kg par personne en 1990 pour

une consommation moyenne 1983/1985 de 140,8 kg par personne, soit une

augmentation de 1,4 % par an et par personne entre 1986 et 1990. Sur la

base d'une expansion demographique de 3 % entre 1986 et 1990, la consommation

totale de ce*re*ales alimentaires augmentera de 4,3 % pendant la pe*riode, passant

de 76,1 millions de tonnes en 1986 a 90,1 millions de tonnes en 1990. Selon

les mSmes estimations, la demande totale de ce*re*ales pour tous usages devrait

augmenter d' environ 4,4 % pendant la m^me pe*riode, ce qui signifie que les

autres categories de consommation (industrie, aliments pour animaux et

semences) augmenteraient le*gerement plus vite que la demande alimentaire.

ii) Production

183. D'apres les estimations de la PAO, on projette que le taux

d1 autosuffisance en ce*re*ales ne progresserait que marginalenient de 74,1 %

en 1986 a 75,3 % en 1990, ce qui suppose que la production totale de ce*re*ales

passe de 75,4 millions de tonnes en 1986 a pres de 91 millions de tonnes

en 1990, soit une expansion annuelle de 4,8 %. Le deficit ce're'ralier se

creuserait ainsi de 26,3 millions de tonnes en 1986 a 29,8 millions de tonnes

en 1990, soit un taux annuel moyen de 3,2 ft. Sur la base de la valeur unitaire

de 210 dollars la tonne tire*e des importations de 1985, le co<3t total des

importations de 1990 s'e'leverait a 6,3 milliards de dollars en prix constant

de 1985, montant dont environ 25 % seraient couverts par 1'aide alimentaire.

Tableau 25

Afrigue - Ce*re*ales : perspectives 1986-1990

1985 1988 1990

Demande totale {millions de tonnes) 101,7

Production totale (millions de tonnes) 75,4

Taux d'autosuffisance (%) 74,1

Deficit (millions de tonnes) 26,3

Demande totale par personne (kg) 188,2

Consommation alimentaire par personne (kg) 140,8

110,8

82,8

74,7

28,0

198,9

144,7

120,8

91,0

75,3

29,8

199,4

148,8

Source : Projections de la CEA et imprimis de la FAO, juillet 1987.

iii) Differences sous-re*gionales

184. Les perspectives c^r^alieres pour 1'ensemble de la region doivent

cependant §tre vues dans leur diversity sous-re*gionale au niveau de la

consommation et de la dotation en ressources. Ainsi, 1'Afrique du Nord

repr^sentait en 1986 quelque 43 % de la demande totale de c£re*ales de la

region, tandis que 1•Afrique centrale n'intervenait que pour 2 %. L'Afrique
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de 1'Est et 1'Afrique australe intervenaient & parts e"gales dans la deniande

de c^r^ales avec pres de 26 % chacune. Outre ces differences d'ordre

quantitatif, il faut tenir compte de la diversity des produits consommes

dans les diff^rentes sous-regions. Par exemple, 1'Afrique du Nord consomme

essentiellement du bie, 1'Afrique de l'Ouest du riz et du mil, tandis que

l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe consomment surtout du mals.

185. D1importantes differences apparaissent aussi au niveau de la dotation

en ressources. Par exemple, on estime peu probable que l'Afrique du Nord

parvienne a acce'le'rer beaucoup sa production ce're'aliere en raison de

contraintes croissantes au niveau des ressources et d'un ralentissement naturel

de 1'expansion apres une periode de croissance rapide. De me"me, les pays

du Sahel en Afrique de 1'Ouest sont gravement touches par les conditions

climatiques, alors que l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe jouissent

d'un climat relativement favorable et possedent d' importantes superficies

cultivables encore inexploite"es.

186. Enfin, le taux d' expansion de*mographique varie d'une sous-region a

l'autre, ce qui explique que le m&ne taux de croissance de la production

et de la consommation de ce*re*ales par personne exige des efforts trds

diffbrents selon la sous-region consider^e. L'augmentation de 1,4% par

personne projete"e pour 1'ensemble de l'Afrique suppose que la demande totale

augmente d' environ 3,3 % par an en Afrique du Nord et en Afrique centrale,

mais d'environ 5 % en Afrique de l'Ouest, en Afrique de I1 Est et en Afrique

australe.

b) Racines alimentairea et tubercules

187. Depuis les annexes 70, la consommation par habitant de racines alimentaires

et de tubercules est en recul constant, tombant de 146 kg en moyenne pour

la de*cennie 1970 a 140,6 kg pendant la periode 1983-1985. Malgre* ce recul,

on projette de maintenir la. consommation par habitant a son niveau de 1985

pendant la dure*e du PPREA afin d' encourager la consommation d' al iments que

l'Afrique peut facilement produire, surtout dans des sous-regions comme

l'Afrique centrale et l'Afrique de l'Ouest. Pour maintenir la consommation

par habitant a son niveau de 1983-1985, on a suppose que 1'augmentation serait

fournie en majorite par une reduction des dechets et des pertes apres recolte,

qui s'eievaient a 16,7 % en 1983-1985 et qui devraient Stre ramenes a 13 %

en 1990 soit, en valeur absolue, une reduction de 15,9 a 13,9 millions de

tonnes.

188. Par ailleurs, la demande totale non alimentaire de racines et tubercules

devrait passer de 7,9 millions de tonnes en 1983-1985 a 10,2 millions de

tonnes en 1990, ce qui porterait la demande totale de 95,2 millions de tonnes

en 1985 a 109,2 millions de tonnes en 1990.

189. L'Afrique etant traditionnellement autosuffisante en racines alimentaires

et tubercules, on suppose qu'un coefficient d'autosuffisance e"gal a 1 sera

maintenu pendant toute la periode 1988-1990. On estime done que la production

atteindra 109,2 millions de tonnes en 1990, soit une expansion de 2,8 % par

an pendant la periode 1985-1990, taux a peine suffisant pour soutenir le

rythme de 1'expansion demographique.
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Tableau 26

_T-Uberculesi et racines alimentaires. ; perspectives 1988-1990

1983/1985 1988 1990

1- Consommation par personne (kg)

2. Conscmmation totale (millions de tonnes)

3. Pourcentage de pertes

4. Autres usages (%)

5. Total des pertes et autres usages

(millions de tonnes)

6. Demande totalo (millions de tonnes)

7. Taux d'autosuffisance

8. Production (millions de tonnes)

140,6

71,4

16,7

8,3

23,8

95,2

99,7

95,0

140,6

78,3

14,7

8,8

24,1

102,4

100,0

10?, 4

140,6

85,2

12,7

9,3

24,0

109,2

100,0

109,2

s Projections de la CEA et imprimis de la FAO, juillet 1987.

c) Legumineuses

190. En ce qui concerne les legumineuses, la consommation a plafonne" a quelque
9 kg par personne pendant la pe"riode 1983-1985. On projette que ce chiffre
n'dvoluera guere d'ici 1990. A ce niveau, la consommation totale de
legumineuses atteindra 5,2 millions de tonnes en 1988 et 5,4 millions de
tonnes en 1990. La part de la demande non alimentaire Cessentiellement conene
semences) est supposed constante a 11,7 %. Toutefois, pour maintaair la

consommation par personne au niveau projete" tout en ameliorant le dogr*?

d'autoffisance, il sera ne"cessaire de require les pertes de 10,9 % pendant
la peViode 1983-1985 a 8,9 % en 1988 et 6,9 % en 1990. On estime qae Ir-
demande totale s'^levera a 6r3 millions de tonnes en 1988 et 6,6 million*
de tonnes en 1990. Du fait de la reduction des pertes, le taux
d'autosuffisance devrait s'ame'liorer, passant de 95,9 % pendant la u*rlcde
1983-1985 a 96,5 % en 1988 et 98,0 % en 1990, soit une augmentation 3e
production de 2,3 % par an ou, en valeur absolue, de 5,65 millions de tonnes
en 1985 a 6,5 millions de tonnes en 1990. Des importations nettes resterort
necessaires pour couvrir le deficit de la pe"riode.

Tableau 27

Ldgumineuses : perspectives 1988-1990

1983/1985 1933

Consommation par personne (kg)

Ccnsommation totale (millions de tonnes)

Pourcentage de pertes

Autres usages (%)

Total des pertes et autres usages

(millions de tonnes)

9,0

4,5

10,9

11,7

1,3

9,0

5,-0

8,9

11.7

1,3

1990

5,4

6,9

1,2
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27 (suite)

6. Demands toculc (millions: Ac te

7* Taux d'autusuffis.i".co

8. Production (milli^n^1 ci-~ ivor.ne'

9. Deficit (mil'.!;. lens cis tnnrtfr.r-}

1983/1935

5,8

96,5

5rS

1988

6,3

96,5

6,0

0,3

Sor.rc Jr .nr;:; de la ?&0f jaillet 1987,

1990

6,6

98,0

6,5

0,7

191, On prcjotte cru^ 1-u £;

developpenent, o^-:- ^^tP.-U-n

en 1988* et 12,1 kg en 1990,
r^pond a la nc^cn,itp <u: c

jusqu' ici trft-j p;Mivre cr,

censciamatioii indivi'.Va.-illo

considarable qiv-3 pc'it izpl

de viande au ^oyun de^i ra

,.*i:) >. ofi vip.r.ir, -our .L'ensemble de I'Afrique en

.i': ^I.STc'j p?.v p^r^onne, aucpmentera ^ 11,7 kg

Cot.tc- -iug;;.«nt3\:icu ds la con;-»om,init:Lon par personne

6:.Lo:;^c lo rcgino alimer.oaire africain qui est

^° *'-&■f:3& aniniaicc • En outre; c-3 niveau de

vtt ;(v.c,^ -.;or.lisabl--i- corv.ptt; tcnu du potentiel

itor 1-. rrr«:'.o?-i pou:: accroitra les diaponibilit^s

^'ir,^.^ ^itelri^r^ et au r-iettant er. oouvre des

192. I,a dt:..i-ir.e^- i.::c:u'j -rieAlo £>> vj-arr^e fttant n-igligoafale (ii peine 0,14 %

de la demand i tote j a; t o.r< i..^"^. -juppoaer qua la Cerrande totale sera egale

a la couHomation ^celc, Ue cc f-»it, la demande do vianc.e passera de 5,7

millicnr; do tonr^.c c i 19.S3-.1VJS: ;*•. 0rr~> mi 17.ions de tonnes -an 1933 et 7,3

millions de tonnas «n 19X;, I,; trur c1.;putc=:uffinance pour la vianfie dtait

estime en moyenns. a'-9),2 % pendont la pdrxo^e 1993-1985™ On p?:dvoit qu'il

passera a 34,0 t en 1908 j-.g c\ 95^0 $ e;, 1990.- c?. qui suppose que la

production ir.t^riov.ro "-etal'-o c-; via.i^r- augmoi/co au tau;; annuei moyen de G,l %

pendant 3.SS5-199O o-r.-zx atte.Uiclro'-7 ri;_i;iOn'.; do to:me8 en l'?00.

Demande par pc::::'.?.-^.' (j-gj

Demands totalo (mi?.!■.:.oiv- *>". iic

Consomrjatior. par l^vgoiho {k;;;V

Consornmation total ft {r.L'X"..i<.ur: c

Production tot^lc (j-.il7.-iuu:: '".c

Taux d'autciruf'2xn----_,za

Deficit

$ O.S35

5,7

5,2

91,1

0,5

198C

llf7

6.-5

11,7

6,::

s,i

94 r0

0r4

1990

12,1

7,3

12,1

7,3

7,0

95,0

0,3

Source i P^-ria innri^ la ?AC> juillet 1987,
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I1Echelon des sous-secteurs. Toutefois, pour mieux apprehender la situation

sur la periode a court terme 1988-1990, on s'est effort de donner des

indications tres preiiminaires et provisoires de la facon dont se pr«Ssenterait
le secteur industriel en Afrique en 1990, surtout dans les sous-secteurs

critiques qui influent directement sur la relance et le redressement de
I1 agriculture. La plupart de ces indications, brievement re*sume*es ci-apres,

sont tiroes du rapport 1986 de l'ONUDI sur 1'Industrie et le de*veloppement

dans le monde.

a) Sous-secteur de la transformation alimentaire

198. Le systeme des Nations Unies a largement r^pondu aux appels lances en
faveur d'une assistance au redressement et au deVeloppement de I1agriculture
en Afrique et des sous-secteurs qui la soutiennent. Outre les efforts de'ploye's
par la FAOr le Programme alimentaire mondial (PAM), le FIDA, l'OIT et le

FISE, les pays africains ont recu 1'assistance de 1■ONUDI et d'autres
organismes dans les domaines suivants : fabrication et entretien d'outils,
engins et machines agricoles, fabrication de pieces d^tach^es et organes

constitutifs, fabrication, reparation et entretien de materiel d'irrigation.

En outre, le redressement, la modernisation et l'expansion des industries

de transformation alimentaire et I1assistance aux cooperatives

agro-industrielles en milieu rural figurent parmi les grandes composantes

des activites d1 assistance ..technique. Des projets d1investissement, notamment

dans le secteur agro-industriel, ont e*t<* identifies dans plusieurs pays et

sous-regions d'Afrique ou ils ont fait l'objet d'une promotion aupres des

investisseurs potentiels et des institutions financieres. De plus, la
programmation nationale et r^gionale du PNUD pour le quatrieme cycle (1987-

1991) a donne la priority aux projets agro-industriels, notamment pour la

production d'apports intermediates agricoles et pour la transformation
alimentaire- On s'attend done a un certain redressement des industries

alimentaires (notamment la viande et les produits laitiers; les conserveries

de poissons, fruits et legumes et viande; la meunerie, les raffineries de

sucre, la boulangerie, etc.) en raison de I1amelioration des conditions

climatiques et d'une plus forte concentration sur 1'accroissement de la

production alimentaire locale. La tendance de la croissance dans ces branches
d1activates devrait atteindre un niveau de l'ordre de 3 % sur la periode
1986-199O, ce qui repre*senterait un renversement par rapport a la forte baisse

de production enregistre*e par ces secteurs pendant les anne*es 1981-1984.

b) Boissons et tabac

199. Les pays d'Afrique produisent et continueront de produire certaines

matieres premieres eiementaires pour la fabrication de boissons (the, cafe,
cacao). Pour que le secteur industriel puisse appuyer ces importantes

activites agricoles, il est essentiel d'assurer une capacite suffisante de

production locale. Bien que la tendance de la valeur ajoutee a la production
de boissons, en prix constants de 1980, revele une reduction marquee en 1981-

1982 dans la plupart des pays d1Afrique, on constate un certain redressement

jusqu'a 1985. On prevoit une certaine amelioration pour la periode 1986-

1990. On projette que le taux de croissance de ce secteur augmentera d1environ

2,8 % pour I1 ensemble de la region. A ce niveau, la part de ces industries
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devrait augmenter d'ici 1990. A noter cependant que, sur le court terme,

1'expansion de ces industries ne se situera pas essentielleraent a I1Echelon

de la transformation finale des matieres premieres mais plutdt de la

transformation ei&nentaire : de"corticage, torre*faction, se*chage et emballabe

de ces produits primaires.

200. S'agissant du tabac, on constate certains indices de redressement, mais

l'expansion restera en ge*ne"ral tres modeste, surtout a cause de l'essoufflement

du marche* mondial du tabac qui devrait limiter I1expansion d'activit^s comme

le se*chage et le conditionnement des feuilles. Par contre, la production

locale de cigarettes devrait se maintenir a la hausse conforme*raent a la

tendance historique.

c) Textiles

201. On projette e"galement une amelioration des tendances dans l'industrie

textile. Apres le recul a long terme enregistre* entre 1978 et 1983, on pre*voit

que 1'Afrique sera en mesure de re*aliser une expansion de 1,4 a 1,9 % pendant

la pe*riode du PPREA 1986-1990, avec assez peu de disparity's entre les pays.

Compte tenu de la situation du marche" mondial, on envisage que les producteurs

de coton se livreront a une transformation locale plus pousse'e et produiront

des textiles plus e*labords. Toutefois, la progression la plus forte devrait

£tre enregistre'e dans des pays comme Maurice qui possedent de*ja une industrie
textile competitive.

d) Cuir

202. L•Afrique est toujours en retard sur les autres regions du monde qui

se sont dote*es d'une grande industrie moderne du cuir. Mais l'Afrique, qui

possede d'abondants approvisionnements en cuirs et peaux, pourrait facilement

s' e*quiper d' une industrie moderne dans ce secteur. Certains estiment mSine

que les pays en deVeloppement jouent un r61e si important comme fournisseurs

de cuirs et peaux qu•il faut s'attendre a ce que les industries de

transformation du cuir des pays deVeloppe"s viennent s1 installer a proximite*

des sources d'approvisionnement. On projette que les pays d'Afrique

enregistreront une expansion positive pendant la p^riode du PPREA, mais a

un rythme moindre qu•en 1983-1985. L'ONUDI projette que la production de

chaussures en Afrique tropicale progressera dfenviron 3,5 % en 1990.

e) Produits de la forgt

203. Les produits de la transformation industrielle du bois vont des sciages

et de 1' ameublement aux papiers et produits de papeterie. En ce qui concerne

le bois et les produits en bois, les perspectives a court terme preVoient

un plafonnement, sinon me"me un ralentissement surtout en Afrique du Nord.

Cette tendance est sans doute souhaitable face aux graves preoccupations

que soulevent le peuplement et le reboisement des forSts. Dans de nombreux

pays d'Afrique, il serait mime peu judicieux d'encourager une expansion qui

acce"le*rerait le deboisement. Au niveau du continent, les seuls pays ou la

transformation du bois possede encore un certain potentiel d1expansion sont

ceux de la ceinture boise*e d'Afrique centrale s Gabon, Congo, Zaire et, dans
une moindre mesure, Re*publique centrafricaine.
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f) Industrie ^chimigue.

204. Dans 1<ensemble, l'Afrique est en position de grande faiblesse en.ee

qui concerne la fabrication de produits chimiques industriels ^l^mentaires,
d'engrais et pesticides, ainsi que de produits pharmaceutiques. A 1'exception
des pays producteurs de pdtrole qui se sont re"cemment lance's dans la p£tro-
chimie, la plupart dec pays d'Afrique possedent une structure industrielle
limited a des produits chimiques simples tels que les savons et les peintures.

Ce secteur pre"sente encore des possibility d'expansion mais aucune croissance
rapide n'est preVue pour le court terme. Les perspectives des divers sous-

secteurs sont pre*sente"es ci-apres :

i) Engjrjais

205. Les pays d'Afriqua devront obligatoirement accroftre au plus t6t leur
production d'engrais afin de pouvoir rdaliser les objectifs du PPREfl.

Jusqu'ici, l'Afrique produit surtout des engrais phosphate's et azotes,

categories dont la production devra augmenter d1environ 6 % par an. A noter
cependant que ce taux d'expansion sera largement tributaire des tendances
de la production dans les grands pays producteurs comme le Maroc. En outre,
la mise en exploitation rapide de projets de fabrication d'engrais dans les

diverses sous-re"gions influencera I1 expansion de la production.

206. D'ici la fin de la d^cennie, l'Afrique devrait produire dans 1'ensemble
plus qu'elle ne consomme si tous les projets preVus pour la pdriode 1988-
1990 sont effectivement revise's. Utilisee entre 30 et 40 %, la capacity
des nouvelles unites (2,5 millions de tonnes de H et 2,9 millions de tonnes

de P205) devrait suffire a satisfaire une demande projet^e a 4,5 millions
de tonnes. Mais cette autosuffisance apparente ne tient pas compte du fait
que 80 % de la capacity nouvelle sera cre*e*e en Afrique du Nord, qui est dSja
la premiere sous-region productrice et exportatrice d'engrais.

ii) Medicaments

207. On ne preVoit aucun changement majeur dans 1*Industrie pharmaceutique
d'ici la fin de la pdricde du ?IRBA. Dans l'ensemble, on n'enregistrera

aucune augmentation marquee de la production de principes actifs. La
production se raaintiendra vraisemblabement dans le domaine des alcaloldes

v^g^taux, de leurs derives et des vaccins. En outre, la majority des produits
de formulation pharmaceutique continueront d'etre imported.
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Tableau 29

Valeur ajout^e proietee pour certains produits manufactures*
(milliers de dollars)

Textil^f^m? f tabSC 8 9?9'6 9 811'5 l0 4O9'8Textiles, habillement et cuir 5 865,9 6 160,1 6 366 1
Produits du bois, y compris ameublement 994,9 996*9 qqq'q
Papiers et papeterie, ' yyy'y

imprimerie et Edition 191,0 191,5 192,0

Biens de consommation 16 031,4 17 160,0 17 967,8

Autres produits manufacture's

Valeur ajoutee totale

Sources : Projections de la CEA.

* Chiffres concernant 24 pays d'Afrique.

g) Side'rurqie

208. Selon les estimations disponibles, la consommation d'acier en

ITllT Pr9reSer f611™ 10 %U'apres cette estimation, la demande africaine d'aoier

t ^ 21 mUliOnS dS tOnneS- La CaPacit^ -nuelle des llllrtH
, en construction ot en projet devrait sClever a 13,8 millions

VUtiiLa\- Sn, 199°- °fnS 1Ih"»*h»" «'» redressement rapi'de, et si
deces install ,CaPaCfd rem°nte * Pr6S dS 5° % d'ici 1990' la ProductionTo „,! 1"Stallia*lons de"a^ atteindre 7 millions de tonnes. A ce niveau
de PT' t*^ *?* Vfl lde tonnesTn lot ? ' ^ 1Svera a 14 m""°-*^t°n"'" e" 1990' exl'era une capacite additionnelle. En outre, compte
tenu de la longueur de la periode de gestation dans 1. secteur de 1'acier,
ll I Peu Probable que la production africaine couvre ce deficit d'ici 199o!

la P/riodi I9808n-199i:0it ^ ^ imp°"ations «'*<*<~ ™ ^- Pendant

Tableau 30

Demande et production d'acier en Afriaue : proiections A'im 1990

1985 1988 1990
Demande 5 g

Production ?'7 V 20'6
Solde I'l 3'6 6,8
- "3'2 -5,8 -13,8

Source : Projections de la CEA.



- 72 -

3. Amelioration dcs transports ct communications

209. Dans lc sectcur des transports ct dcs communications, lc PPREA ct lc
PANUREDA mcttent l'acccnt sur lfintensification dcs efforts africains dans

lc financoment des projets e'e la Dcccnnie des Nations Unies pour les transports

ot les communications en Afriquc, ainsi quc sur le rcnforccmcnt dcs entrepriscs

nationales ct sous-r6gionalcs cxistantes pour l'entrcticn et la refection dc
I1infrastructure dcs transports. On insistc en outre sur la ndecssite
comple*mentairc d'amdliorer l'acces aux regions de production ct dc faciliter
le dc"veloppemcnt du commerce africain dans les secteurs dc l'agriculture, des

raatiercs premieres industriellcs et dcs autrcs biens ct services. Les actions
ndcessaires a la realisation dc ces objectifs sonc notamroent : la crdation
ct l'entretien de routes secondaircs ct dc voics d'occcs ct dc desscrte; la
construction dc petits ponts et dc routes dans les dc*serts; ct la participation

a 1'elaboration dc rdscaux dc transport multinationaux ct intcrmodaux, y compris

la refection dcs reseaux ferres ct le demantclcment des barricres qui, dans
le domaine dcs transports ct dcs communications, emp6chent 1'expansion dcs

echanges.

210. Dans la mise en oeuvre du PANUREDA, certains gouverncments africains ont

accru lour budget d'equipement dans lc sectcur des transports et dcs

communications. Les progrcs realises dans la realisation des routes

transafricaincs pendant la dcuxicnic phase dc le D<<ccnnie des Nations Unics
pour les transports et les communications en Afriquc ct les investisscments

enonncs consacres a I'cntrcticn routier pcrmcttcnt d'envisager avee optimismc

1'amelioration des transports routiers d'ici la fin de la periodc couverte

par lc PANUREDA.

211. Fin juillct 1966, l'^tat d'avancement de la dcuxiemc phase dc la Ddcennie
sc prescntait commc suit : 54 dcs 57G projets du sectcur dcs transports (9
p. 100) dtaicnt acheves ct 145 (25 p. 100) ctaicnt en cours d'execution, 20
dcs 472 projets du secteur des communications (4 p. 100) dtaicnt achevfis et

66 (14 p. IOC) etaient en cours d'execution. Au plan financier, 4,29 milliards
de dollars avaient ete mobilises, cc qui correspond a 23 p. 100 du cout du
programme revise de 1£,225 milliards dc dollars. Sur cc total, 42 p. 100 (I,cl4
milliard dc dollars) provenaicnt <:c sources cxtericurcs. Les projets nationaux

continuaient de mobiliser plus dc financcment quc les projets re*gionaux ct

sous-regionaux, tendance qui vaut aussi pour les projets en cours d'execution.
Dans le cas du Programme dc la Decennie, six grands projets routiers

transafricains sont en cours d1execution : route Trans-saharionne, route

transafricainc Mombasa-Lagos, route trans-saheiiennc Dakar-Mdjamena, route

transafricainc cotierc Lagos-Nouakchott, route trans-Afriquc dc l'Est Lc Caire-
Gaborone, ct route trans-Afriquc centralc Tripoli-Windhoek. Ccs six routes

transafricaincs, d'une longueur totalc estimec a 40 000 km, plus^ 50 000 km
dc routes sccondaires, ont attcint dcs nivcaux d'dvanccment trcs diffcrents.

212. II faut avant tout rcconnaitre quc l'claboraticn d'unc infrastructure

dos transports et des communications cst esscntiellcment un effort a long tcrme.

L'equipcmcnt des rcscaux dc transport, tant en cc qui concernc la mise en place
des fondations essenticlles quc l'acquisition de nouvcaux matericls, cst un
cxercice coutcux. II est done trcs difficile dc fairc dcs projections a deux
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ou trois ans dans ce secteur. On trouvcra ccpendant ci-apres certains

indicateurs dc Involution probable dcs grands modes de transport pendant la

pc"riodc do PPREA, tels qu'ils ressortent dcs projots en cours d'exe'cution.

a) Transport routier

213. Commc on l'a vu ci-dessus, la construction routicrc a progress^ trcs

lentement dans la plupart des pays d'Afrique. Cette situation nc devrait pas

s'amdliorer spcctaculaircment pendant la periodc 19GR-199O. Tout au plus pcut-

on cnvisagcr quclqucs ameliorations a court. Mais il y a deux autrcs aspects

importants : la refection dcs loutcs abandonnccs, surtout les routes sccondaires,

et 1'amelioration dc la capacite d'entrctien. Le simple fait de rcmcttre en

6tat les routes abandonnccs pcrmcttrait d'augmenter d'un pourccntagc appreciable

lc kilomctrage total du rcseau routier. Dc meme, la refection dcs vdhiculcs

hors dfusage pennettrait d'accroitrc sensiblement lc volume du trafic-

214. Pour pouvoir concentrer les efforts sur les aspects rocntionnes au paragraphc

precedent, il faudrait rc"soudrc immediatcment les problemcs suivants : a) manque

d'information ct de donne'es fiablcs sur l'ctat dcs routes ct du mato'ricl dc

transport; b) perfcctionnctncnt des rcssourccs humaincs af in d 'amc*liorcr les

politiqucs de formation pour toutcs les categories dc personnel; c) actualisation

dcs services d'entrctien, surtout dans dcs zones rurales negligees.

b) Transport fcrrovaairc

215. Compte tcnu des exigences financicres ct techniques inbdrcntes au

developpement de cc raode dc transport, les projcts a court tcrrac ne rdvclcnt

aucunc transformation importantc dans la situation des chemins dc fer africains

d'ici 1990. En tout premier lieus les structures ferroviaires historiqucs

dc la periodc colonialc nc peuvent etrc rcfonducs sur le court tcrmc.

Dcuxicmcmcnt, les difficultcs cconomiquos qu'dprouvent la plupart des pays

d'Afriquc nc pcrmcttront sans doutc pas dc realiscr les investissements lourds

qu'exige 1'equipement fcrrovinirc. Ccpendant, certains pays commc l'Ouganda

ont pris conscience dcs avantages qu'ils pouvent tirer de Sexploitation du

rdscau fcrroviaire cxistant, qui cst souvent bcaucoup plus cconomiquc quo lc

transport routier. En outre, 1'impulsion dennee par la D^cennie des Nations

Unies pour les transports et les communications en Afriquc en matierc dc

refection et c?1amelioration dc 1'ontretion du rcseau ferrc ct dcs matcriels

ferroviaires pourrait donncr certains rcsultats d'ici 1990.

c) Transport maritime

216. Compte tenu rics investissements elcves qu'exige lc c'dveloppemcnt dcs

transports maritiroes, les perspectives a court tcrmc sont difficilcs a ^valuer.

Toutcfois, certaines informations limitecs indiqucnt quo ce secteur produira

dcs performances modiocres pendant la poriode 1988-199C. En 1986, 1'Afriquc

posscdait 1,2 p. 100 du tonnage mondial dc port en lourd. Compte tenu de ces

tendances ct du fait quo lc volume africain de trafic maritime augmentera dc

2,6 p. 100 en 1990, la part africaine du tonnage mondial dc port en lourd devrait

attcindre, d'ici 1990, 1'object if dc 3,9 p. 100 fixe dans lc cadre dc la

troisieme De*ccnnic des Nations Unics pour le developpement.
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217. Lc PPREA et lc PANUREDA provedcnt la refection ct 1'cntrctien des

dquipements portuaires, ainsi que l'adoption dc techniques a haute intensite

dc main-d'oeuvrc pour la construction et I'entretien des infrastructures

portuaires. Mais les infrastructures pcrtuaircs restcnt en general mediocres,

Le degre d'interconnexion entre les diffe'rents modes (mer/rail, mcr/route,

mcr/fleuve) resto lc point faiblc dc bcaucoup de ports africains. Les longs

dclais de transbordement ralcntissent les livraisons et favorisent les pcrtcs

dues au vol ct aux degats matc'ricls.

216. II cst done urgent dc reglcr ces problcmcs sur le court tonne. En outre,

les pays cotiers doivent s'cf forcer de reduire les dc*lais de chargemont ct

dc dechargement, mieux planifior les activitcs portuaires ot amcliorer l'analysc

opc*rationnelle. Dans ccs conditions, il scrait possible d'accroitre le debit

de conteneurs tout en maintenant le trafic portuairc a scs nivcaux actucls.

La productivite de la main-d'ocuvre portuairc devrait auesi augmenter lcgcrcmcnt.

d) Tc'lc'comrounications

219. Du point de vuc du deVeloppemcnt general des telecommunications dans les

pays d'Afriquc, les progres a court terme se heurteront vraisemblablcment aux

factcurs suivants : absence de plans dircctcurs nationaux pour lc devcloppcmcnt

des telecommunications ct la maintenance, manque de ressources financieres

pour assurer les operations coutcuses d'exploitation et dc maintenance des

rcscaux; non-respect des accords bilatc*raux ct multilateraux sur 1'etablisscmcnt

dc liaisons internationales; penuric dc competences ct dc structures dc gestion

dans tous les scctcurs du service-

220. Dans ces circonstances, il cst pen probable quc d'importantes ameliorations

se produisent pendant la periode du PPREA. Lcs projets en cours peuvent

toutcfois permcttre dc rcaliser certains progres d'ici 1990.

4. Commerce ot finance

221. Dans lc but d'accclcrer le redrcssement do 1'Afriquc, lc PPREA ct lc

PAHUREDA souligncnt la necessitc dc de*vclopper, rationaliser ct rdgulariscr

lcs operations du commerce intericur, et dc promouvoir ct renforcer le commerce

intra-africain.

a) Commerce intcrieur des pays d'Afriquc

222. En raison de 1'importance relative dc la production dc subsistance ct

des activites du sectcur non monetise dans la production totale dc l'Afriquc,

il ost rclativcmcnt difficile dc degager prccisement lcs perspectives du commerce

interieur a 1'echelon national. En outre, lcs donnees conccrnant lc commerce

inte*ricur sont fragmentaircs et souvent denuecs de toutc fiabilitc, en raison

notamracnt dc 1'importancc relative des activiCes non structurces qui sc deroulcnt

en dchors dc 1'economic "officiellc". Maigre ccla, on trouvcra ci-aprcs unc

appreciation qualitative du scctcur du commerce intc*ricur pendant la pcViodc
du PPREA ct du PAHUREDA (1986-1990), evaluation qui se fondc csscnticllemcnt

sur les paramctrcs suivants :
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- Evolution du. commerces

- Evolution des prix intdricurs;

- circuits intcrieurs dc distribution.

i) Evolution du commerce

223. Pour X'Afriquc dans son ensemble, la valeur ajoutc*e par le commerce (en
prix constants de 1980) s'est contracted dc 0,3 p. 100 pendant la pdriodc 1980-
1983, puis encore dc 1,1 p. 100 pendant 1983-1986. Co rccul est tres

certainement dG a une contraction dc l'activitc* commercialc, ctant donnd que
les marges sont pratiqucment incompr^hensibles. Toutefois, ce rcsultat pour
1'ensemble de la region est fortement influence par le recul trcs^ net de la
valeur ajoutcc commercialc constatee depuis 1980 en Afrique de 1 Ouest. On
suppose que, pendant la pdriodc 1988-1990, les marges b<<ncficiaircs
n'augmentcront guere en tcrmcB rdcls par rapport a leur niveau de 1983-1985.
L'accroisscment projetd de la valeur ajoutce par 1c sectcur commercial en Afrique
(2 a 3 p. 100 par an) devrait rcsultcr dc 1'expansion des activitcs commcrcialcs
attribuablc a I1amelioration des circuits dc distribution et au dcmantclcmcnt

des obstacles a 1'expansion du commerce int6*ricur.

ii) Evolution des prix intdricurs

224. Les deux elements de prix qui influenced directement le volume du commerce
interieur sont le ratio prix a la consommation/revenu ct le niveau des prix
a la production. Des tendances recentes indiquent que les efforts ddploycs
par les pays d'Afrique ont amene un ralentissemcnt generalise* dc la hausse

des prix a la consommation. En outre, la plupart des pays africains ont adoptc
des mesurcs visant a relcvcr les prix a la production dc nombreux produits
commcrciaiisables. On prdvoit que ces deux tendances se poursuivront pendant
la pdriodc du PPREA ©t du PANUREDA, cc qui renforccra a terme I1expansion du

commerce interieur. Toutefois, c*tant donne* qufune grande partic du commerce
porte sur des marchandises importccs, la penurie de devises, conjuguce a des
tendances inflationnistcs dans les pays industrialises, risque dc compenser

largcment les effets favorablcs dc Involution des prix intcrieurs.

iii) Circuits intdricurs dc distribution

225. Pour que lc secteur commercial appuie effectivement lc dcveloppcment de
1'agriculture, 11 est n^cessairc dc disposer de circuits dc distribution
performants dote"s dc solidcs structures dc commercialisation, d'unc gestion
des stocks efficace et de moyens dc transport adequats. Dans la plupart des
pays d'Afrique, on constate unc degradation des rendements dans la distribution
en raison des structures dc commercialisation monopolistes, de 1 inadequation
des politiqucs dc prix, ou du manque d'infrastructure et equipement de transport

performants. II est done encourageant dc constater que plusieurs pays d Afriquo
ont ddja pris des mesurcs dans lc cadre de leurs programmes d ajustement

structurcl en vue dc rationaliser les structures dc mise sur lc marche, d dtablir
des prix rcmuneratcurs pour les producteurs agricolcs afin de favoriser les
productcurs locaux, et de constitucr des reseaux de distribution interne

performants.



226. Si cos efforts &c pourauivent ct se renforcent, les perspectives sont

favorablcs a une amelioration des rc*seaux do distribution dans les divers pays

d'Afrique. Mais encore faudra-t-il rcglcr lc problcmc do la repartition des
revenus pour assurer a la majoritc do la population un pouvoir d'achat suffisant

pour profitcr des biens et des services efforts sur lc marchc*. En outre, lc

ddvcloppcmcnt du secteur des transports, surtout en milieu rural, constitue
encore un obstacle majeur a l'cxpansion du commerce, e"tant donno le montant

d'investisscments qu'il cxigc. Dc memo, le manque d'installations d'entreposage,
surtout pour 1'alimentation, continue dc limitcr les possibilitds d'dchanges
commcrciaux entre les pays de la region.

b) Finances interieurcs

227. D'aprcs les donnecs prcliminaiross disponibles, les ratios e*pargne/PIB

et investisscraent/PIB s'amdliorent depuis 1986. La part dc I'investisscment

dans le PIB total a cffcctivemcnt augmente, passant a 19,2 p. 100 en 1986 et

19,6 p. 100 on 1987; dc memo, le taux de l'dpargne intericurc cst passe* a 15,5

p. 100 du PIB en 1986 ct a 15,9 p. 100 en 1987, la difference

dpargnc-invcstisscmcnt se maintcnant done a 3,7 p. 100 du PIB en 1987, contrc
5,5 p. 100 en X986. Cettc amelioration procede dc 1'adoption de politiqucs

d'assainisscment dc la demande, notamracnt par la compression des depenscs

publiqucs, la rationalisation de la consommation ct 1'imposition de plafonds

aux emprunts du scctcur public ct du scctcur prive* auprcs du systcmc bancairc

et, si la memc tendance se maintient jusqu'a 1990, l'dcart e*pargne-investisseracnt
devrait so rcsscrrer jusqu'a 3 p. 100.

c) Commerce intra-africain

228. Les pays H'Afrique, parfaitcment conscicnts de l'importancc du commerce

intra-africain, ont dcploye* des efforts visant a intensifier lc commerce a

1'intcrieur du continent. Des accords de preference comnterciale ont 6t6 conclus

en Afrique de l'Est et en Afrique australc, ainsi qu'en Afrique de l'Ouest

dans le cadre de la CEAO et en Afrique centrale sous l'e*gide de 1'UDEAC. En

Afrique du Nord, la Zone d'e*changcs prefe*rentiels (ZEP) d'Afrique du Nord cst

en cours dc constitution. La participation des pays d'Afrique aux m^canismes

visant a climincr les obstacles a l'cxpansion du commerce intra-africain devrait

s'intensifier pendant le rcste de la pcriodc du PPREA ct du PANUREDA. On cstime

quo le commerce intra-africain attcindra quclquc 6 p. 100 du volume total des

^changes de la region d'ici 1990, soit unc expansion annuelle dc 4 p. 100 cntrc

1988 ct 1990. Co chiffrc cst facilcment realisable ct pourrait in&uc Stro ocpasse

si les pays d'Afrique prenaicnt des mesures specifiqucs dans lc but dc

rdgulariser le commerce "officieux" a travcrs les fronticrcs. En outre, les

mccanismes dc paicment ct dc compensation, par cxcmplc les chambrcs

soue-r^gionalcs dc compensation ct les regimes dc credits et d'assurances,

devraient ctrc renforcees dans le but de rcaliser l'cxpansion projetec du

commerce intra-africain.

5. Ressourccs humaines

229. En supposant quo lc PPREA et le PANUREDA soicnt integraloment mis en ocuvrc

d'ici 1990, 1'etat deplorable des rcssourccs humaines africaincs devrait montrer
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certaines ameliorations. Lee niveaux de chomage declares et do •««:»^lolJ
Uou d'augmenter, auront 6te abaisses. Le chomage aura »to "^/J ?

8 p. 100 de la population active. II serait possible do mettre un tone: a
Vaugmentation du sous-omploi et memo d'inverser cette tendance. Los mesures
L*Tdrefsemont crceront" en elles-n,Smes un climat ^onomxquc avor^
1'absorption de main-d•oeuvre qui crecra directement quelque.3»xllion. d employ
pcrmanents nouveaux. Les nombrcux programmes qux devront otre mis e.^ oeuvre
dans le cadre du PPREA et du PAKUREDA, dans les socteurB dc 1 alimentation
et de I'agriculture et les autre. sectcurs auxiliaires do 1'agriculture auront
pour effetnon seulemcnt de creer de nombreux debouches pour 1'emploi rural
ma^is aussi de reduire tres scnsiblement le sous-emPloi dan, ce secteur et de
donnor un coup de fcuet a la productivity ruralc.

inverse; 1'exode des competences, car il f.ut que les conditions

dc vie d^favorables.

231 L

d^favorables.

'cxpansion des defenses publiques pcrmcttra d'amdlioror Is capacities

ct

africains, ainsi qu'a

infantiles.

B. Perspectives dans un climat international antdliorc

La PPREA commc lc PANUREDA soulignenf. V importance du role que peut joucr

-sss rtrr2-IAS i^s^irji^s

importations ct la balance des paiemcnts.

1. Lp commerce extericur de l'Afrique

a) Exportations de marchandiscs

defmarcnes internationaux pour les produits d'exportation africains
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234. Le th<< ct 1c sucrc sont Ics produits primaires agricolcs qui dcvraient
cnrcgistrcr unc croissancc relativcmcnt e'leve'c en 1988-1990. S'il cst vrai

quo Ics exportation do cafe" ont dirainuc en volume pendant la pdriode 1983-
1985, on a enrcgistre" une augmentation globale do 1'ordrc de 1,1 p. 100 cntrc
1980 et 1984. Cette tendance devrait se raaintcnir pendant 1988-1990, cc que
confirme Ics tendances do la demande mondialc, en expansion dc 3 p. 100. La
tendance historique 198O-19S4 permet egalcment dc projeter unc augmentation
de 3^ p. 100 par an des exportation de the entre 1988 et 1990. Dc la memo
manicrc, le sucrc devrait progrcsscr de 2,5 p. 100.

235. Les autres produits agricoles (cacao, coton, tabac ct arachides) dcvraient
progresscr tres lentcmcnt pendant la pdriodc 19S8-199O. Pour le cacao, on

prcVoit une expansion de 1,3 p. 100 malgrc lc ddclin observe* ccs dernicres
anne*es. Cette reprise des exportations dc cacao sc fonde essentiellcment sur
le fait que la demandc mondialc totale a augmente de plus de 4 p. 100. On

suppose done que l'Afriquc pourra retrouver sa part dee exportations raondiales
de cacao. Par contre, on prevoit que le coton, lc tabac ct l'arachidc marqucront
le pas avec des taux dc croissance inferieurs alp. 100. Ce plafonnemont
re"sulte csscntiellement d'une demande mondiale stagnante pour ccs produits.

Tableau 31

Exportations dc marchandiscs scion le scenario normatif

(volumes en millicrs de tonnes ct millions de barils,

valours en millions de dollars a prix constants de 1985)

Produit

Cultures marchandcs

- Cafe

- Cacao

- Coton

- Tabac

- The*

- Arachides

- Sucrc

Secteur

cxtractif

- Cuivre

- For

- Bauxite

- Phosphate

- Pdtrolc brut

Total

i

1

2

2

1

Volume

814,7

849,3

647,8

172,2

251,4

93,5

777,7

271,5

781,1

196,6

129,5

652,0

1985

2

2

1

1

49

52

Valeur

197,9

039,9

994,3

706,5

503,1

32,7

637,1

819,9

631,3

32,3

716,3

000,0

199,6

1

X

2

21

1

Volume

841,9

888,3

665,5

173,2

274,7

93,8

914,3

271,5

801,2

206,2

384,0

707,1

2

2

2

1

50

1988

Valeur

271,3

133,0

048,6

710,7

549,8

32,8

686,1

819,9

635,8

33,8

724,9

634,8

2

1

2

1

1

Volume

860,5

914,9

677,5

173,9

291,4

94,0

011,3

272,1

814,6

218,1

555,5

744,9

2

2

2

1

51

54

1990

Valeur

321,5

197,5

085,7

713,5

583,2

32,9

720,8

820,7

638,9

35,8

730,7

755,0

981,1
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Tableau 31 (suite)

1965 1988 1990

Produit Volume Valcur Volume Valour Volume Valour

Exportations

totalcs do

1'6-chantillon 60 311,1 62 281,5
do merchandises

(94,2 p. 100)

Exportations

totalos do marchandises 64 092,6 66 H6,2

Source: Projections de la CEA.

236. On suppose quo les exportations do nietaux augmenteront a un rythme

legercroent plus rapidc quo dans le scenario des tendances historiquos. On

pre*voit quo la bauxite progressera de 2,1 p. 100 par an. Los exportations

do pdtrole brut devraiont marquer le pas en volume avee 1,1 p. 100 d'augmentation

annuellc entrc 1988 et 1990, pour un total do 1,7 milliard de barils en 1990.

b) Importations de marchandises

237. Meme si I1 on sufpc** que, dans I1 ensemble, la structure des exportations

n'evoluera pas de facon spectaculaire pendant la periode du PPREA, les

importations dc cortainvs categories d- factcurs intermediates et de machines
et materiels pour I1Industrie devront progresser plus rapidement que la tendance

historique pour soutenir les efforts d'equipement pendant la periode de

redressement.

i) Importations alimentaires

238. Les projections normatives des importations alimentaires totales pendant
la periode du PPREA et du PANUREDA tiennent compte des deplacements structurels

historiques dans la composition des importations alimentaires de 1'Afrique.
En fait, compte tenu des estimations de la FA0 quant a 1'augmentatxon pro^etee

de 8 kg par personne de la production cerealiere pour une consommation de 140,0

kg par personne en 1986, il est evident que la part des cereales dans les
importations alimentaires totales augmentera d'ici 1990, meme si l'Afrique

ameliore sont taux d'autosuffisance en cereales. Sur la base de !•augmentation

annuelle de la part des cereales dans les importations alimentaires totales

pendant la periode 1981-1985, on estime que les importations cerealieres

representeront 52,1 % des importations alimentaires totales en 1988 et 55,6 %

en 1990. Compte tenu du deficit cerealier projete ci-dessus, les importations

alimentaires totales devraient atteindre 11,3 milliards de dollars en 1988,

contre 10,6 milliards de dollars en 1985, soit une expansion de 2,2 % par an.

A partir de 1988, on projette que les importations alimentaires totales
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plafonneront au niveau prevu pour 1988. Toutefois, il est important de remarquer

que si les importations alimentaires totales marquent le pas pendant cette

periode, les importations de cer^ales devront s'accroitre pour permettre

1'augmentation prevue de la consommation des cereales par habitant. Cela

signifie que la composition des importations alimentaires aura subi une mutation

logique, en ce sens que beaucoup des produits que 1'Afrique peut facilement

produire (sucre, viande, lait, fruits et legumes) ne devront plus 6tre imported.

ii) Boissons et tabac

239. Une grande partie des produits de boissons les plus importants sur le

marche mondial (cafe, th6 et cacao) provient d'Afrique. L'Afrique produit

£galement dfimportants volumes de tabac. La seule raison pour laquelle l'Afrique

importe certaines quantites de boissons et do tabac reside dans le faible niveau

de transformation locale dont ces produits sont 1'objet. On constate

heureusement une baisse marquee des importations de boissons et de tabac dans

I1ensemble de la region. Entre 1985 et 1987, la valeur des importations de

boissons et de tabac a baisse en moyenne de 1,1 % par an, passant de 786 millions

de dollars a 751 millions. On prevoit que cette tendance historique se

maintiendra jusqu'a 1990, dans la mesure ou, pendant cette periode, les pays

d'Afrique remettront en etat et augmenteront la capacite des industries de

transformation des produits agricoles de base conformement aux principes du

PPREA et du PANUREDA. Dans cette hypothese, la valeur totale des importations

de boissons et de tabac devrait tomber a 726,5 millions de dollars en 1988

et 710,5 millions en 1990.

iii) Combustibles

240. Les projections concernant les volumes d'importation de combustibles

pour la periode 1988-1990 s'appuient sur 1'elasticite-PIB marginale des

importations de petrole, recemment estimec -a 0,73. Cette hypothese relativement

faible a ete retenue en raison du fait que les pays d'Afrique ont £te contraints,

surtout pendant les annees 80, a limiter leur consommation a cause d'une pe~nurie

aigufi de reserves de change. 1-lSme si les prix du p4trole ont maintenant beaucoup

baisse, la position de change de la plupart des pays africains reste tres

precaire. On prevoit done que la majorite des pays d'Afrique continueront

de pratiquer une politique de prudence en matiere d1importations petrolieres.

On suppose toutefois que le redressement economique des pays d•Afrique pendant

la periode du PPREA et du PANUREDA exigera une augmentation de la consommation

d'energie, et surtout de combustibles. Ainsi, meme en appliquant l'elasticite

marginale historique, le taux d1expansion du PIB pendant le redressement suppose

une augmentation annuelle moyenne de 2,5 % des importations totales de produits

petroliers. A ce taux, la valeur des importations de combustibles augmentera

de 5,2 milliards de dollars en 1985 a 5,6 milliards en 1988 et 5,9 milliards

en 1990 (en prix constants de 1935).

iv) Produits chimiques

241. Les produits chimiques importes par la plupart des pays africains

s•inscrivent dans trois grandes categories : produits chimiques industriels

de base; produits chimiques pour 1'agriculture (engrais elabores et pesticides);
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produits pharmaceutiques. On ne dispose pas de chiffres detailles permettant

de calculer la part relative de chacune des categories. Mais on estime

que les engrais et pesticides representent pres de 20 % de toutes les

importations de produits chimiques pour 1'ensemble de la region.

242. En projetant les importations de .produits chimiques pour la periode

1988-1990, on a mis particulierement 1'accent sur 1■evolution des engrais

et pesticides, conformement aux priorites du redressement agricole de

l'Afrique pendant la periode. Les donnees de la FAO indiquent que la

production africaine d■engrais azotes et phosphates augmente depuis 1980.

Conformement a cette tendance, les exportations d'engrais de ces categories

ont diminue en volume comme en valeur. Malgre ces tendances, et compte

tenu du tres faible niveau de mise en oeuvre des engrais, on projette que

l'Afrique devra accro£tre ses importations dfengrais et de pesticides afin

de realiser le redressement et 1'expansion notable programmes pour le secteur

agricole. Sur la base du taux de 6,4 % projete par la PAO pour la

consommation d'engrais en Afrique subsaharienne, et du taux historique

d1augmentation de la production, on estime que les importations d'engrais

et de pesticides s•accroltront pendant la periode du PPREA alors qu'elles

avaient diminue entre 1980 et 1985. On note cependant que cette augmentation

sera nettement freinee par le manque de disponibilites de change. En outre,

la croissance prevue par la PAO en ce qui concerne la consommation d'engrais

risque d'etre affectee par une mesure visant a retablir l'equilibre

financier : la suppression des subventions que les pays africains avaient

dH offrir sur les engrais. On prevoit done, dans I1ensemble, que les

importations d'engrais et de pesticides progresseront au taux modique de

3,5 %. A ce rythme, la valeur des importations d'engrais et de pesticides

augmentera pour ?.'ensemble do 1'Africa, poS^rt &i ??3,Z millions de dollars

en 1985 a quelque 1,2 milliard en 1990.

243. S'agissant des autres categories de produits chimiques, on suppose

aussi que le redressement des industries africaines pendant la periode du

PPREA exigera a court terme une augmentation des approvisionnements en

produits chimiques industriels. Sur la base de leur elasticity, on estime

que ces importations augmenteront au taux annuel moyen de 4 % entre 1985

et 1990.

v) Machines et materiel de transport

244. Pendant la periode 1980-1985, les importations de machines et de

materiel de transport pour 1'ensemble de la region Afrique revelent un declin

sensible de 7 % en valeur. Bien entendu, cette tendance resulte directement

de la contraction radicale de la formation de capital fixe enregistree dans

la plupart des pays d'Afrique pendant cette periode. En termes reels, la

formation brute de capital fixe dans la region a baisse a un taux alarmant

de 6 % par an entre 1981 et 1985. Bien entendu, le Programme prioritaire

pour le redressement economique de l'Afrique prevoit d'inverser cette

inquietante tendance en proposant un nouvel effort d'equipement dans certains

secteurs prioritaires avec des investissements de 128 milliards de dollars

pour la periode 1986-1990, soit en moyenne 25,6 milliards de dollars par

an.
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245. Les indicateurs de 1986 revelent que le niveau global d'inveatissement
est reste en baisse. Meme si cela n'indique pas necessairement que les

priorites du PPREA n'ont pas <§te respectees (les ressources investissables
pouvant avoir ete affectees a d'autres secteurs) il est evident qu'un retour

tres net aux priorites du Programme doit intervenir d'ici la fin de sa periode

(1987-1990). Sur cette base, et en supposant que les priorites du PPREA

seront raises en oeuvre, on projette que l'investissement total devra s'elever

a 76,7 milliards de dollars en 1990, ce qui suppose une forte progression
annuelle, de l'ordre de 4,7 % entre 1985 et 1990. Compte tenue que les

importations de machines et de materiel de transport representent
historiquement quelque 54 % de l'investissement total, on projette qu'elles
s'eleveront (aux prix de 1985) a 22,9 milliards de dollars en 1988 et a
26,5 milliards en 1990.

vi) flutres marchandises manufacturers

246. Cette categorie d1importations comprend essentiellement des produits

de consommation manufactures relevant pour la plupart de la categorie des
marchandises de luxe. Compte tenu de 1(engagement pris par les pays africains

de mettre integralement en oeuvre les secteurs prioritaires pendant la periode
a 1•etude, on estime raisonnable, sinon meme indispensable, que ces pays
concentrent la plus grande partie de leurs ressources exterieures sur

1•importation de marchandises essentielles, de matieres premieres

intermediates pour 1'agriculture et I1Industrie, et de bien d'equipement.
De ce fait, la tendance historique a la baisse des importations d'autres
produits manufactures devrait se poursuivre au moins jusqu'a fin 1990. On

pr^voit done que la valeur des importations d'autres produits manufactures
baissera legerement, tombant de 21,9 milliards de dollars en 1985 h 19,7
milliards en 1990.

247. Les consequences de cette hypothese sont evidentes t i) les pays
africains devront adopter des politiques pour moderer la tendance naturelle
dos Africains a consommer des marchandises importees; (ii) les pays d'Afrique
devront adopter des mesures visant a accroltre la production interieure
des marchandises traditionnellement importees, surtout lorsque la capacite
de production est deja en place (textiles, cuir, papier, metaux de base);

lii) des mesures de facilitation des ^changes intra-africains a travers
de mecanismes comme les chambres de compensation sous-r^gionales doivent
etre prises d'urgence pour faciliter la circulation de cette categorie de
marchandises entre les pays d'Afrique.
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Tableau 32

Projections des importations de certains produits

(millions de dollars aux prix de 1985)

Alimentation

Boissons et tabac

Combustibles

Produits chimiques

• engrais et pesticides

- autres produits chimiques

Machines et materiel

de transport

Divers

Pays d'Afrique en d£veloppement

Source : Projections de la CEA.

2. Perspectives de

1985

10 567

751

5 176

973

4 859

21 022

21 998

65 346

balance des

1988

11 285

727

5 574

1 079

5 466

22 874

20 608

67 613

paiements

1990

11 258

711

5 586

1 156

5 912

26 460

19 730

71 083

248. Dans le scenario normatif, on suppose que l'indice de la valeur unitaire

des exportations s'ameliorera sensiblement pour atteindre 85,1 en 1990 (1980

« 100) centre 78,5 en 1985, tandis que l'indice de la valeur unitaire des

importations s'elevera a 87 en 1990. Dans ces hypotheses, on projette que

les exportations et importations totales de marchandises s'£leveront

respectivement a 67,7 milliards de dollars et 71,1 milliards en 1990, aux

prix constants de 1985, soit 73,4 milliards et 77,8 milliards en termes

nominaux. Cela signifie que les exportations f.o.b. progresseront au taux

annuel de 2,8 % et les importations f.o.b. au taux de 6,1 %. Dans ce scenario

normatif, le deficit commercial atteindra 4,4 milliards de dollars d'ici

1990 au lieu de 14,9 milliards dans le scenario des tendances historiques.

Tableau 33

Evolution projete"e de I1indice des prix unitaires du commerce africain

(1980 m 100)

1985 1988 1990

Indice des prix a 1'exportation

Indice des prix a 1'importation

Indice des termes de l'echange

78,5

79,5

98,7

83,8

81,2

103,2

85,1

87,0

97,8

Source : Projections de la CEA.
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Tableau 34

Projections de balance des paiemerits

(solde des operations courantes)

(milliards de dollars)

(scenario normatif)

1985 1988 1990

Exportations de marchandises

Importations de marchandises

Compte des marchandises

Assurances et fret (net)

Int^ret (net)

Services divers (net)

Compte des services

Transferts prives nets sans

contrepartie

Transferts publics nets sans

contrepartie

Total des transferts

64,0

58,1

5,9

-5,5

-6,8

-5,2

17,5

69,5

69,2

0,3

-8,7

-7,8

-4,6

-21,1

73,4

-77,8

-4,4

-11,9

-8,5

-4,2

-24,6

4,7

3,3

8,6

4,9

4,4

9,3

5,2

5,4

10,6

Solde des operations courantes

Financement :

- Investissement etranger direct

- Variation des reserves

Emprunts nets

-3,6

11,6

-0,4

2,4

-11,5

1,8

-0,2

-9,5

-18,4

2,4

0,6

- 15,4

Source : Projections de la CEA.

249. Dans le scenario normatif, les services non facteurs recus s■elevent

a 1,2 milliard de dollars en 1990, tandis que les paiements de services

non facteurs, qui sont census repr£senter quelque 8,7 % du total du commerce

de marchandises f atteignent 13,1 milliards en 1990; le compte assurances

et fret degage un deficit net de 11,9 milliards de dollars. Toutefois,

on prevoit que les interets verses augmenteront au rythme de 8,9 % par an,

refletant 1 * amelioration de la situation financiere africaine face a ses

obligations de service. A ce rythme, les versements d'interdts passeront

de 8,2 milliards de dollars en 1985 a 12,6 milliards en 1990. Les interets

recus devraient augmenter de 17,1% par an pour atteindre 3,1 milliards

de dollars en 1990, si bien que les interets nets atteindront 8,5 milliards

de dollars cette ann^e-la. Les autres services (net) devraient dirainuer

de 4,2 % pour atteindre 4,2 milliards de dollars en 1990.
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250. Les transferts prives nets, qui s'elevaient a 4,7 milliards de dollars
en 1985, devraient augmenter de 2,0 % par an pour atteindre 5,2 milliards

de dollars en 1990. Les transferts publics nets, y compris les dons,

devraient augmenter plus fortement de 10,4 % par an, pour atteindre 5,4

milliards de dollars.

251. On projette done que le soldo des operations courantes de la balance

des paiements degagera un deficit de 18,4 milliards de dollars en 1990.

Ce montant pourra etre finance par des investissements Strangers directs

de 2,4 milliards de dollars et une augmentation des apports de ressources.

En outre, le climat economique international devra nettement s'ameliorer

en ce qui concerne les conditions de financement et les raodalites de

remboursement des emprunts, afin de garantir que tous les besoins de

financement du PPREA sont satisfaits dans les delais n^cessaires au

redressement Economique.

3. Apports de ressources

252. Les perspectives concernant l'apport total de ressources a destination

de 1'Afrique sont iargement tributaires de la tendance de i'aide publique

au developpement (APD), laqueile represente traditionnellement quelque 70 %

des ressources totales. C•est en fait 1s APD qui constitue la principale

source de financement du developpement en Afrique depuis que les capitaux

prives et les credits d1exportation connaisssnt de profondes fluctuations.

253. Pendant la periode 1988-1990, on prevoit que l'APD destinee a 1'Afrique

augmentera de 12,3 % par an en termes nominaux. Cette progression suppose

une augmentation annuelle de 3 % en termes reels. On projette que les

ressources multilaterales augmenteront de 12,4 % en termes nominaux pendant

la periode 1986-1990, ce qui est legerement superieur a celui enregistre

en 1983-1986, car on prevoit que les divers mecanismes nouveaux qui ont

ete crees (pour 1•Afrique subsaharianne a la Banque mondiale et pour

l'ajustement structurel au FMI) susciteront une augmentation des apports

multilateraux aux pays africaina.

254. Pour permettre aux pays d'Afrique de soutenir le niveau d1importations

projete" et d'importer leo produits intcrmediaires et les biens d'equipement

necessaires au redressement pendant la periode du PPREA, les credits

d•exportation devront jouer un rSie plus grand que jamais. On a done projete

que les credits d1exportation atteindronf pres cle I milliard de dollars

en 1990, ce qui suppose une augmentation annuelle moyenne de 7,5 % en termes

nominaux entre 1986 et 1990.

255. Compte tenu des problemes d•sndettement qu'eprouvem: la majorite des

pays d'Afrique, il est peu probable que I'on enregistre d'importants recours

a l'emprunt commercial pendant la periode du PPREA. Toutefois, dans la

mesure ou le reamenagement de la dette privee ou commerciale peut Stre

comptabilise comme un apport net de ressources nouvelles, on projette une

augmentation modique des apports prives, dont le montant atteindra 2,9

milliards de dollars en .1990, contre 2,3 milliards en 1986, soit une

progression de 6,1 % en termes nominaux, mais une baisse en termes reels.
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Tableau 35

Projections des apports de ressources

1986 1990

I. Financement officiel du developpement

- Bilateral

- Multilateral

- Autres

II. Credit d'exportation

III. Apports prives

16f0

10,5

3,5

2.0

0,6

2,3

25,0

17,6

5,6

1,8

0,8

2,9

Apport total net 18,9 28,7

Source : Projections de la CEA.

256. A noter que le taux d'expansion projete des divers types d'apports

donne un montant total net de 28,6 milliards de dollars a destination de

l'Afrique en 1990. II semble done que si les hypotheses poshes ci-dessus

se concretisent pendant la periode du PPREA en matiere d'apports de

ressources, 1'Afrique devrait enregistrer une amelioration appreciable de

sa position de balance des paiements, et serait certainement mieux placee

pour financer son deficit de balance des paiements sans beaucoup puiser

sur ses reserves. Cela creerait certainement un climat plus favorable a

la mise en oeuvre des diverses mesures de reforme et engendrerait un processus

sensible de redressement. On ne saurait trop souligner que, faute de

mobiliser les montants de ressources prevus, les pays d'Afrique ne seront

pas en mesure de mettre en oeuvre les PPREA et le PANUREDA. Par exemple,

il est manifeste que les pays d'Afrique seraient alors dans I1impossibility

d'accroitre suffisamment leurs importations pour soutenir les efforts de

redressement et de relance, surtout si I1 on tient compte de la situation

tres difficile qui rogne sur le marche des produits de base.

4. La datte

257. Sur la base des besoins de ressources pour la periode du PPREA et du

PANUREDA, on a proced£ a des estimations preliminaires du montant probable

de la dette accumulee d'ici 1990. Le calcul se fonde sur deux grandes

hypotheses % i) le niveau d'investissement etranger direct augmentera

fortement pendant la periode pour atteindre 2,4 milliards de dollars en

1990, contre 1,7 milliard en 1987; et ii) dans 1' ensemble de la region,

une partie des deficits seront finances en puisant sur les reserves. On

suppose a cet egard que les pays d'Afrique devront prelever sur leurs reserves

un total cumulatif de 2,4 milliards entre 1987 et 1990, soit en moyenne

0,6 milliard par an pendant toute la periode.

258. Sur la base des hypotheses ci-dessus, et compte tenu du deficit annuel

projete du compte courant de la balance des paiements, les emprunts cumulatifs

nets pour les annees 1987-1990 sont estimes a 53,1 milliards de dollars.
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Si 50 % de ce montant est fourni sous forme de dons directs, on estime que

la dette-stock de la region Afrique s'elevera a 226,5 milliards de dollars

fin 1990, avec un fardeau de service projete entre 20 et 25 % des recettes

d1exportation. L'augmentation de la dette tient done compte d1aspects aussi

essentiels que les mesures d'allegement et de ream^nagement, la modicit£

des taux d'interet grevant le stock actuel, 1•allongement des differes de

remboursement et 1'augmentation de 1'element de don demandee a la septieme

session de la CNUCED et au sommet de Venise des sept pays a economie de

marche les plus industrialises. Ces aspects constitueront par necessite

une demarche concertee pour la solution du probleme de la dette dans le

contexte du redressement et du developpement.

259. A cet egard, on accordera une importance vitale aux elements suivants

d'une demarche concertee visant a resoudre le probleme de la dette dans

le contexte de 1'expansion du developpement : ream^nagement urgent des

dcheances; annulation de dettes; abaissement dos taux d'interSt sur la

dette oxistante; allongement des differes de remboursement °f relevement

de l'£16ment do don; remboursement en monnaies locales; conversion d'une

partie de la dette et des obligations de remboursement existantes en

portefeuilles d'invGstissemGnt et de participations? consolidation ou

capitalisation de la dette et des interets en prSts a long terme beaucoup

plus concessionnels; et cession a des tiers de certains emprunts (surtout

ceux qui ont ete souscrits aupres de banques commerciales). Dans 1'esprit

du Secretaire generale de 1'Organisation des Nations Unies, cette demarche

"devrait visor a accroitre la capacite de production des pays d'Afrique.

En effet, il faudra elaborer d'urgence un ensemble de mesures multiples

comportant un allegement des differentes categories de dettes. Cet ensemble

de mesurcs devra non seulement alleger le fardeau des pays d4biteurs et

ramener le service de la dette a des niveaux raisonnables, mais aussi

s'accompagner d'une augmentation des apports de ressources afin de favoriser

le redressement et le developpement. Faute de telles mesures, la situation

economique on Afrique sera plus grave que jamais, beaucoup plus grave qu'avant

que l'Assemblee generale n'ac'opte 1g Programme d'action".

260. Quelques ameliorations concernant les relations financiere

internationales en mati6re d1apports de ressources contribueront a ameliorer

sensiblement la structure de la detto et du service de la dette. Lo ratio

interdts/exportations devrait tomber h 11,6 % en 1990, contre 19 % dans

le scenario des tendances historiques. On trouvera au tableau ci-dessous

I1evolution probable d'ici 1990 de certains indicateurs de la structure

de la dette.
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._Tableau_.36

Indicateurs de la situation d'endettement

1985 1990

Taux de croissance du PIB

Ratios %

Interets/exportations

Dette/exportations

Interets/PIB

Dette/PIB

Compte courant/exportations

1,2

12,8

290,6

2,7

60,7

-5,7

3,5

11,6

348,2

3,5

62,0

-0,25

Source : Projections de la CEA.

C. Repercussions generales pour 1'evolution des politiques

interieures et internationales ; transition du redressement

et de l'ajustement a 1'expansion a long terme

261. II faut souligner d'emblee que le PANUREDA suppose des efforts de la

part tant de 1'Afrique que de la communaute internationale. Lors de son

adoption,, il ne faisait aucun doute que son succes dependrait des efforts

concertes de tous les partenaires. A cet egard, on a nettement articule'

les domaines prioritaires de developpement et defini les taches et les

domaines de cooperation. L'evaluation des perspectives futures du programme,

a laquelle on a tente de proceder dans la deuxieme partie de la presente

etude, est done fidele au concept d'engagement commun entre les pays d'Afrique

et la communaute internationale.

262. Comme on 1'a dej& sculigne, les pays africains ont deploye tous les

efforts en leur pouvoir pour elaborer un processus de redressement. Les

pays d'Afrique ont mis en oeuvre le programme a un rythme logique pendant

ses deux premieres annees (1986-1987). Les principes elementaires du

programme en matiere de developpement agricole ont ete largement acceptes.

Entre 1986 et 1987, beaucoup de pays d'Afrique ont atteint l'objectif du

programme en consacrant a 1■agriculture 20 a 25 % de leur budget public

d'6quipement. Presque tous les pays africains ont adopte des politiques

en faveur de 1'agriculture et du secteur alimentaire ; prix d'encouragement;

reduction des subventions; amelioration des circuits de distribution; etc..

Pour la premiere fois depuis les annees 80, la production agricole globale

a augmente de 3 % en 1986-1987 et devrait progresGer de 3,2 % d'ici 1990.

Les projections supposent en outre une amelioration des conditions climatiques

et une evolution favorable au plan exterieur.

263. En raison des ameliorations prevues dans le secteur agricole, de

I1adoption de politiques int^rieures appropriates et des efforts entrepris

dans le but de moderniser le cecteur pour en faire un instrument performant

de mutation economique, notamment en affectant des ressources accrues au
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relevement du niveau de transformation et d1utilisation de la capacite,

on pre"voit que la performance des industries manufacturiares devrait degager

une amelioration ggnerale d'ici 1990. Les perspectives industrielles pour

1990 devraient s'ameliorer sensiblement suite a la stabilisation des marches

internatiohaux des produits de base, et a I1existence de disponibilit^s

de change permettant d'assurer un approvisionnement continu en pieces

detachers et 1■ importation des machines et des produits interme~diaires

necessaires a l'industrie. On estime que la valeur ajoutees par le secteur

manufacturier augmentera sensiblement de 4,2 % en 1990.

264. Le developpement des transports etant une entreprise a long terme,

les perspectives pour 1990 concernent uniquement les efforts de redressement

et les tendances probables de i'avancement de travaux de la deuxieme phase

de la Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications

en Afrique. Suite a I1intensification des efforts deployed au plan interieur

dans le but de fairs progresser les reseaux routiers nationaux et

transafricains, et compte tenu des disponibilites financieres et de I1aptitude

des pays a mobiliser d'importants financements aupres des donateurs, les

perspectives 1990 permettent d'envisager une amelioration par rapport aux

tendances historiques, tandis que I1on projette une expansion appreciable

pour 1*ensemble du secteur, au rythme de I1expansion economigue globale.

En outre, au vu des efforts et politiques que deploient actuellement les

gouvernements africains (amelioration du rendement des circuits de

distribution et creation d•une capacite d'entreposage; formulation de

politiques de prix visant a ameliorer 1'evolution des prix interieurs et

a fixer les prix a la production a un niveau remunerateur), les perspectives

1990 semblent favorables. La valeur ajoutee par le secteur du commerce

devrait augmenter de 2,5 % par an en 1990.

265. Le scenario envisage egalement une evolution favorable du climat

international. A cet effet, on suppose qu'une liberation appreciable des

pratiques restrictives actuelles sur les marches internationaux des produits

de base ouvrira des perspectives plus favorables en mati5re de prix et

permettra a I1Afrique de recevoir des montants de ressources plus conformes

a ses besoins en matiere de developpement. Dans ce scenario, on projette

une expansion des exportations au taux annuel moyen de 2,8% entre 1988

et 1990, soit une amelioration 6norme par rapport a la baisse constatee

vers le milieu de la decennie 1980. Par ailleurs, on suppose egalement

une augmentation de I1expansion des importations essentielles pour soutenir

le rythme de la croissance envisaged. On prevoit que les exportations

augmenteront de 6,1 % par an pendant 1988-1990, contre le recul historique

de 0 r 8 % enregistre pendant la premiere moitie de la decennie 1980. De

ce fait, les apports de ressources devront augmenter de fagon appreciable,

passant de 18r9 milliards de dollars en 1986 a 28,6 milliards en 1990, ce

qui est tres precisement conforme au montant necessaire chaque annee £ la

reussite du PANUREDA.

266. Compte tenu des hypotheses retenues quant a 1'amelioration des modalites

et des conditions de financement, la situation d•endettement devrait

s'anuSliorer consid^rablement. En supposant un ratio inter^ts/exportations

de 11 %, le total des obligations de service de la dette representerait
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20 a 25 % des recettes d'exportation. Cette mesure diff^ree d'allegement

de la dette libererait un montant considerable de ressources qui servirait

au redressement et au developpement.

267. Dans 1'ensemble, les repercussions sur I1evolution des politiques

interieures et internationales se manifestent par une amelioration marquee

des structures socio-economiques, pleines de dynamisme et capables de soutenir

la croissance et le redressement. Si ce mouvement de redressement est soutenu

et entretenu avec vigueur et resolution jusqu'a l'an 2008 et au-dela,

1'Afrique progressera vers les horizons nouveaux d' un developpement

authentiquement autosuffisant et auto-entretenu.
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TROISIEHE PARTIE

AU-DELA DD REDRBSSEMENT : PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT REVISEES D'ICI 2008

INTRODUCTION

268. Le developpement de l'Afrique s'est heurte a une telle quantite de chocs,

de desequilibres, de calamite"s naturelles et de goulots d'etranglement qu'au

milieu des annees 80 les structures economiques de la region etaient sur le

point de s'effondrer. En outre, du fait de sa vulne"rabilite structurelle face

a un systeme e"conomique international souvent hostile et rigide, la region

africaine se trouve actuellement aux prises avec une serie de problemes

d'endetteraent et de balance des paiements.

269. Dans la section I de cette troisieme partie, on examinera certains des

principaux parametres du developpement, en supposant que la tendance historique

se poursuive jusqu'au siecle prochain et au-dela. Dans la section II, on

examinera en revanche l'avenir normatif qui pourrait e"tre celui de l'Afrique

au XXIe siecle et les efforts qu'il faudrait deployer pour y parvenir. Le grand

principe sur lequel repose le scenario normatif est que les economies africaines

doivent se moderniser et acquerir une force interne suffisante pour survivre

et se rege"nerer. La dependance structurelle vis-a-vis des forces exterieures

doit laisser la place a une elasticity dynamique qui permette a la region de

jouer le r81e d'un partenaire viable dans toutes les relations internationales.

SECTION I : LE SCENARIO FONDE SUR LES TENDANCES PASSEES :

UN DEVELOPPEMENT AUX ENTRAVES MULTIPLES

270. La situation dramatique qui pourrait resulter de divers problemes tels

que la secheresse ou 1' influence negative du milieu exterieur a ete illustre"e

a la section I de la deuxieme partie. II est inde"niable que les perspectives

de redressement dans des conditions climatiques defavorables et dans un contexte

international hostile sont alarmantes et que, si ces facteurs negatifs se

maintiennent, le developpement de l'Afrique sera compromis pour le restant du

siecle. Dans la presente section, on analysera les consequences qui pourraient

s'ensuivre si l'Afrique se developpait avec une agriculture et des activites

apparentees faibles et tributaires du climat et si le contexte exterieur restait

negatif. Ce faisant, on essaiera d'eclairer les choix possibles et de montrer

l'ampleur de la t&che a accomplir.

A. La situation demographique

271. La population des Etats membres de la CEA etait estimee a 536 millions

d'habitants au milieu de 1'annee 1986, contre 449 millions en 1980. Durant

cet intervalle, la population africaine a done augmente de 3% par an, ce qui
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est l'un das taux de croissance les plus eleves du monde. Ce phenomene est

surtout du a une forte fecondite et a la chute des taux de mortalite. II a

en outre ete influence par la precocite et la quasi-universalite du mariaga,

les habitudes culturelles, les nombreuses cohortes aux ages de procreation et

la lenteur de diffusion de la planification familiale. La structure demographique

de I1Afrique se caracterise done par une population tres jeune et des coefficients

de dependance eleves. En 1986, les enfants de moins de 15 ans constituaient

44% de la population et le coefficient de dependance etait estime a olus de
90.

Tableau 37

Grands indicateurs demographiques par sous-region, 1983-1986

Taux de

croissance

Taux brut Taux brut demographique

Sous-region de natalite de mortalite annuel

Afrique du Nord 39 12 _

Afrique de l'Ouest 49 18 '

Afrique du Centre 45 18 '

Afrique de 1'Est et australe 48 17 3^

Afrique 46 1? 3^Q

Source : Secretariat de la CEA.

272. La repartition geographique de la population africaine se caracterise
principalement par une concentration disproportionnee de la population urbaine

dans quelques centres metropolitans, un rythme eleve d'exode rural et une

repartition inegale de la population rurale. Meme si, au cours des dernieres

annees, la population urbaine a augrnente tres rapidement par multiplication

naturelle et en raison de l'exode rural, la plus grande partie des habitants

vivent encore dans les zones rurales. Globalement, il y a un probleme de

correspondance entre les ressources et la population. Un grand nombre de pays

africains estiment done insatisfaisante la repartition geographique de leur

population. En ce qui concerne les migrations Internationales, deux grandes

tendances sont apparues au cours des dernieres annees : des migrations entre

pays et de vastes mouvements de refugies. En Afrique du Nord, les migrations

internationales se sont manifestoes par une emigration vers 1'Europe de I'Ouest

et, plus recemment, vers les pays petroliers riches. Dans l'Afrique

subsaharienne, il y a eu des mouvements de main-d'oeuvre entre pays vers les

regions agricoles, minieres et industrielles plus developpees. Autre tendance

notable de ces dernieres annees, I1apparition de mouvements de refugies en Afrique
centrale, orientale et australe.



- 93 -

Tableau 38

Choix d'indicateurs demographiques pour l'Afrigue, 2008

(scenario a variante e"levee)

(en millions 1/)

1986 1990 2008

Population total

Population urbaine

Population rurale

Population de 0 a 14 ans

Population de 15 a 64 ans

Population de 65 ans et plus

Taux brut de natalite/1000

Taux brut de mortalite/1000

Taux net de reproduction

544

178

366

244

281

18

46

15,2

2,2

671

194

458

279

317

19

43

13,2

2,2

1 076

495

581

306

347

21

39,1

9,3

2,2

Source : Perspectives demographiques mondiales, Departement des affaires

econoraiques et sociales internationales de l'ONU, New York, 1986.

1/ Sauf indication contraire.

273. En raison de leurs taux de natalite eleves, de nombreux pays africains

voient actuellement leur population augraenter au point de provoquer une explosion

demographique. Etant donne les mediocres resultats economiques actuels, cette

£ventualite est evidemment alarmante. Mais, m§me si l'Afrique parvient a eviter

la catastrophe de la famine, il faut notsr que les enfants qui souffrent de

malnutrition deviennent des handicapes physiques et mentaux. On ne saurait

trop insister sur les consequences de cette situation : la participation des

enfants d'aujourd'hui au developpement de la region deviendrait minimale, voire

negative. L•accroissement ds la population urbaine risque aussi de rendre

insurmontable le probleme de fournir suffisamment de services pour assurer une

survie de base. L'exode rural aggravora cette croissance nuisible des villes

qui augmente la criminalite, et les troubles publics predomineront d'ici la

fin du siecle. Si I1 on n'empe'che pas cette evolution, elle constituera un

probleme tout a fait fondamental pour la region et entralnera la disintegration

des societes africaines.

B. Consequence du developpement avec un secteur agricole

faible et tributaire du climat

1. Menace permanente de famine

274. Dans le scenario fonde sur les tendances passees, 1'equilibre alimentaire

de l'Afrique a ete determine au moyen des previsions de production, de demande
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et d'echange etablies par la FAO en fonction des tendances passees. La situation

alimentaire est analysee selon quatre groupes de produits de base : les cereales,

les racines, les tubereuses et legumineuses et les produits animaux (viande
et poissons).

a) Cereales

275. D'apres les tendances de la production et de la demande, il est parfaitement

clair que les pays africains seront loin d'avoir atteint le but de

1'autosuffisance alimentaire en l'an 2008. Le coefficient d1autosuffisance

tomberait legerement, passant de 74,1% an 1983/85 a 71,1% en 2008. Le deficit

cer^alier se creusera considerablement, passant de 26 millions de tonnes au

milieu des annees 80 a 55 millions de tonnes en 2008. Les importations nettes

de cereales augmenteront au rythme annuel de 3% entre 1986 et 2008 et de 2,6%

entre 1990 et 2008. Calculee sur une valeur unitaire des importations de cereales

egale a 210 dollars la tonne en 1985, la facture d•importation atteindra en

2008 le chiffre astronomique de 11,5 milliards de dollars.

276. La demande tous usages augmentera en mcyenne de 3,1% par an entre 1986

et 2008 et de 2,8% entre 1990 et 2008. La demande tous usages par habitant

augmentera entre 1983/85 et 1990, puis baissera legerement. La consommation

alimentaire par habitant augmentera de 8kg entre 1983/85 et 1990, puis diminuera

de la me"me quantite.

Tableau 39

Projections de la demande ot de la production de cereales

d'ici 2008

(en milliors de tonnes)

__ 1990 2008

Cereales : Alimentation 35 242

Industrie 648

Aliments du betail 11 948

Sentences 2 814

Dechets 9 660

Demande totale HO 304

Production totale 58 605

Solde commercial _51 599

Coefficient d'autosuffisance 53,1

Demande par habitant (kg) 175,1

Consommation alimentaire

par habitant (kg) 140,3 131,7

Source : D'apres les projections de la FAO, tirages informatiques, juillet
1987.

136

1

25

3

17

184

131

482

351

916

526

256

531

182

'1,1

178,1
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b) Racines, tubereuses et legumineuses

277. Entre 1983 et 1985, l'Afrique a produit environ 95 millions de tonnes de

racines et tubereuses par an. Cette production repond a la totalite de la dei.tand^

tous usages, dont la consommation humaine represente 75%. Selon le scenario

fonde sur les tendances passees, le coefficient d'autosuffisance diminuera entre

1986 et 2008 pour atteindre environ 91,2. La consommation par habitant continuera

de se deteriorer entre 1990 et 2008. Quant aux legumineuses, le coefficient

d'autosuffisance et la consoamaticn par habitant se deterioreront au cours des

26 prochaines annees. En 2008, la production ne permettra de repondre qu'a

88% de la demands. Durant les annees 70, l'Afrique etait autosuffisante en

racines ainsi qu'en tubereuses et legumineuses, alors que la consommation par

habitant £tait superieure : respectivement 146 et 10 kg par an. En 2008, ces

deux chiffres ne seront plus que de 125,6 et 6,8 kg.

Tableau 40

Projections de la demande et de la production de racines,

tubereuses et legumineuses d'ici 2008

(en milliers de tonnes)

1990 2008

A.

Alimentation

Industrie

Aliments du betail

Semences

Dechets

Demande totale

Production totale

Solde commercial

Coefficient d'autosuffisance

Demande par habitant (kg)

Consommation alimentaire

par habitant (kg)

83 141

4 323

1 427

5 205

17 705

109 152

87 347

-21 805

80,0

180,1

140,6

130 150

16 818

1 000

6 597

24 222

178 787

163 072

-15 715

91,

158,6

125,6
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Tableau 40 (suite)

Projections de la demande et de la production de racin

tubereuses et legumineuses d'ici 2008

(en milliers de tonnes)

B. Legumineuses

Alimentation

Aliments du betail

Semences

Dechets

Demande totals

Production totale

Solde commercial

Coefficient d'autosuffisance

Demande par habitant (kg)

Consommation alimentaire

par habitant (kg)

5 089

153

571

654

6 452

5 646

-308

87,5

10,6

8,9

7 061

157

687

674

8 379

7 537

-1 042

87r8

7,3

6,8

1987
Source , D-aPres les projections de la FftO, tirages informatiques, juillet

c) Produits animaux

278 Le deficit en viande resultant de !■ ^adequation entre la production et

LTTt PTT t/96 00° tOnneS ^ 198V85 4 928 00° *»"• - 2008. Le
lautosu«is— »- s'ameliorera que legerement au cours des 29

ZZTnl r"' P°Ur a"einare 92'4* e" 20°8- Quant h la consolation par
2008 cU^ ^ ;mP°Sf^ d''Vit£r ^ C6rtaine -t-9»ation entre 1986 .t2008. cette stagnation i environ 12 kg de viande par an signifie que le regime

6S Afii V Z
6'augmentation de la production
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Tableau 41

Projections de la demande et de la production de viande d'ici 2CQ8

(en milliers de tonnes)

1990 2008

Alimentation 7 353 12 124

Industrie 8 15

Demande totale 7 361 12 139

Production totale 5 253 11 211

Solde commercial -2 108 -928

Coefficient d'autosuffisance 71 92,4

Demande par habitant (kg) 12,1 11»7

Consommation par habitant (kg) 12,2 11/7

Source j D'apres les projections de la FAO, tirages informatiques, juillet

1987.

279. Selon le scenario fonde sur les tendances passees, la production halieutique

sera d'environ 4,2 millions de tonnes en 2008 et les importations nettes

atteindront 10,2 millions de tonnes. Cela signifie que la demande totale de

14,4 millions de tonnes devra e"tra couverte a 71,1% par les importations. Le

coefficient d'autosuffisance tombera :!e 89% en 1985 a 29% en 2008, en supposant

que la consommation par habitant reste stable- Cette deterioration sera surtout

due a la demande, qui augmentera d'environ 5,9% par an sntre 1985 et 2008.

2. La stagnation industrielle

280. Si les conditions meteorologiques sont mauvaises, ce qui donnera £es

resultats agricoles mediocres et aura des effets nefastes sur la disponibilite

des matieres premieres agricoles et des ressources en devises, la situation

du secteur industriel africain deviendra tres aleatoire. On expose ci-apres

Involution probable de ce secteur d'ici I1 an 2008 en supposant que les tendances

passees se poursuivent.

281. Dans les projections Ju secteur industriel, on considere trois grands sous-

secteurs, et dans chaque sous--secteur on examine quelques produits industriels

critiques. Ainsif dans le sous-secteur des biens d'equipement, les projections
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sonc centrees sur les machines agriccles, a savoir tracteurs et materiel de

traction animale, ainsi que sur les automobiles. Dans le sous-secteur des biens

intermediates, on analyse les engrais et pesticides, les materiaux de

construction et le fer et l'acier. Dans celui des biens de consommation, on

examine les aliments, les textiles et les produits tires de la forSt.

a) Sous-sectour des biens d'equipement

i) Tracteurs

282. Malgre 1'existence d'un potential de creation dfagro-industries capables

de repondre aux besoins d'une agriculture moderne, il n'y a actuellement que

quelques unites embryonnaires de production de tracteurs. En 1985, ces unites

n'ont produit que 102 tracteurs. La demande de tracteurs, mal connue, est presque

entierement satisfaite par les importations. Bn 1985, ces importations se sont

chiffrees a 613,3 millions de dollars, soit 12,3% du total des importations

mondiales, ce qui a represents 43 294 tracteurs, soit 6,3% du nombre total des
tracteurs importes dans le monde.

283. Dans l'Afrique en developpement, la demande de tracteurs importes a augmente

de 2,3% entre 1983 et 1985, contre 1,9% dans I1 ensemble du monde. Selon les

statistiques de la PAO, le nombre total de tracteurs dans l'Afrique en

developpement en 1985 etait de 417 617, soit 8 pour 10 000 personnes.

284. La projection de 3,5% par an du taux d■ augmentation du nombre de tracteurs

dans l'Afrique en developpement correspond a la tendance observee entre 1975

et 1982, avec une elasticity de 0,9 du nombre de tracteurs par rapport au PIB.

Selon cette tendance, la demande totale atteindra 921 311 tracteurs en 2008,

scit 9 pour 10 000 personnes, ce qui ne varie guere par rapport a la situation

actuelle. En considerant un taux de croissance du PIB projete de 2,6%, 1'ensemble

de la region aura besoin de 69 826 tracteurs supplementaires chaque annee entre

1990 et 2008, compte tenu d'un taux de remplacement de 10%. En revanche, si

I1 on suppose un taux de croissance annuel de 7,9, I1offre locale atteindra 586
tracteurs.

285. Si ces tendances se poursuivent, la region restera tributaire des

importations pour la plus grande partie de son materiel agricole de base, ce

qui aura indeniablement des effets nefastes sur la modernisation et la

mecanisation agricoles et compromettra les chances d'atteindre un niveau
raisonnable d'autosuffisance.



Tableau 42

Projections de la demande et de I1offre de tracteurs

1985 2008

Taux de

croissance

Tracteurs en service

Demande annuelle

Offre locale a/

417 617

43 294

102

921 310

69 826

586

3,5

2,3

Source ; Projections de la CEA basees sur les estimations de la FAO.

a/ Les tracteurs assembles equivalent aux tracteurs produits.

ii) Traction animale

2£6. L'utilisation de la traction animale est tres courante dans les regions

agricoles. II importe aussi de noter qu'avec la modernisation du secteur

agricole, 1'emploi de la traction animale diminuera. Comme, dans le scenario

fonde sur les tendances passe'es, on ne prevoit pas d'evolution notable de la

mecanisation du secteur agricole, on suppose que le taux annuel d'augmentation

des animaux de trait ne sera guere different de son niveau de 1983/85, soit

0,7%. Compte tenu de ce taux, le nombre d1 animaux de trait estime* a 17,6 millions

en 1985 passera a 20,6 millions en 2008. Le niveau annuel du materiel de trait

atteindrait done 1,03 million en 2008, en supposant un taux de remplacement

de 10%.

Tableau 43

Demande annuelle de traction animale

(en millions d1unites)

1985 1990 2008

Aniroaux de trait

Materiel de trait

17,8

0,8

18,2

0,9

20,6

Source : Projections de la CEA.
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iii) L'industrie automobile

287. Les projections de I1 offre et de la demande de voitures et de vehicules

commerciaux sont basees sur les tendances passees- La demande de voitures depend

g^neralement de 1'augmentation du revenu et de la croissance demographique,

tandis que la demande de vehicules commerciaux depend surtout du niveau general

de 1'activite economique. En fonction d■une elasticity passee de 1,5 et d' un

taux de croissance du PIB projete a 2,6%, 1'accroissement du nombre de vehicules

augmentera de 3,9%, ce qui veut dire que la demande totale atteindra 952 300

vehicules en 2008. Compte tenu d'un taux de remplacement de 3,9%, la demande

annuelle totale de vehicules commerciaux sera de 568 970 en 2008.

288. Si 1' on suppose que la production interieure du point de vue de la valeur

ajoutee a 1'assemblage ne depassera pas 10% de la valeur des voitures assemblies

et que la capacite d' assemblage de la region se situera entre 20 et 30% des

besoins totaux en vehicules, la production interieure atteindra 23 807 vehicules

assembles, ce qui signifie que les importations couvriront environ 97% des besoins

en vehicules de la region.

Tableau 44

Projections de 1'offre et de la demande dfautomobiles

(en milliers d'unite*s)

1985 1990 2008

Densite* de vehicules

(ve"hicules/1000)

Nouveaux vehicules

Remplacement

Demande totale

Production

8,9

236

159

395

10

9,7

285

192

477

12

13,2

569

383

952

24

Source : Projections de la CEA.

k> Sous-secteur des biens interme'diaires

i) Engrais

289. En fonction de la consommation passe*e e"gale a 7 kg d'engrais par habitant,

la demande totale sera de 7,1 millions de tonnes en 2008. Les projections de

la production d'engrais sont bashes sur les coefficients d'autosuffisance passes.
Les tendances passe"es montrent que le coefficient moyen pour les engrais a oscille"

autour de 70 %. En 2008, la production d'engrais sera done de 6,4 millions de

tonnes, soit une augmentation annuelle de 4,4 % entre 1990 et 2008.
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Tableau 45

Demande et production d'engrais

1985 1990 2008

Demande totale 2,9 4,5 9,1

Production 2,6 2,9 6,4

Exportations nettes -0,3 -1*6 -2,7

Source : Estimations de la CEA.

ii) Fer et acier

290 • En fonction d' une consommation d' acier par habitant e*gale a 11 kg dans

la region africaine, la demande totale d1acier augmentera pour atteindre

11,4 millions de tonnes en 2008, ce qui repre"sente une augmentation annuelle

de 2,9 % entre 1985 et 2008. Compte tenu de la faible augmentation de

I1 utilisation des capacity's existantes et des installations nouvelles,

l'utilisation des capacite"s de production de fer et d'acier atteindra 37,8 %

en 2008, ce qui sera insuffisant pour re"pondre a la demande. En fonction d'un

coefficient d'autosuffisance d'environ 48 %, la production de fer et d'acier

atteindra 5,4 millions de tonnes en 2008, soit un deficit de 6 millions de tonnes

qui devront etre importers.

Tableau. 46

Projections de la demande et de la production de fer

et d'acier d'ici 2008

1985 1990 2008

Demande totale 5,9 6,7 11,4

Production 2,7 3,1 5r4

Solde -3,2 -3,6 6,0

Source : Estimations de la CEA.

iii) Ciment

291. L' importance du ciment dans ia construction apparait dans le fait que le

ciment et le be"ton repre*sentent entre 10 et 20 % de la valeur des immeubles

re*sidentiels et non re"sidentiels. Le ge"nie civil consomme relativement plus

d'acier que de ciment. Le dosage de la construction est done un e'le'ment

determinant de la demande de ciment.
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292. Les donne"es statistiques disponibles indiquent que, durant la premiere
moitie" des anne"es 80, ia consoinmation de ciment a augmente selon un taux annuel

moyen de 6 %, contra 5 % pour la production. Si cette tendance se poursuit

jusqu'en 2008, la consonimation et la production de ciment atteindront
respectivemsnt 168,9 et 127,6 millions de tonnes. II y aura done un deficit

de 24,5 % qui devra etre convert par les importations.

Tableau 47

Consommatipn,. production et import.atj.ons de ciment

(en millions de tonnes)

Consommation

Production

Importations

Consommation par habitant (kg)

Source s Estimations de la CFfl

c) Sous-secteur des biens de

i) Industrie alimentaire

1985

48

39

9

95

consomniation

1990

67

53

13

104

2008

169

128

41

163

Taux de

croissance

5,3

5,0

6,6

2,5

293. L'industrie aliraantaire en Afrique souffre depuis longtemps d'un

approvisionnement :rre*gulier en niatieres premieres agricoles et d'une insuffisance

des importations de facteurs de production. La transformation des matieres

premieres est done dans le marasme. Pour da nombreux produits tels que sorgho,

millet, manioc et autres fruits et legumes ainsi que racines et tube*reuses

fe"culentes, il y a tres peu de transformation industrielle. Les seules industries
qui aient obtenu d'assez bons re"sultacs sont celles qui transforment des produits

agricoles iraporte's, a savoir les brasseries et les industries utilisant la farine.

On les trouve dans presgue tous les p^ys de la region, principalement parce que

le march^ local est pret a acrueillir les produits manufacture's s biere et boissons
gazeuses non alcoolise'es.

294. Si les tendances pass^es se maintiennent, la production de c^r^ales

transformers atteindra 93,3 millions de tonnes en 2008, e'est-a-dire juste de

quoi satisfaire 51 % de la demande totale qui sera de 184,3 millions de tonnes-

La transformation des racines et tubareuses connaftra une baisse semblable, puisque

la production ne couvrira que 77,8 % de la consommation totale, qui atteindra
225,6 millions de tonnes en 2008.
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Tableau 48

Projections relatives aux aliments industriels. 1990-2008

(en millions de tonnes)

Ce*r£ales* Racines et tube^reuses

1986 1990 2008 1986 1990 2008

Demande totale 104,2 110 184,5 97,9 108,7 225,6

Production inte"rieure

Transformation domestique

et industrielle 72,2 75,5 93,3 74,1 106,1 175,6

Importations 32,2 34,8 91,2 0,3 2,6 50,0

investissements 1/ 20,1 19,7 135,5 16,4 220,7

Source : Projections de la CEA.

* A 1'exclusion <?u bid.

JL/ Investissements, en millions de dollars, pour ^installation de capacity's

supplementalres de transformation industrielle.

295. Si les conditions climatiques et l'environnement extdrieur continuent de

se de'te'riorer, la situation de l'industrie alimentaire empirera. La valeur ajoute"e
de ce sous-secteur ne changera guere par rapport au 1,0 % projete" pour la pe"riode

1988-1990.

ii) Textile

296. Comme la plupart des sous-secteurs industriels, le textile continuera de

se heurter a un certain nombre de problemes dus notamment a l'approvisionnement

irrggulier en matieres premieres ainsi qu'au manque de pieces de"tache*es et de

facteurs de production de base. Avec une croissance qui, dans le scenario fonde"
sur les tendances passe"es, se maintiendra a 1,6 %, la production de fibres textiles

atteindra environ 1,8 million de tonnes en 2008. Compte tenu d'une consommation

par habitant de 5,1 kg en 2008, la demande totale sera d'environ 5,8 millions

de tonnes. L'autosuffisance tombera a 31 % seulement, et toute la region sera
encore plus tributaire des importations de textile, qui de"passeront 3 millions

de tonnes en 2008.
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Tableau 49

Projections de la demande et de la production a*, t-

(en millions de tonnes)

Textile

Demande

- Production

- Solde

1986

1,3

-0,2

1990

1,8

Ir4

0,4

Source : Estimations de la CEA.

**) Industries forestieres

2008

5,8

1,6

3,2

HI' ,-nHn "^"ari° fOnd<; sur les tendances passes indique une mediocre ciroissance
"d"tr"8 forestieres. Apres un net reoul entre 1980 et 1984, la valeur

ajoutee de ce sous-secteur aux prix constants de 1980 s'est legirement retablie
lU"e frOifSanCe de 3 % en 1984-1985. Mais ce retablissercent a M d

^ une nouvell« "aisse de 1 % en 1986. Les r<5sultats
Produits- ^arneublement et les agencements ont

-ensemble du sous-secteur, mais le papier et les

b^fi°id alU"e c~i-«-c. de 2 a 3? *? entre 1985
poursaivent, ie bois sC1e et les panneaux a base
entre 1990 et 2008 t 1 ^

la JEL ," ,la"^ tendance que

etet
^oes s^ poursaivent, ie bois sC1e et les panneaux a base

de bois augnenteront de 1,5 % entre 1990 et 2008, centre 1,9 % ^our le papier

itteZrT\ deTf PrSr- En 20°8' ^^^ 6ntre l'o«™ -t ^
- lefprod^/tVa tse^e^pLr0"16 ^ * ^^ ^ * 88'8 V—

Tableau 50

Projections de la demande et de la product!

de produits lig-neux

Groupes de produits

1. Bois scie" et panneaux a base de bois
(en millions de m3)

Demande

- Production

- Solde

1986 1990 2008

11,5

8,2

-3,3

15,8

9,4

-6,4

31,0

12,2

-18,8
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Tableau 50

Projections de la demande et de la production

de produits ligneux (suite)

0,8

0,7

0,1

2,8

0,6

2,2

1,2

0,8

-0,4

5,0

0,7

-4,3

5,0

1,1

-3,9

8,0

0,9

-7,1

Groupes de produits 1986 1990 2008

2. Pfite a papier (en millions de tonnes)

Demande

Production

- Solde

3. Papier et carton (en millions de tonnes)

Demande

Production

- Solde

Source s Groupe CEA/FAO/ONUDI de l'industrie forestiere pour l'Afrique.

3. Roseau de transports et de communications non inte'gre*

La De*cennie des transports et des communications pour 1 'Afrique 1977-1988

pre"conise notamment 1' integration des divers modes de transport et de
communication, la coordination et l'harmonisation des divers re*seaux de transport

et l'ouverture des pays sans littoral et des regions isole"es. En raison de la

lenteur avec laquelle s'est faite 1'application en deux phases de la De"cennie,

la valeur ajoute*e des services de transport et de communication a augmente* au

rythme tres faible de 0,7 % en 1986 et 1987.

298. Si les tendances passe"es se poursuivent, aucun changement majeur n'aura

lieu dans le secteur des transports et des communications, dont la valeur ajoute*e

n'atteindra que 19,4 milliards de dollars en 2008. Les perspectives selon les

divers modes sont indique*es ci-apres,

a) Route

299. Tout laisse penser que la circulation des personnes et des marchandises

en Afrique continuera de se de"velopper au cours des 10 ou 20 prochaines anne*es
et que les transports routiers continueront d'en assurer de loin la plus grande

partie. L'efficacite1 et la se*curite* de ces transports dans un avenir prdvisible

de*pendra done en grande partie de la capacity des gouvernements et de la communaute*

internationale a mobiliser des ressources suffisantes pour preserver la vie et

les biens, et de la protection des investissements pre*cieux re'alise's dans

I1 infrastructure et les e*quipements routiers.

300. En plus d' acce'le'rer la modernisation et d' ame"liorer 1' entretien des

infrastructures et e*quipements actuels, les gouvernements s'efforceront aussi

d'ame"liorer les liaisons manquantes et les portions secondaires du re"seau des

grandes routes transafricaines (re*seau principal et routes d'acces), notamment



- 106 -

la ou il existe de larges troncons secondaires comrae au Zaire, au Soudan et au

Tchad, pour obtenir d'ici 2008 une route continentale coordonn^e et int^gr^e

qui serve de base au deVeloppement coherent et rationnel des transports rdgionaux.
Cependant, si la tendance passie se poursuit, aucun changement notable n'aura
lieu d'ici la fin du ^iecle.

b j Transports maritimes

301. Les dirigeants africains prennent de plus en plus conscience de la ne"cessite*
de promouvoir lc transport maritime dans la region, notaroment en raison des

deficits chroniques de ce contpte dans la balance des paiements de chaque pays.

En fonction de la tendance p«ss£e, ce deficit pourrait atteindre 9,1 milliards

de dollars en 2008. Il est done Evident que les pays africains doivent avoir

la maitrise des principaux supports du transport maritime, a savoir les flottes
marchandes, les ports, la formation dans ie domaine du transport, les auxiliaires

de transport dans le commerce et 1'assxirance du fret.

i) La flotte marchande africaine

302. Les perspectives relatives a la capacity de la flotte marchande africaine

tiennent compte de la difficult^ actuella d'instaurer un equilibre dans le secteur

des transports maritimes. Ces CXfficultes sont encore vives, malgre" les mesures

envisages a l'^chelle mondiale par la Commission des transports maritimes de
la CNUCED et ceiles adopters par chaque pays pour require le rythme des demolitions

de navires ou arreter la baisee de la capacite de transport., Les perspectives

sont essentiellement basees sur la poursuite des tendances observers entre 1978

et 1986. II faut noter que le seul e"ldment qui G affect^ la progression forte

et rapide du volume de trafic maritime survenue re'eerament ent 1'augmentation

du volume des hydrocarbures due a la chute das prix du p^trola, Cet ^l^ment

est cependant trop incertain a long terjie (an 1986, les expeditions de pe"trole

ont repre"sente" 45,8 % du trafic maritime mondial, contre 3Er5 % en 1985).

303. L' extrapolation das tendances passe*es donr.e, pour la flotte marchande
mondiale, une capacite de 516,5 millions en 2003. Comme la flotte africaine

est encore limited et qu'elle est rsstde h peu pres constante au cours des 10

dernieres ann^es, la realisation de l'objectit" de 3,9 % dc la capacite' mondiale

serait un excellent r^sultat. Etant donne lea obstacles financiers

particulierement importants qui s'opposent a la realisation de cet objsctif,

on a projete une variante ba^se de 2 S et uncj variante moyenne de 3 % d'ici 2008.

Le tableau ci-apres resume lea projections da la capacite de la flotte marchande

africaine, du volume de trafic et dec; invcs'-isseiaents ne'ecasaires. II faut

souligner que le financcment des invebtis3entnr.b er. nav:.res narchands et de leur

exploitation exige la recharcbe da sch&r.as do fj.nancement concurrentiels et la

rationalisation de 1•utilisation dev navires ainsi que la maitrise des couts
d'assurance et de transit.
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Tableau 51

Projections de la capacite* de la flotte marchande>

du trafic et des invest!ssements

1986 1990 2008

1. Flotte africaine (millions de tpl)

Flotte mondiale - tendance passe"e

Variante basse (2 %)

2. Trafic maritime (millions de tonnes)

Trafic africain total

Variante basse

639,1

7,5

495,8

495,8

629,2

8,2

476,2

292,9

516,6

10,3

391,3

198,5

Source : Projections de la CEA.

ii) Ports africains

304. En ce qui concerne les ports, les efforts qui ont e*te* juge"s ne*cessaires

pour la deuxieme phase de la De"cennie des transports et des te*le*communications

pour l'Afrique <3oivent e"tre intensifies en vue d'ara^liorer I1 infrastructure

portuaire, d'harmoniser les statistiques portuaires, de re*duire les deiais de

chargement et de de*chargement et de cre*er des banques de donn^es. Pour re*duire

les frais de transport, les pays africains doivent notamment i) adopter des

politiques dynamiques afin de r^duire les frais dans les ports, et ii) cre"er

des organes nationaux efficaces pour les transporteurs, dotes des competences

ndcessaires pour n^gocier avec les organes analogues dans le cadre de la

cooperation sous-r^gionale.

c) Transports a^riens

305. Selon les projections, les transports ae*riens augmenteront de 8 % pour

les passagers et de 9 % pour les marchandises.

306. Sur le plan qualitatif, le scenario fonde sur les tendances passe*es pr^voit

n4anmoins un certain nombre de problemes a re"soudre, notamment t

de renforcer la cooperation entre compagnies aeriennes

africaines et de disposer de compagnies plus viables et plus rentables,

avec la participation d'un certain nombre de pays dans le cadre

d'arrangements sous-regionaux;

Integration plus pouss£e du r^seau de transport a^rien reliant tous

les grands centres de la region africaine et amelioration de sa capacity

a traiter efficacement le trafic sans retards indus;

Amelioration des infrastructures du reseau de transport aerien.
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Tableau 52

Projections du trafic ae*rien

1990 2008

Pourcentage

de croissance

Trafic de passagers (milliards de

passagers-kilometres)

Marchandises (milliards de tonnes-kra)

42,2

6,1

177,4

28,6

8,3

9,0

Source : Projections de la CEA.

d) Communications

307. Bien qu' en ge"ne*ral le secteur des postes et telecommunications n' ait pas

fait l'objet d'une grande attention dans les programmes de de"veloppement africains,

il joue un r6le essentiel dans 1'integration £conomique et culturelle des regions,

car celles-ci doivent be"ne*ficier d'un systeme moderne et efficace d1^change

d1 informations. Dans le domaine des services postaux et te'le'phoniques, la

situation actuelle de l'Afrique est caracte*rise*e par une raise en place tres

insuffisante de structures de communication rapide. A l'e'poque ou le monde

communique par satellite, l'Afrique est encore en retard malgr£ 1'existence du

projet PANAFTEL.

i) Telecommunications

308. On estime qu'il existe en Afrique 5,2 millions de postes te'le'phoniques,

soit 0,7 pour 100 habitants. II s'agit d'un chiffre tr£s bas, surtout compare*

aux autres regions en deVeloppement de 1'Asie et de 1'Ame'rique, ou le nombre

de postes pour 100 habitants est respectivement de 3,5 et 10,8. II existe aussi

des: differences selon les sous-regions africaines. Ainsi, en Afrique du Nord,

le chiffre est relativement £leve* : 1,92. L'une <3es principales causes du niveau

mediocre des teie"commucations est le cout £lev£ du materiel, qui doit £tre imports*

alors que les devises sont rares. En revanche, les services t^l^graphiques ont

progress^. Dans le cadre du programme PANAFTEL, un re~seau de relais satellite

est en cours de creation; il couvrira 29 700 km2 dans 33 pays africains. Mais

le niveau d*utilisation de ce r^seau est tres bas en raison de son manque de

fiabilite", de l'entretien insuffisant des circuits et du cout e"leve des services

par rapport aux r£seaux exte"rieurs a 1 'Afrique. Si la tendance pass^e se

maintient, le nombre de postes te'le'phoniques augraentera d'environ 18 % par an

pour atteindre 232 323 postes en 2008, soit 4,5 postes pour 100 habitants.

ii) Services postaux

309. En 1981, l'Afrique ne posse"dait que 11 200 bureaux de poste, contre 331 000

pour tous les pays en deVeloppement. Chaque bureau dessert en moyenne 30 500

personnes sur une superficie de 1 760 km2, alors que la moyenne mondiale est

de 3 000 a 6 000 personnes sur une superficie de 30 a 40 km2. En 1981, le trafic

postal total de l'Afrique n'e*tait que de 2 154 millions d'objets. Jusqu'ici,
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il n'a progress** que tres lentement. Si cette tendance se poursuit, le nombre

d1 objets postaux augmentera de 4,0 % par an pour atteindre 5 381 millions en

2008, alors que le nombre des bureaux de poste se situera a 60 000, ce qui donne

un taux de croissance de 7 % par an.

Tableau 53

Situation postalet1990-2008)

1988 1990 2008

Taux de

croissance

Paquets postaux (millions)

Bo£tes postales (millions)

Bureaux de poste (nombre)

Telecommunications (nombre

de telephones)

2 454

2 080

15 440

5 162

2

2

17

7

654

726

677

187

5

31

60

232

381

200

000

323

4,0

14,5

7,0

18,0

Source : Projections de la CEA.

e) Tourisme

310. Entre 1975 et 1985, le tourisme international en Afrique a augmente de

5,6 %, le nombre de touristes passant de 4,6 millions a environ 8 millions. La

capacite d'hebergement de la region a £galement progressed Le nombre de lits

d'h8tel est passe de 110 978 en 1975 a 217 157 en 1984, alors que le nombre de

lits passait de 219 286 a 411 500.

311. Les perspectives du secteur touristique africain reposent sur l'hypothese

que 1'ensemble du tourisme international continuera de croltre a peu pres au

me*me rythme que par le passe". Cette hypothese, qui peut paraitre optimiste a

premiere vue en raison de la faible croissance demographique des pays d£velopp£s,

repose sur le predicat que la structure d'Sge des touristes internationaux se

modifiera et que les jeunes feront de plus en plus de tourisme. Selon cette

tendance, le tourisme en Afrique maintiendra aussi son rythme de croissance passe

ou me"me 1' acceierera legerement, de sorte que le nombre total de touristes se

rendant en Afrique ou y voyageant de 1'interieur atteindra environ 6 % par an.

312. Les mesures qui paraissent n^cessaires pour atteindre cette croissance

sont notamment les suivantes :

a) Renforcement de la stabilite economique, sociale et politique;

b) Promotion du tourisme a l'interieur du continent;

c) Creation de reseaux touristiques entre les Etats;

d) Etablissement de mecanismes de cooperation dans le domaine touristique;

Hn trmri
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4. L'environnement

4. La secheresse et la desertification sont parmi les facteurs qui ont jou6

un r6le determinant dans 1'aggravation de la crise economique et sociale de

1fAfrique. Ce fleau frappe plus des deux tiers des pays africains depuis

maintenant plus de 20 ans. Le monde a pris conscience de I1 importance de

la situation lorsque la secheresse a de"vaste 15 pays soudano-saheliens, de

la Mauritanie a la Somalie, entre 1968 et 1973. Cette situation s'est prolongee

jusqu'a une epoque avancee de 1986, malgre de brefs repits durant lesquels

les precipitations ont ete normales en 1974-1976, 1979-1982 et 1986. La piro

secheresse a sevi entre 1982 et 1985; 24 pays africains, depuis la zone soudano-

guineenne sous-humide de 1'Afrique occidentale jusqu'a la savane seche de

l'Afrique orientale et australe ont ete si gravement touches qu'ils ont du

a un moment ou a un autre solliciter une aide alimentaire d'urgence.

5. Sur les 200 millions de personnes qui vivent dans les pays africains

menaces par la secheresse; 30 a 35 millions ont durement souffert. Dix millions

ont du quitter leurs terres en quete de nourriture, d'eau et de paturage pour

leur betail. Famine, malnutrition, maladie et bien souvent mort ont ete le

lot de ces populations, et les pays touches continuent d'avoir besoin df une

aide alimentaire d'urgence.

6. La secheresse et la desertification qui y est liee ont atteint des

proportions inquietantes depuis deja un certain temps. A part les 6,1 millions

de km2 occupes par le desert naturel, plus de 10,3 millions da km2 de terre
ont subi les effets de la desertification durant In premiere moitie des annees

80. En 1985, la desertification, essentiellement duo a la pression exercee

par les habitants sur 1'ecosysteme naturel, a touche 27 pays africains. Les

rythmes de desertification sont alarmants t entre 10 et 40 km par an. Les

principales causes en sont toujours le surpaturage, les coupes de bois de

chauffage, les feux de brousse et 1'inadaptation des systemes de gestion et

d'exploitation agricole. II faut aussi mentionner en particulier la grave

s^cheresse qui a frappe les pays d'Afrique occidervtale et orientale en 1983/84.

7. Les terres ont continue de se degrader durant cette periode. Le

deboisement, associe a la mauvaise utilisation des eols, a leur mediocre mise

en valeur eta la penurie d1intrants agricoltss, a aussi cause da graves dommages

dans la plupart des pays afric^ins. En Afrique, quelque 70 millions d*hectares

sont constitues de "sols salins", et plus de 276 millions d'hectares de "sols

peu draines". Entre 1983 et 1986, le debcisement et la degradation des for£ts

ont cause 1q perte de 3„9 millions df hectares de for£ts denses a feuilles

larges (environ 585 millions de m-* de bcis rond ou 83 millions de maisons

en bois). Les ressources jugecs les plus nienacees d'epuisement sont les forSts

denses de 1'Afrique cccidentale j si le rythme d'exploitation actuel se

poursuit, certains pays risquer.t de perdre entierement leurs ressources

forestieres d'ici I1 an 2000. Lss principales causes de defrichage sont la

culture itinerante et 1'extension de 1'agriculture et des activites minieres.

Le tableau est d' autant plus sombre que les programmes dc boisement et de

reboisement n'ont remplace que 7 % des £ore"ts de'eruites durant la m&me periode.
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8. Dans l'Afrique occidentale non sahelienne, le rythme de disparition de

la savane a et£ de 1,6 million d * hectares par an durant la periode examinee.

Certains pays de la sous-region ont perdu chague annee quelque 660 000 ha

de for£t claire. En Afrique centrale, 960 000 ha de cette vegetation ont

disparu au cours des trois ans et, en Afrique orientale, environ 3,4 millions

ont ete defriches. Une etude realisee recemment par la CEA dans guatre pays

d'Afrique orientale a montre que plus de 200 000 ha de fordt claire miombo

disparaissaient chaque annee dans les pays situes au sud de l'e"quateur. Quant

au bois de chauffage et au charbon de bois, leur consommation a ete d1 environ

400 millions de m3 en 1986, soit 0,77 m3 par habitant. La grande secheresse

de 1983-1985 a fait ressurgir la crainte toujours latente que la repetition

periodique des calamites naturelles annonce le temps ou la secheresse et la

desertification seront devenues des caracteristiques permanentes de nombreux

pays africains.. Sachant qu'a la peripherie du Sahara le desert se propage

au rythme alarmant de 1,6 million d' hectares par an, on ne peut prendre a

la legere la menace qui pese sur l'ecologie africaine. Si cette tendance

se poursuit sans qu'on y mette un frein, dans quelques dizaines d'annees a

peine, la region situee au sud du Sahara ne comprendra plus que quelques pays

autour de la zone tropicale, et la famine deviendra une caracte"ristique

structurelle de la plupart des pays de la region„

9. A la suite de la table ronde scientifique qui a eu lieu en 1984, un plan

d'action regional a ete adopte pour lutter contre les consequences de la

secheresse en Afrique. Des actions continuent d'6tre entreprises dans le

cadre des mesures proposees. Ainsi, les etudes techniques sont desormais

achevees en vue de la creation d'un centre africain d1application meteorologique

pour le developpement.

10. Pour lutter contre la secheresse et ses effets, les pays saheliens ont

adopte des politiques et des mesures aux niveaux national et sous-regional.

Les plus importantes sont les suivantess

- Construction de petits barrages et autres systemes d'irrigation et

de collecte des eaux de pluie pour contribuer a la survie de

1'agriculture durant les periodes de secheresse?

Plantation de cultures resistant a la secheresse telles que les acacias

au Senegal;

- Efforts de boisement et de reboisement au Sahel, et notamment campagne

massive de plantation forestiere dans le cadre de la Journee de l'arbre;

- Meilleure exploitation des parcours et des pSturages;

- Meilleure gestion des bassins hydrographiques.

11. Malheureusement, un certain nombre de pays africains ont encore 6te

victimee de la secheresse en 1987. II faut done entreprendre davantage

d1actions vigoureuses et concertees pour combattre plus efficacement la

s^cheresse et la desertification ainsi que leurs effets destructeurs sur la

region. II faut en outre rendrc le secteur agricole moins tributaire des

incertitudes climatiques en creant de petits systemes d'irrigation et en

exploitant mieux les ressources en eau aux niveaux national et sous-regional.
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5. Situation energetique difficile

313. Pour analyser les perspectives energetiques de 1'Afrique dans le cadre

du scenario fonde sur les tendances passees, on a tenu compte des grandes

sources d'energie commerciale telles que le petrole, le gaz naturel, le charbon

et l'eiectricite (thermique et hydraulique). MSme si la region possede

d'immenses ressources energetiques renouvelables (notamment 1'uranium, l'energie

solaire, le biogaz et l'energie eolienne), ainsi que des sources traditionnelles

non commerciales telles que le charbon de bois et le bois de chauffage, on

estime que, dans les 20 ans a venir, les quatre categories ci-dessus

continueront de jouer un r&le preponderant.

314. II faut signaler que les ressources energetiques non commerciales

repr^sentent environ la moitie de 1'energie totale produite dans la region

africaine, avec plus de 80 % pour le bois de chauffage.

315. La permanence de la secheresse et 1'utilisation croissante de bois de

chauffage au lieu de combustible fossile ont eu pour effet de reduire la

superficie des terres boisees et d'accelerer la desertification du continent.

Les pays africains qui ont pris conscience de cette situation inquietante

se sont lances dans des campagnes destinees h lutter contre la desertification

et a inciter la population a utiliser des sources d1energie commerciale au

lieu du bois de chauffage. Comme il est difficile d'evaluer les effets de

cette politique et qu'on manque de statistiques sur la consommation de bois

de chauffage, il est impossible de faire des projections a long terme pour

la consommation et l'offre de bois de chauffage.

a) petrole brut

316. Lorsque les prix du petrole brut ont quadruple en 1973-1974, puis double

en 1979-1980, les pays developpes importateurs se sont efforces : i) de reduire

le plus possible leurs achats de petrole; ii) de laisser les prix retrouver

leur juste niveau en fonction des couts reels, pour que 1'augmentation des

prix du petrole se traduise par une augmentation du cofit des produits

manufactures; iii) de promouvoir la recherche et I1adoption d1energies de

remplacement; iv) d'encourager eventuellement la prospection petroliere.La

recente crise economique mondiale a fait baisser la demande de petrole brut

dans les pays developpes et, malgre une baisse des prix du petrole superieure

a 50 % en 1986, le niveau de production du petrole brut africain en 1986 etait

encore inferieur a celui de 1980. Entre 1980 et 1985, la production de petrole

brut de 1'Afrique en developpement est tombee de 293,9 a 228,7 millions de

tonnes, soit une production annuelle moyenne de 240 millions de tonnes. Dans

le scenario fonde sur les tendances passees, les projections de l'offre de

petrole brut africain sont basees sur: i) les difficultes qui affecteront

probablement le marche petrolier en raison des politiques energetiques menees

par les pays industrialises, lesquelles se traduiront par une baisse de la

demande de petrole brut; ii) la structure de production des pays africains

producteurs de petrole essentiellement tributaire de la demande des pays

industrialises; iii) le volume des investissements necessaires qui, dans le

secteur petrolier, representera 18 % des besoins d'investissement totaux dans

le secteur energetique, contre 26 % en 1980. Ces projections signifient que
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la production de petrole brut de 1-Afrique suivra la tendance de la deraande
mondiale prevue dans 1'etude intitulee "Energy needs and expectations" presentee
au treizieme congres mondial de 1'energie. Selon cette hypothese, la demande
mondiale de petrole brut diminuera de 0,11 % par an. Dans ces conditions,
la production africaine passera de 237,2 millions de tonnes en 1985 a 235,9
millions en 1990.

317. Dans le scenario fonde sur les tendances passees, les projections de
la consommation de petrole brut en Afrique sont calculees en fonction du taux
de croissance du PIB reel de 1,4 % par an observe pour 1'Afrique en
dSveloppement entre 1983 et 1985 et d'une elasticity de la consommation de
petrole brut par rapport au PIB egale a 0,7. Dans I1ensemble, cette elasticity
est legerement inferieure a celle observee pour les pays en developpement
entre 1973 et 1980, A savoir 0,8. Les projections de la consommation de petrole
brut montrent aussi qu'apres 1'an 2000 la structure de la consommation d'energie
se modifiera sensiblement. II y aura une reorientation en faveur d'autres

sources d'energie primaire aux depens du petrole, dont la part dans la

consommation mondiale d'energie primaire sera de 38 % durant les premieres
annees du siecle prochain, contre 47 % en 1980.

318. En fonction des hypotheses precedentes, la consommation africaine de
petrole brut augmentera d'environ 1 % par an pour atteindre 103 millions de

tonnes en 2008, soit 44 % de la production. La consommation par habitant
sera de 99,5 kg au lieu de 156 kg en 1985, soit une baisse annuelle de pres
de 2 %.

319. En 2008, les exportations nettes de petrole brut de l'Afrique en
developpement atteindront 128,8 millions de tonnes. Ce chiffre net calculi
apres deduction de la consommation interieure repr^sentera 55,5% de la

production totale, contre 65,5 % en 1985. Les exportations nettes baisseront
au rythme de 0,83 % par an.

320. Ces projections relatives au petrole brut montrent done que le continent
se trouvera dans I1impasse. Malgre les ressources p^trolieres disponibles,

la cro issance economique de 1•Afriquo ne permettra pas la production, la
consommation et le commerce dans un domaine aussi crucial qui souffre largement

de la constante deterioration du marche mondial. Cela veut dire aussi qu'il
sera de plus en plus difficile d'obtenir de I1aide et des capitaux exterieurs

et que la production petroliere, dont depend le progres des pays africains
producteurs de petrole et qui rapporte le plus de devises au continent, a

de sombres jours devant elle. Ces perspectives ne peuvent qu'aggraver les
tensions economiques et sociales qui dominent actuellement sur le continent.

b) Gaz nature!

324.. La consommation de gaz naturel pour 1aensemble de 1'Afrique est faible,
^ant dans le secteur prive que dans le secteur industriel. En 1985, elle

s'est elevee a 8,8 milliards de m3? soit environ 47 % de la production totale
de la region. Elle est tres concentree dans les huits pays producteurs -

Alge"rie, Angola, Egypte, Gabon, Libye, Maroc, Nigeria et Tanzanie -, qui

consomment 95 % du total de la region. En raison d'une progression tres rapide

de la consommation des grands producteurs africains (Algerie et Libye), la

consommation de la region a augmente au taux annuel de 5 % entre 1981 et 1985,

avec une forte hausse entre 1982 et 1985-
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322. Pour etablir les projections de la consommation de gaz naturel de la

region, on a suppose que le rythme actuel ne pourrait etre maintenu a long

terme, car il est certain que la demande interieure des deux grands pays

consommateurs se ralentira. De plus, les problemes de transformation

industrielle, de transport et de stockage freineront 1'expansion de la

consommation sur tout le continent. Les projections de la conaommation de

1'Afrique en developpement ont done ete calculees en fonction d'un taux de

croissance de 4 % identique a celui de tous les pays en developpement tel

qu'il figure dans l'etude sur l'energie cite"e pr^cedemment. Dans ces

conditions, la consommation de gaz naturel de la region sera de 21,7 milliards

de m3 en 2008.

323. Les trois quarts du gaz naturel de 1'Afrique en developpement sont produits

par l'Alge"rie et la Libye, qui en sont actuellement les seuls exportateurs

sur le continent. En 1984, ces deux pays ont exporte environ 73 % de leur

production. Pour etablir les projections de 1'offre de gaz naturel dans le

scenario fonde sur les tendances passees, on a suppose, comme dans 1'etude

susmentionnee, que la production africaine augmenterait au meme rythme que

la deroande mondiale. On a aussi suppose que le gaz naturel repre"senterait

environ 14 % de la demande mondiale en I1 an 2000 et que les investissements

dans ce secteur n'augmenteraient que de 1,3 % par an. En fonction de ces

hypotheses, la production de gaz naturel en 2008 sera de 26,3 milliards de

m3, et les exportations seront tombe"es a 4,6 milliards de m3, contre 10,1

milliards en 1985.

c) Electricity

324. Pour Etablir les previsions de l'Afrique dans le domaine de l'electricite",

il faut considerer 1'immense potentiel qui existe dans toute la region. La

part de l'Afrique dans la production hydro-electrique mondiale est tres elevee

s 2 690 milliards de kWh sur 6 540 milliards. Le potentiel hydro-electrique

techniquement exploitable est d1 environ 1 630 milliards de kWh par an, ce

qui represente le tiers des ressources hydro-electiques mondiales. II faut

toutefois noter que cet enorme potentiel est tres inegalement reparti. On

estime que la seule sous-region de lfAfrique centrale detient un potentiel

minimal d'environ 744 milliards de kWh par an, soit 46 % du total de la region.

L'Afrique du Nord ne detient que 5 % de ce total, l'Afrique orientale 10 %

et l'Afrique occidentale et australe 39 %. Meme a l'interieur des sous-regions,

il exiate de fortes disparites selon les pays. Ainsi, en Afrique centrale,

le Zaire detient a lui seul, grace au site d'Inga, un potentiel exploitable

de 530 milliards de kWh.

325. Dans le domaine de 1'electricite, le scenario fonde sur les tendances

passees a ete etabli en fonction de 1' elasticity de la demande d' electricite

par habitant par rapport au revenu par habitant pour la periode 1980-1985.

Cette elasticity etait exceptionnellement basse - 0,4 % - car, durant la periode

conside*ree, l'activite economique a ete fortement ralentie. En supposant

qu'elle se maintienne, la consommation d'electricite par habitant augmentera

au rythme tres lent de 0,8% par an. Cela veut dire que, pour 1' ensemble

de la region, la demande d1electricity par habitant progressera faiblement,

passant du chiffre modeste de 200,8 kWh en 1985 a 241,2 kWh en 2008. Il faut

peut-e"tre noter que, depuis quelques annees, la consommation d' electricite

par habitant dans toute la region tend a baisser. En fonction de cette

consommation, la consommation totale d * electricite en 2008 sera de 250 112

kWh.
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326. II est important de souligner que la demande d'Slectricite telle qu'elle

est projetee en fonction des tendances passees aura des consequences graves

sur le d£veloppement de 1 ■ Afrique et le bien-Stre de sa population.

Premiereraent, avec une consemination par habitant aussi basse que 270,2 kwh,

1'Afrique sera une tres faible consoiranatrice par rapport aux autres regions

du monde. Deuxiemement, ce niveau de consommation compromettra le succes

de 1'electrification rurale, car la plus grande partie de 1'approvisionnement

devra e"tre dirige en priorite vers 1f industrie et la population urbaine en

accroissement. Troisiemement, un nombre grandiesant d'activites industrielles

seront perturbees par la p£nurie d'^nergie. En effet, la p£nurie d'e"lectricite

et les coupures de courant seront bien plus fortes qu'aujourd'hui.

d) Charbon

327. Bien qu'elle possede 2 a 3 % des reserves mondiales de charbon, l'Afrique

en developpement produit et consomme peu de ce combustible. En 1984, la

production etait de 4,2 millions de tonnes et la consommation de 6,9 millions

de tonnes, soit un deficit de 2,7 millions de tonnes, couvert par les

importations. Entre 1981 et 1984, la consommation a augmente au taux reel

d' environ 3 %. Les plus gros consommateurs ont ete le Zimbabwe, la Zambie

et le Mozambique en Afrique australe, et l'Egypte, lfAlg£rie et le Maroc en

Afrique du Nord. Pour etablir les projections fondees sur les tendances

passees, on a suppose1 que ce taux de croissance de la consommation se

maintiendrait, car la consommation est relativement infe>ieure a ce

qu'autorisent les perspectives d1accroissement de la production. Le potential

et les politiques energetiques appliquees actuellement vont dans le meme sens.

Dans ces conditions, la production en 2008 sera d'environ 15,5 millions de

tonnes.

328. Durant la periode 1981-1984, la croissance rdelle de la production de

charbon de l'Afrique en developpement a 6t& de 3,4 % par an et les principaux

pays producteurs ont 6t6 la Zimbabwe, le Maroc, la Zambie, le Zaire, le Niger

et le Nigeria. Les projections du scenario fond£ sur les tendances passees

ont ete 4tablies en extrapolant les tendances de la production etant donne

les incertitudes fondamentales du marche mondial de 1 * energie dues a

1'instability des prix du petrole et au volume des investissements n^cessaires

pour promouvoir 1 * utilisation d'autres formes d'energie. Dans ces conditions,

la production de charbon en 2008 sera d'environ 9,5 millions de tonnes, ce

qui ne sera pas suffisant pour r^pondre aux besoins; la difference, soit pres

de 6 millions de tonnes, devra &tre imported.

e) Enerqie non commerciale

329. Le tableau de la consommation ge"nerale d1 energie en Afrique est domine

par la part tres £levee de 1'energie traditionnelle : plus de 80 % des besoins

de la population sont satisfaits par des sources d1energie traditionnolles

non commerciales. La consommation d'energie non commerciale de 1'Afrique

represente 15 % de celle de 1*ensemble du monde, contre environ 1 % pour

1'energie en general.

330. Les plus importantes sources d'energie traditionnelles en Afrique sont

le bois de chauffage et le charbon de bois. La biomasse, notamment la bouse
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de vache et lea dechets agricoles, est egalement utilises, mais pas de facon
repandue sur tout le continent. Dans la presente etude, on traitera
essentiellement du bois de chauffage en raison de son importance comme source

d'energie et des consequences que son exploitation effrenee par une population
en accroissement rapide risque d1avoir sur le rendement agricole et 1 equilibre

ecologique de la region.

331. Bien que les donnees concretes sur la production et la consemination des
pays africains soient rares, on s'efforcera de donner quelques ordres de
grandeur des perspectives en matiere de bois de chauffage etant donne
1'importance de ce combustible dans 1*equilibre energetique de la region.
Ces projections indicatives reposent sur dos estimations de la consommation

de bois de chauffage par habitant. Selon certaines etudes, la consommation

de bois de chauffage par personne et par an dans la zone sahelienne secne

avoisine 0,53m3. Dans les pays d'Afrique australe, elle se situerait entre
0,5 et 1,5 m3, tandis qu'en Afrique orientale, elle serait d'environ 1,5 m .

Les statistiques de 1'ONU en matiere d'energie donnent, pour I1ensemble de
la region africaine, une consommation d'environ 0,78 mJ par an, chiffre qui

a 6t6 retenu comme moyenne de la region.

332. En supposant que la consommation par habitant prevue dans le scenario
fonde sur les tendances passees ne baisse pas, 1'Afrique consommera d ici

2008 environ 807,2 millions de m3 de bois de chauffage par an. Ce chiffre
represented plus de 30% de 1'offre mondiale. Les consequences de cette
consommation elevee sur la production seront indeniab1ement catastro-phxques

car, dans bien des regions d'Afrique, les capacites sont nettement inferxeures

au taux d'epuisement, et il y aura un deficit eleve de la production par rapport
a la consominatior- -mir l'«n3enblo 6* 13 regjor, J.ft rrodMrtJor att.eindra 730,6
millions de m^» en 2008, ce qui laissera un deficit de 76,6 millions de m .
Si l'on se fonde sur les chiffres les plus eleves de consommation par habitant

pour calculer la demande projetee, il est evident que la region sera loin
de pouvoir repondre a sa demande d'energie traditionnelle, tout en epuisant

ses reserves forestieres deja limitees.

Tableau 54

Projections relatives aux principales sources d'energie

brut (millions de tonnes)

Production

Exportations nettes

Cons. apparente

Cons, par habitant

1985 1990 2008 Taux de

croissance

237F

153,

81 r

1S6»

2

4

8

0

235,

149,

86

140,

9

9

.0

6

231,

128,

103,

99,

3

3

0

5

-0,11

-0,83

1,28

-1,90
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1985 1990 2008 Taux de

croissance

Gaz naturel (milliards de m3)

Production

Exportations nettes

Electricite (KWh)

Cons, par habitant

Cons, totale

Charbon (milliers de tonnes)

Production

CcRSommation

Importations

18

10

,9

,1

20

9

,3

,0

26

4

,3

,6

1

3

,45

,36

214,2 200,8 241,2

120 015,0 106 010,0 250 112,0

4 248,0

6 934,0

2 686,0

5 192,0

8 279,6

3 087,6

9 477,0

15 469,5

5 992,5

6* Aggravation de la situation des ressources humaines

333. Les effets du Programme dfaction des Nations Unies pour le redressement
gconomique et le developpement de 1'Afrique observes en matiere d'emploi
indiquent que 1'application de ce programme n'a pas eu d1incidence notable
sur la situation de 1 ■ emploi dans les pays africains. La lenteur de la

croissance et les politiques d'ajustement ont joue un rdle majeur. Les diverses
mesures qui se sont traduites par une reduction des investissements dans le
developpement ont coQte a la region 1,5 million d'emplois nouveaux par an
entre 1985 et 1987. Le gel des emplois a empSche" des centaines de milliers

de creations de postes, tandis que les licenciements et les reductions de
personnel ont mis quelque 3 millions d'Africains au ch&mage entre 1985 et

1987. Le chdmage des personnes scolarisees, et notamment des dipldrae's, s'est
intensifie. On estime qu'il exists actuellement 4 a 5 millions de chdmeurs
dans cette categorie. Les conditions difficiles qui persistent sur le continent
ont accelere l'exode des competences. Entre 1985 et 1987, plus de 30 000
africains moyennement et hautement qualifies ont emigre vers d'autres regions
du monde en qu£te d'une vie meilleure.

334. Le ch&mage est particulierement grave dans les sous-regions de l'Afrique
occidentale et australe et dans certaines parties de l'Afrique orientale.
En Afrique occidentale, il est eleve en raison des effets residuels de la
secheresse et du marasme economique qui sevit depuis 1985. En Afrique
orientale, il est dfl aux mauvais re"sultats economiques et au rythme elev£
d1urbanisation. Les Etats d'Afrique australe ont particulierement souffert
des actes de destabilisation perpetres par le regime raciste d'Afrique du
Sud. Dans ces pays, le probleme des travailleurs migrants a provoque une
situation economique et politique tres pr^caire pour les Etats d'Afrique
australe fournisseurs de main-d■oeuvre. Actuellement, le regime raciste

d'Afrique du Sud fait vivre quelque 3 millions de travailleurs des Etats de
premiere ligne. Les conflits du travail survenus en Afrique du Sud en 1986
et 1987 se sont traduits par des expulsions qui ont aggravd le probleme du
chdmage dans des pays tels que le Lesotho, le Botswana, le Mozambique et le
Swaziland.
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335. Le taux de chdmage le plus eleve est celui de 1'Afrique orxentale et
australe, ou il y avait, en 1987, 13,5 millions de ch&meurs, contre 9 millions
en Afrique occidental, 3,5 millions en Afrique du Nord et 3 millions en Afrique

centrale.

336 II est probable que cette tendance se maintiendra jusqu'en 2008. Etant
donne le coQt des ajustements et les reductions de personnel qui seront

inevitables dans une situation climatique d^favorable, la situation de 1 emploi

risque d'empirer.

C. L'BCONOMIE AFRICAINE FACE A LA RIGIDITE DU MILIEU

ECONOMIQUB INTERNATIONAL

A.. Perspectives du commerce des marchandises

1. Exportations de produits primaires

337. Selon les taux de croissance on volume et en prix des exportations de
certains produits primaires calcules en fonction des tendances passers (caf£
1,1 %; cacao 1,3 %; coton fibre 0,9 % tabac 0,2 %; the 2,1 %; arachides 0,1 ft;

sucre 2,5 %; cuivre 0,01 %; minerai de fer 0,24 %; bauxite 2,1 %; phosphates

0 4%- p^trole brut 0,01 %), les exportations totales de marchandises en termes

reels n•atteindront que 51,7 milliards de dollars en 2008, alors qu'elles
e-taient de 64 milliards de dollars en 1985, soit une baisse de 0,09 % par
an Cette diminution sensible sera principalement due aux exportations de
petrole brut qui stagneront a 0,01 %, apres la chute de 0,8 % enregistrSe

en 1985.

Tableau 56

Projections des exportations de marchandises

(en milliers de tonnes et en millions de dollars)

MT

1985

Val.

2008

Val.

Cultures de rapport

- Caf£

- Cacao

- Coton

- Tabac

- Arachides

- Sucre

Sous-total

614,7

849,3

647,8

172,2

251,4

93,5

1 777,7

2

2

1

8

197,9

039,9

994,3

706,5

503,1

32,7

637,1

111,5

1

1

3

047,8

196,1

796,0

180,3

405,5

95,7

136,9

2

2

2

1

10

829,1

870,6

467,6

739,2

811,0

33,5

124,2

875,2
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- Cuivre

- Mineral de fer

- Bauxite

- Phosphates

- Petrole brut

1

2

21

1

271,5

781,1

196,6

129,5

652,0

1

4

819,9

831,3

32,3

716,3

000,0

1

2

23

1

274,4

938,7

283,2

161,4

690,0

1

50

824,0

667,1

46,5

785,2

024,7

Sous-Total 52 199,6 53 347,5

Total des expectations

de certaines merchandises

(94,2 %) 60 311,1 21 396,7

Total des expor-

tations de mar-

chandises 64 024,5 68 176,9

Source : Projections de la CEA.

2. Importations .de merchandises

338. Si les taux de croissance des importations de marchandises calculus en

fonction des tendances passees se maintxennent jusqu'en 2008, la situation

sera telle que le montre le tableau ci-apres. Les importations totales de

marchandises tomberont de 67,6 milliards de dollars en 1985 a 57,8 milliards

de dollars en 2008, ce qui aura evidemment des consequences tres negatives

pour la region. Les investissements devront etre fortement reduits et de

nombreuses usines devront fermer faute de materiel et d'apports intermediates

etrangers. L1approvisionnement en produits indispensables tels que les produits

pharmaceutiques deviendra meme impossible.

Tableau 57

Projections des importations de marchandises

(en milliers de tonnes et en millions de dollars)

1985 2008

Denrees alimentaires

Boissons et tabac

Combustible

Produits chimiques

- Engrais et pesticides

- Autres

Machines et materiel de transport

Autres

11

5

1

5

22

20

67

28b

727

574

079

466

874

608

61?

9

4

1

4

18

18

706

705

600

148

731

817

062

Total des importations do marchandises 57 763

Source % Projections de la CEA.
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3. Perspectives en matiere de balance des paiements

339. Si, conformement au scenario fonde sur les tendances passees, l'indice
des prix a 1'exportation continue de baisser aux rythmes de 3,5 % en 1990
et de 1,2 % en 2008, et si l'indice des prix a 1'importation continue

d'augmenter au rythme de 0,7 % selon le meme scenario, les indices des prix
du commerce exterieur africain en 2008 seront tels qu1il est indiqud dans
le tableau ci-apres. Les termes de 1'echange se deterioreront considerablement

pour atteindre 62,8 en 2008, contre 98,7 en 1985 (1980 ** 100).

Tableau 58

Projection de l'indice des prix unitaires du

commerce africain (1980 = 100)

1985 2008

Indies des prix a I1exportation

Indies des prix a 1fimportation

Termes de 1'echange

78,3

79,5

98,7

59,6

94,8

62,8

Source ; Projections de la CEA.

340. En fonction des projections des indices des valeurs unitaires, les
exportation f.o.b. baisseront considerablement pour atteindre en 2008 51,7
milliards de dollars en termes nominaux, contre 68,9 milliards de dollars
en 1985, et les importations f.o.b. tomberont a 25,7 milliards de dollars,

contre 58,1 milliards en 1985, soit un deficit commercial de 17,2 milliards

da dollars.

Tableau 5?

Projections de la balance des paiements

(compte des operations courantes en milliards de dollars)

1985 2008

Exportations de marchandises f.o.b.

Importations de marchandises f.o.b.

Balance commerciale

Assurance et fret (net)

Paiements d'interets (net)

Autres services (net)

Balance des services

Transferts sans contrepartie prives (net)

Transferts sans contrepartie de 1'Etat (net)

Total des transferts

64,0

•58,1

5,9

-5,5

-6,8

-5,2

-17,5

4,7

3,3

8,0

51,7

■68,9

-17,2

-9,5

-20,0

-21,7

-51,2

11,3

15,2

26,5

Balance des operations courantes -3,6 -41,9
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Tableau .59 (suite)

1985 2008

Financement

- Investissement etranger direct

- Variations

1,6

-0,4

5,5

3,4

Capacite de financement -2,4 -33,0

Source : Projections de la CEA,

341. Les recettes au titre des services autres que les revenue des facteurs,

dont on suppose qu'elles representent une part constante du commerce des

marcharidises h'atteindroht en 2008 que 0,95 milliard" de dollars, tandis que

les paiements au titre des services autres que les revenus des facteurs,

s'eleveront a 10,4 milliards de dollars, ce qui donne un montant net de fret

et d'assurance egal a 9,5 milliards de dollars. Les paiements d'interet sur

la dette augmenteront de 8,1 % par an confornament a la tendance passee et

atteindront 10,4 milliards de dollars en 1988, puis 49,2 milliards de dollars

en 2008. Les intere"ts percus augmenteront de 15,8 % par an selon la tendance

passee, pour atteindre 1,6 milliard de dollars en 1988 et 29,2 milliards de

dollars en 2008, de sorte que les paiements nets d'interet s * £leveront a 8,8

milliards de dollars en 1988 et a 20,0 milliards de dollars en 2008. Les

autres services (nets) augmenteront de 6,4 % par an pour atteindre 6,3 milliards

de dollars en 1988 et 21,7 milliards de dollars en 2008. Le compte des services

se deteriorera pour atteindre 51,2 milliards de dollars en 2008. Les transferts

prives nets qui augmenteront a raison de 3,9 % par an et les transferts de

1' Btat nets qui augmenteront a raison de 6,8% par an ne parviendront pas

a combler ce deficit elev6 des comptes des operations commerciales et des

services. II en resultera un deficit des operations courantes egal a 41,9

milliards de dollars en 2008.

342. En supposant que la valeur nette de 1 * investissement etranger direct

augmente de 5,5% conformement a la tendance passee et que les variations

des reserves soient en proportion constante du compte des operations courantes

(10 % dans le passe), le montant disponible ne sera pas suffisant pour couvrir

le deficit des operations courantes. L'Afrique devra contracter de nouveaux

emprunts pour un total compris entre 30 et 45 milliards de dollars par an.

Cette situation parait impossible a soutenir.

4. Perspectives en matifere de flux de ressources vers I'Afrique

343. Si les tendances passees se maintiennent, la situation des flux de

ressources exterieures empirera selon les modalit^s suivantes :
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Tableau 60

Projections des flux de ressources

(milliards de dollars courants)

1985 2008

Aide publique au developpement 16,0

Bilaterale 1°'5
Multilat^rale 3,5

Autre 2'°
Credits a 1•exportation - . 0,6

Flux prives 2,3 ^

18,9 35,2

25

16

5

0

9

,6

,8

,6

,6

Total des flux nets

Source : Projections de la CEA.

344. L'APD, qui reprSsentera 84 % des ressourcss totales, continuera de baisser

a raison de 0,6 % par an pour atteindre 73 % en 2008, soit 16,5 milliards
de dollars. De meme, les credits a 1'exportation diminueront de 0,8 % et,

en raison de la tendance a la privatisation de la dette, les flux prives

augmenteront de 6,4 % pour atteindre 9,6 milliards de dollars en 2008.

D« DESEQUILIBRE DU CADRE MACRO-ECON0MIQUE

345. Le tableau qui se d£gage du scenario fond£ sur les tendances passers
montre clairement que le developpement a long terme des economies africaines

est trop vulnerable aux conditions meteorologiques et a Involution du marche
financier international et du marche international des produits de base. Ces

deux facteurs continueront d'amputer ou meme d'inverser les resultats positifs
auxquels pourraient aboutir les efforts entrepris par les gouvernements

africains pour appliquer leurs politiques de redressement.

346. Le cadre macro-economique general montre que la PIB augmentera de 2,6 %

par an entre 1990 et 2008. Compte tenu de ce taux, le revenu par habitant
baissera de 0,7 % par an durant toute la periode. L<agriculture reculera

de 0,1 %, ce qui aggravera la situation alimentaire deja critique. Le secteur

manufacturier sera egalement touche et sa croissance sera limitee a 2 %, tandis

que le secteur des services restera tres handicaps par les tendances generales

defavorables en matiere de production.

347. Les emplois du PIB se deterioreront. Les mediocres resultats de l'economie
auront des repercussions profondes sur la structure de la demande, et la

consommation privee ne progressera pas au-dela du taux de 0,9% observe en

1983-1985. Les d^penses publiques necessaires pour revigorer les activates

economiques n'augmenteront que de 3 % d'ici a 2008, par rapport aux 4,2 %

de la periode 1983-1985. La chute la plus sensible sera celle de la formation

de capital. L'investissement baissera de 4 %, comme entre 1981 et 1985.^ Avec

un taux d'epargne limite a 10 % en raison de la faiblesse du revenu, le deficit

des ressources atteindra 5,5 %.
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ITokuAs ^de^t fin\nCier *«*™tiowl et le marche international des
produits de base contmuent d'etre defavorables, les perspectives de

T '^^ terWe/e VAfrigUe Ser°nt SOmbres Le -n-SSTduLVetdeT e^tion/ igUe Ser°nt SOmbres- Le -n-SSTdusecteurdes exportatxons sera serieusement compromis par les mauvaises conditions

^tat^rH5 /' lleffondrement — P"x des produits de base Les
if ^%f T°n\ SnCOre de 4'2 %' Ce qui ""trainer, une baisse notable
^ 8 dUS k 1S P^Urie dC deviSeS- La baiss« ^ 3,6 % des

pr°Voguera un d6ticit commercial de 3,2 %. Ces tendances ae
Itrfnar^ T ™ ^^"tation considerable des besoins en ressources
allll I ?T? deS flUX dS ressources ^agnera et ne s'ameliorera
guere par rapport a la tendance passee, mais les conditions et les modalites
de ces flux empxreront, ce gui aboutira a un endettement impossible a supporter.

^LJ! T^? P C3dre du sc^nar^ f°"^ sur les tendances
passees, le developpement socio-economique de la region apparalt sombre et
decourageant. Paute de changements profonds, non seulement t>out maltriser
les elements naturels en mettant en place des mecanismes destines a eviter
itL *a**Btr°ph*a> mais aussi Po^r atneliorer les relations economiquea
internationales, on ne voit pas comment la transformation-atructurelle de
xa region africaine pourrait progresses Ces changements sont les postulats
au scenario normatif analyse dans la section suivante.
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SECTION II - MISE EN PLACE D'UNE NOUVELLE ECONOMIE AFRICAINE :

UW SCENARIO NORMATIF

Introduction

Dans le scenario de dSveloppement decrit ci-apres, 1'objectif est non
seulement de maintenir I1impulsion et le rythme tout au long du redressement,
niais aussi de susciter une transformation economique d'ici 2008. En tant
que tel, ce scenario est base sur les directives de deVeloppement acc£ler6
^nonc^es dans le Plan d'action de Lagos, qui est axe* sur le developpement
autonorae. II prfivoit en outre des ameliorations et des transformations
radicales des structures de la production et de la deraande. Les perspectives
sectorielles y sont projet^es dans le cadre d'un ensemble d hypotheses
quantitatives touchant certaines variables essentielles de l'^conomie africaine.

Le comporteraent et les relations economlques et techniques des divers secteurs

e*conomiques tels que I'agriculture, le secteur manufacturier, les ressources

naturelles, le transport, le commerce et les finances sont Sgalement pris
en consideration. On analyse le cadre macro-e*conoraique issu de

1'interd^pendance des diverses variables pour determiner I1incidence des
relations economiques telles que celles qui lient le revenu et la consomraation,

1'epargne et l'investissetoent, Us exportation et les importations, etc..

Enfin, on analyse les aspects qualitatifs de ce nouvel avenir, car ils sont
importants pour promouvoir et ameiiorer la qualite de la nouvelle economie
et de la nouvelle societe africaines.

A. LE NOUVEAU CADRE DEMOGRAPHIQUE DE L'AFRIQUE

1. Tendances demographiques

350. Les projections demographiques decrites dans la presente section sont

base'es sur la variante moyenne. Dans cette variante, les hypotheses les plus
importantes concement la fecondite, les migrations et la mortalite. Les
hypotheses relatives a la fecondite tiennent compte des tendances passees

et presentee situees dans le contexte social, economique et politique de la
region, ainsi que des changements qui affecteront les structures

socio-economiques et les valeurs culturelles des societe"s africaines. En

Afrique, la fecondite sfest situee entre 6,5 et 6,7 enfants par femme entre
1950-1955 et 1975-1980. Selon la tendance projetee, elle doit descendre au-

dessous de 6 enfants d'ici le milieu des ann^es 1990 et continuer de baisser
pour atteindre environ 4 enfants a la fin du siecle. Pre*voir les migrations

est un exercice deiicat; selon les projections actuelles, les flux migratoires

nets finiront par tendre vers zero, car on estime que les tendances actuelles
sont temporalres - quoique prolongees - et qu'elles r^sultent surtout de

conflits civils et de perturbations socio-economiques. En ce qui concerns

la mortalite, il importe de noter tout d'abord qu'il existe des differences

marquees entre les pays africains. Quoi qu'il en soit, on a prevu une baisse
dea taux de roortalite pour 1'ensemble de la region, de sorte que Tesperance
de vie sera de 55,2 ans avant la fin du siecle, contre 37,8 en 1950-1955 et

49,4 en 1980-1985.
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milliard d'habitants en 2008 africaine atteindra un

Tableau 61

indicateurs demopraphiques pour l'Afrlque. 1988 «,

(Variante moyenne)

Population totale

Population urbaine
Population rurale

Population de 0 a 14 ans
Population da 15 a 64 ans

Population de 65 ans et plus
"wpulauiuii <ie 6 a 11 ans

(enseignement primaire)
Population de 12a 17 ans

(enseignement secondaire)
Population de 18 a 23 ans

(enseignement supe*rieur)

1988

(millions)

570

170

400

260

293

17

96

77

63

2008

<ttillions)

1 035

444

591

448

555

32

171

144

119

Taux de

croissance

annuel

(millions)

■" ' i. —

2,98

4,80

1,95

2,72

3S16

2,90

3,10

3,20

•fource : Nations Unies, World Population
Assessed in »HA (ST/ESA/SER.A/98),

a)

2" Structure deroofiraphique

entre sous-regions

, la P-rt f.
pour 8e situer aux

sous-region, g^enteronru:
la zone la plus peuplee avec 34 J .7 , ^
australe avec 33 %, tandis aue l'-
avec seulement 13 % en 2008 '

des diff4rence8 sensible,

i * ^P1artitlon S^ographique par
23 7 1 1o«« P°Pula»°" africaine diminuera
part relativt '? VAZ % " 2°°8; Us autre"

J 7 ' - Afrl1ue occiendentale sera
l ^ P" 1>Atri^ ««• !'"« et

restera au d«™ier rang
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Principaux indlcateurs d&nographiquea de 1'Afrigue en 2008

Sous-regions

Afrique

Afrique

Afrique

Afrique

Afrique

du Word (2008)

(1985)

australe (2008)

(1985)

de 1'Est (2008)

(1985)

du Centre (2008)

(1985)
de l'Ouest (2008)

(1985)

Afrique du Nord

(1985)

Afrique australe (2008)

(1985)

Afrique de l'Est (2008)
(1985)

Afrique du Centre (2008)

(1985)

Afrique de l'Ouest (2008)

(1985)

Density

au km*

25

(14)

11

(5)

55

(26)

17

(9)

59

(27)

Taux de

natality

23,9

(36,5)

38,2

(44,9)

41,6

(49,1)

38,3

(44,5)

42,2

(49,2)

Taux de

mortalite

6,6

(10,5)

9,1
(14,2)

11,0

(16,9)

10,8

(16,2)

10,8

(16,7)

Esp^rance de vie

Homines

65,2

(57,6)

58,7

(50,6)

55,8

(47,7)

56,2

(48,2)

52,2

(47,6)

Femmes

68,9

(60,3)

63,4

(54,2)

59,1

(50,8)

59,8

(51,6)

55,8

(51,0)

Homines

et

femmes

"6770"
(58,9)

62,0

(52,9)

57,4

(49,2)

58,0

(49,9)

54,0

(49,3)

popul.

rurale

"45T7"
(57,9)

60,4

(80,6)

67,2

(81,8)

48,0

(64,4)

60,7

(75,1)

Taux de

fe*condit£

1,47

(2,46)

2,54

(3,04)

2,72

(3,35)

2,02

(2,97)

2,77

(3,38)

popul.

urbaine

54,3

(42,1)

39,6

(19,4)

32,8

(18,2)

52,0

(35,6)

39,3

(24,9)
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Sous-regions

Pays insulaires

de l'oce*an Indien

Afrique de l'Est

Afrique australe

Afrique du Centre

Sahel

Afrique de 1'Ouest

(sauf Sahel)

Afrique du Nord

Total Afrique

Table au 63

Situation de*mographique de I1

(en

1985

11

154

3

47

36

137

103

524

Source : Estimations de

502

902

277

278

347

576

723

640

(variants

i milliers

Afrique

raoyenne)

d'habitants)

1988

12

170

3

50

39

152

110

556

la CEA.

314

860

594

597

476

129

275

952

en,

1990 "

13

182

3

52

41

162

114

605

?Ti

401

8?3

937

710

676

871

933

2008

2008

21

329

6

89

75

292

163

1 034

842

074

656

893

134

913

060

851

35J. La modeste part de la population d'Afrique du Nord peut s'expliquer par
le rait que son taux de croissanco dAnographique dc 1,97 est le plus bas de
la region, grace surtout au niveau oiodore" des taux de recondite". Le taux brut

! I?rrtlOn V CSt qUG de 2'93 % tandis «ue U taux brut ** natality est
J tt ^ «*
V « taux brut ** natality est

dP ^h-HV J '- C€tte sous"^Bion a «J* am^Hore notablement son taux
de morbidity L esp d i f

-HV J - Bn a «J* am^Hore notablement son tau
idity. L esporance de vie en Afrique du Nord est la plus 4levee •

57 ans, contre 50 ans en moyenne pour la region.

354 Pour leS aucres sous-regions, Us taux de croissant projetes vont de
2,8 A pour lea pays insulaires de l'ocean Indien a 3,3 % pour l'Afrique de
1 Ouest. Lc taux de croissance demographique de l'Afrique du Centre est aussi
inferior a ceux de 1'Afrlque de 1'Ouest et de 1'Afrlque de 1'Est, surtout
a cause du haut niveau de mortalite infantile.

I/ l! V ^» <*e naissance et de mortality projet^s
Si la IJL** 20°fi ST ^ 'u18^ P°Ur tOUteG ltS —^Sions. Cependlnt•1 la baisse annuelU du taux brut da natality est d 14 % Af
Si la IJL fi T u P ltS —^Sions. Cependlnt
•1 la baisse annuelU du taux brut da natality est de 1,4 % en Afrique du Nord
et de 1,3 Z fcn Afrique australe, elle n'est que de 0,3 % par an en Afrioue
du Centre et de 1,1 % en Afrique de 1'B.t *t en Afrique di 1 -Ouest. Enrevanche!
1st dlS7? 7 t3UX nor"11^ due k ^amelioration des conditions .anltair.;
*=st de 6,2 k par an en Afrique dc- l'Est, 2,5 % en Afrique de 1'Ouest, 2,4 %

« WB5qUeptaTsra7e> \l *» «'^ ^ Nord - qui avait lo taux 1, plus' fa'ible
en 1985 et 15^ en Afrique du Centre. Le rythme de diminution de la mortality

2oSr ti dlfffer.ftnfeS 6ntre XeS t6ndanc«s ^mographiques projetees d'ici
^008. II y a aussi des variations de densite" d^mographique selon l,s sous-
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regions. En Afrique de 1'Ouest, la density projetee pour 2008 est de 61, contre

58 pour l'Afrique de l'Est et 19 pour 1'Afrique du Centre, tandis que pour

I1 Afrique du Nord et l'Afrique australe elle est respectivement de 27 et 25.

La densit e* moyenne projetee pour I1 ensemble du continent est de 39.

b) Repartition urbaine-rurale

356. En 2008, la population rurale repre*sentera 55,8 % de la population totale

du continent, malgre* un taux de croissance de la population urbaine proche

de 5 % par an. Toutefois, en Afrique du Nord et en Afrique australe, ou le

pourcentage de la population rurale est le plus faible, pres de 65 X de la

population vlvra dans les agglomerations en 2008, tnalgre* un taux de croissance

assez bas de la population urbaine estirae a 3,5 X par an durant la pe*riode.

Dans les autres sous-regions, notamroerlt en Afrique de 1'Ouest et en Afrique

de l'Est, ou la croissance detnographique d£passera 3 % par an, les taux de

croissance de la population urbaine seront respectivement de 6,1 % et 5,5

%.

357. Pour 1'Afrique du Centre, le taux de croissance de la population urbaine

sera de 4,6 X. Ces taux assez eleves de la croissance de la population urbaine

sont surtout dus aux difficulty's que les pays e"prouvent pour ame*liorer rapidement

les services dans les zones rurales, notamment en matiere de sante, d'education

et de loisirs, et a la recherche d'emplois roeilleurs. Concretement, si les

conditions de vie et le niveau de revenu ne s'aine'liorent pas de maniere decisive

dans les zones rurales, l'exode rural se poursuivra. Pour l'enrayer, 11 faudra

appliquer e"nerglquetuent les politiques recommandoes dans le Programme prloritaire

de redressement e'conoraique de l'Afrique et dans le Programme d'action dee Nations

Unies pour le redressement econoraique et le deVeloppement de l'Afrique, 1986-

1990, notamment en ce qul conceme le developpement rural, en adoptant des

plans de developpement urbaln-rural inte*gre", en fournissant des services

euffisants dans les zones rurales, etc..

c) Repartition par age et par sexe

358. En 2008, la population africaine sera encort jeune par rapport a la plupart

des regions du monde. Les enfants de 0 a 14 ans constitueront pres de 42 X

de la population totale. En Afrique australe, Us seront raeme 47 %, contre

38 % en Afrique du Nord. La population active du groupe d'Sge 15-64 ans

repr£sentera 55 % de la population totale, contre une moyenne de 52,2 % au

milieu des ann£es 80. Ces tendances signifient que le coefficient de dependence

s'am^llorera, passant de 93 X en 1985 a environ 84 X en 2008. Le rapport de
maaculinite restera constant d'ici 2008 et representera environ 99,3 %.
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Tableau 64

Repartition par age et car sexe

Afrique

du Nord

Afrique

australe

Afrique

de i'Est

Afrique

du Centre

Afrique

de 1'Quest

Rapport de masculinite

(1985)

2008

0 a 14 ans

(1985)
2008

15 a 64 ans

(1985)

2008

(101,8)

102,5

(43,1)

37,8

(55,2)

58,4

(98,1)

98,8

(41,6)

46,5

(54,5)

50,5

(97,9)

98,9

(47,3)

41,8

(50,1)

55,3

(97,4)

98,6

(44,1)

41,3

(52,7)

53,2

(98,1)

98,8

(46,9)

41,3

(50,4)

55,8

Source : Projections de la CEA.

3. Consequences en matiere d1orientation

359. Vu le taux de croissance demographique et les niveaux de population projetfis
pour les 20 prochaines amides, le continent ne pourra eviter un certain nombre
de problemes de developpement economique et social. II est en effet penible
de constater que les pays africains sont encore incapables de re>ondre aux
besoins essentiels de leur population concernant notamraent i) I1instruction
primaire pour tous les enfants de 6 a 11 ans, ii) l'emploi des nombreux chSmeurs,
et iii) la fourniture de services suffisants tels que l'eau potable,
1 assainissement, les transports, la sante et le logement.

360. Pour resoudre ces problemes et am^liorer ainsi les conditions d'existenc*
de la population africaine, il faut adopter des maintenant des politiques bien
concues, en accord avec les valeurs culturelles du continent. La plupart de

ces politiques ont e*t£ e^nonctSes en detail dans le Programme d'action de
Kilimanjaro pour la population, qui insiste sur le role de la population dans
le developpement socio-dconomique.

361. Ce programme souligne que les questions d£mographiques doivent constamment
fctre prises en consideration dans le developperaent, notamment en ce qui concerne
I effet des tendances demographiques sur les strategies de developpement en
matiere de sante, d'education, de logement, d'emploi et de nutrition. A cet
<§gard, il faut entreprendre des actions pour am^liorer la collecte des donnees
demographiques, leur analyse et leur utilisation dans la planification du
developpement et pour renforcer les activites de formation, de recherche et
de diffusion des informations deraographiques. Les plans nationaux doivent
tendre a^ maximiser la productive des travailleurs et a cr^er une ambiance
propice a 1 adequation entre les ressources et la repartition demographique,
pour que la population jouisse d'une meilleure sante et qu'elle soit moins
dependante et plus productive.
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362. II faut prendre des mesures energiques pour faire baisser sensiblement
la mortalite infantile et juvenile, et notamment lancer des programmes de
planification familiale. II est imperatif d'entreprendre dee efforts dans
ce sens pour rendre la planification farailiale accessible a la population en
implantant des services de planification familiale qul utilisent notamment
les formations sanitaires et les systemea de prestation axes sur la communaute,
en aesurant un financement suffisant et en coordonnant la planification et

la formation de la main-d'oeuvrs, Les meeuree dastinees a reduire le niveau
de fecondite" doivent atnener la population a modifier son comportement et a

passer de la famiile nooibreusa a la fatnille reduite, en souligaant les bienfaits
de celle-ci du point de vue de la sante\ Pour cela, il faudra mettre en place
des programmes complets d1information et dEducation appuy£? par une puissante

volonte* politique.

363. En ce qui concerne la morbidity et la mortality, il faut intensifier les
efforts nationaux pour reduire la morbidity et la mortalite infautiles et
juveniles, notamment dans les zones ruralas. Il faut integrer au mieux les
politiques de sante dans lee autres secteurs de developperaent tels que
l'education, l'einploi, lf urbanisation, ia plani.fication rurale et re*gionale,
1'approvisionnement en eau potable et I'aaelicration de la nutrition. A ce

sujet, la Conference internationals sur la population qui 3'est tenue au Mexique
en 1984 a recommande que les paye ayant des taux de mortalite sieves s'efforcent

de repousser au uoins jusqu'a 60 ans l'esplranc* de vie h la naissance, de
reduire le taux de mortalite infantile a moins de 50 % des naissances vivaiites

et de diminuer la mortalite liee I la maternite d'au iaoin3 50 % d'ici 1'an

2000.

364. En ce qui concerne lcurbanisation et les migrations, les gouvernements

devraient formuler -3es politiquaj globales ^'urbanisation destinees a) a freiner
l'exode rural actuellemeut eleve vers les capitales et les grandes villes,

et b) a developper ies villeo regionales de taille moyetrae. II faudrait en

particulier revigorer les economies rurales et fourcir aux zo'aea rurales des

services socio-4conomiques pouv stiiaaler et ucintenir ua developperaent equilibr6

et autonome.

365. II faut accorder toute sa valetir ;.u role ties femir/is dana le developpement,

notamment en elargissant et ,p. a^eliorairt ce role par 1'ddy cation, l'emploi
et d1 autres possibilites, et en veduisant 1* ^ardea'^ qui pese sur les femmes

rurales grace a la mise en place da tecb-iologies approprlees dans I1agriculture,

1*Industrie et 1c travail doraestiqui. D^ plus, lea politiques en faveur de

la jeunesse doivent prevoir des prcgrarames destines a developper l'enseignement

et la formation profescionnelle» la creation d'cmplois ramuner^s en quantite

suffisante, la mise en plac= de prcgrannaes destines aux enfants qri abandonnent

l'ecole, et 1'inclusion de l'education relative aux questions de demographic

et de vie familiale dans l'enseigneaeut acolaire et la formation professionnelle

pour preparer les jeunes a assuiaer leurs responsabilites de parents.
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B. PERSPECTIVES SECTORIELLES

peVeloppement^ durable dans les domaines alimentaire^ at a^ricole

366. L'enjeu pour I1agriculture africaine est de parvenir a r.ourrir une

population en accroissement rapiaan Lg deficit alimentEire croissant en

Afrique, et particul ierement en Afrique Eubcahar j.enne, ^st du au dese'quilibre

croissant entre les terres cultivab"es, la production alimsntaira et la

population, qui 3e manifeste continualleirer.t par certains signaux ge'ne'raux

qu'on observe re"gulieremantf notaio.r\ent ; a) la se"cher£sse persistante,

b) 1'instability politique; ci l'e*rosion ct desertification acce'le're'es; d) la

stagnation agraire. En se troiapant darii- Ie diagnostic, on cominct des erreurs

de traitement coxnme c'e*tait le cas dans lo passe"., II est dene impdratif

que 1'Afrique attaque de front ce probldme et inverse la tendance. Telle

est la raison pour laquelle le Programme prioritaire de redresseraent e*conomique

et le deVeloppement de 1'Afriqua 1986-1990 ot le Programme d1action de Lagos

mettent tous I1 accent sur I'av.tosuf f. issnee alimentaire. La priority des

priorite*s pour l'Afriquo est done de cieVelopper son agriculture, en insistant

sur 1'alimentation.

367. Les projections ddmographiquss pour 1'Afrique donnent 606 millions

d'habitants en 1990 st plus d'un milliard en 2008. La plupart des pays de

I1Afrique subsaharienr.e attoindron* leur croissance demographique maximale

entre 1990 et 2000, Parallel^ment, le probieme n'aat pas seulement le

doublement de la population, nais ausisi sa repartition geographique. La

plupart des grandes villes africaines grandissent a un rythme compris entre

7 % et 10 % par ar. D1 ici 200VJ, la .ticiti^ environ de la population vivra

dans les centres urbains, avec toutes ie^ consequences qui s'ensuivrontp

notamment du point de vue de la demanae et ci.es imp^ratif"3 de production

alimentaire.

368. L'objectif de x'e'quilibre aliir.-ntaire en 2003 no paut etre atteint que

si le concept d'un deVelcpp^mant soutenu dt 1'agriculture est adopts et

appliqu^. Le de"veloppement soutcnu do I1 agriculture ou I'approche ticonologique

de la gestion de ressovircas se rbfere \ la stirate'gie de I?, gestion scientifique

des ressources qui a poui but d'dquiMbrer les resaourcon e^istantes en terre

et besoins en produitu agrictle.i par: deL- techniques do 5ec:ticn innovatrice

des terres et Ce la production agricolo ct cl=d ii;pu-l:s e^t^risuj.s renouvelables

en vue de maintenir un ^quilibrv sain dans j.c pte'servntion de 1'environnement

terre-alimentation-popula'cionj &t de preserver la bass de ressources. Dans

cette strata*gief l'cicceiit n'est p-.s mic siai- 1* maKiir.iEa-hion des benefices

^conomiques a court-terme r.ia:.:: sur ?.' cp-c.iraisation ic 1' utilisation des

ressources, en conservan- son potent:".el pr-jductii^ minimisant la degradation

de la terre et de l'enviroimeinc-ia*: et rSaux:;a:it la d^pendanca des inputs qui

ne sont pas disponibies Ic-salomsnt,

369. Le d^veloppement soatenu de i"agriculture est me approche int^gr^e

de creation des fermes agricol^B. II imp 1.--.quo les cultures e: 1'association

des cultures les plus appropriates ? 1' amelioration c'«lj rri^'thodas culturales,

l'utilisation libre 6es mati&res ^rcjaniquos et la conservation des labours,

la protection centre les insectes nuisibie? et le maintien de la fertility

a travers les techniques agro-uylvicoles pour rdduire la d^pendance des engrais

chroniques.
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370. Puisque le d^veloppement agricole soutenu implique, une utilisation

adequate des potentialites naturelles (terre et climat) eu egard aux besoins

en produits agricoles, il est clair qu'il nfy a pas de panache qui soit

applicable universellement a toutes les regions e*cologiques de 1'Afrique.

Bien que les principes de base restent les me"mes, I1 ensemble technologique

pour le d^veloppement agricole soutenu base' sur des composantes ame'liore'es

varie selon les terres, les cultures, les regions agro-e"cologiques, les

conditions socio-e'conomiques et les facteurs politiques.

371. Partant des projections de la production, de la demande et du commerce

e*tablies par la FAO, on a determine* l'e"quilibre alimentaire de l'Afrique

en 2008. On a analyst la situation en fcnction de quatre groupes de produits :

les ce're'ales, les racines, les tub^reuses et le"gumineuses et les produits

animaux (viandes et poissons seulement). Les cultures de rapport sont traitdes

dans le cadre des exportations des produits agricoles, dans la section

consacre'e au commerce international.

a) La liberation d'un continent ; affranchissement de la faim

372. L'Afrique est aux prises avec le spectre da la faim depuis des dizaines

d'anne*es. On ne peut rester neutre ou indifferent face a la menace que cette

situation fait peser tant sur la vie pre"cieuse des habitants actuels que

sur les generations a venir. Tous les plans et strategies eiabores par

1■Afrique, depuis le Plan d'action de Lagos jusqu'au Programme prioritaire

de redressement economique de l'Afrique, constatent la necessite ineluctable

de lancer une attaque tous azimuts contro la faim et la famine pour faire

disparaltre une fois pour toutes cette horrible tragedie.

373. Diverses etudes effectuees par la FAO et d'autres organismes ont

heureusement montre que 1'Afrique avait les moyens d'assurer une production

alimentaire suffisante pour ses besoins. Ainsi, en ce qui concerne la terre,

229 millions d1hectares de terres arables seulement etaient en culture en

1985, soit 27 % du total disponible. La faiblesse des rendements est le

signe du peu de -facteurs de production utilises. Ainsi, la quantite* d'engrais

actuellement consomm^e est de 10 kg par hectare, ce qui est loin des chiffres

de toute autre region du monde.

374. La base de production de 1'Afrique peut e*tre considerablement eiargie

si l'on peut r^tablir les rendements de certaines terres degradees, L'Afrique

ne peut plus se permettre de perdre un seul pouce de terrain. Toute negligence

dans ce domaine ne ferait que perpetuer la crise et aggraver le risque de

famine et de malnutrition

375, L'Afrique peut certes atteindre l'autosuffisance alimentaire. Certaines

technologies utiles et permettant d'augmenter les rendements sont disponibles.

Elles pourraient augmenter les rendements de facon spectaculaire. En plus

de varietes a rendement eieve, on dispose de techniques permettant d'am^liorer

les systemes de culture, la gestion de la fecondite, de fabriquer du materiel

fonctionnel, de conserver le sol et l'eau et de limiter 1'erosion. Mediae

avec les techniques deja disponibles, l'autosuffisance alimentaire de l'Afrique

peut e"tre realisee. Toutefois, comme 1' a fait observer R. Lai, cela exige
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la volonte" politique totale et 1' engagement des pays inte'resse's. Meme les

re*sultats des travaux de recherche ne peuvent Stre applique's qufavec la

cooperation des populations, des gouvernements et des institutions de la

region,

i) Ce're'ales

376. Si les tendances passe'es se maintiennent, les pays africains seront

loin de pouvoir satisfaire leurs besoins en 2008. Le coefficient

d1 autosuffisance ne sera que 71,1 % en 2008. Le deficit ce're'alier passera

done de 26 millions de tonnes au milieu des anne'es 80 a 55 millions de tonnes

en 2008.

377. Entre 1990 et 2008, les importations nettes de ce're'ales augmenteront

au taux moyen de 2,6 % par an. II s'agit la d'une situation manifestement

inacceptable et insoutenable.

On suppose done qu'en 2008 1'ensemble de 1'Afrique sera autosuffisante,

en ce qui concerne les produits difficiles a cultiver en Afrique tels

378.

sauf

que le ble*, avec un apport e'nerge'tique alimentaire d'environ 2 500 kilocalories

par jour. La part des ce're'ales sera d'environ la moitie', soit 1 250 kcal/jour.

Ces chiffres correspondront a une consommation par habitant de 163 kg par

an. En 2008, la demande sera, pour le milliard d'habitants du continent,

d'environ 169 millions de tonnes de ce're'ales.

379. II faudra en outre 32 millions de tonnes de ce're'ales pour nourrir le

b£tail, et 1,7 million de tonnes pour les emplois industriels. Les mesures

prises pour empe'eher et limiter les pertes alimentaires permettront de

minimiser les pertes et done les besoins en semences.

Tableau 65

Situation ce're'aliere en 2008 dans le scenario

(en

Ce're'ales t Alimentation

Industrie

Aliments du be*tail

Semences

De"chets

Demande totale

Production totale

Solde commercial

Coefficient d1autosuffisance

Demande par habitant

Consommation par habitant

Source : Proiections de la

milliers de tonnes)

1990

136

11

2

4

120

91

29

CEA.

482

642

947

814

830

874

C06

876

75

199,4

148,8

normatif

2008

168

1

32

4

11

218

196

21

868

671

065

370

493

473

627

846

90 1/

210,9

163,0

Taux de

croissance

1/ Sans le ble*, le coefficient serait de 100 %.
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ii) Racines, tube*reuses et l&mmineuses

380. Compte tenu de la n^cessite" d^am^liorer le regime alimentaire africain
et de la contribution limited des ce^ales et des produits animaux a 1'apport

e'nerge'tique alimentaire, il est indispensable d'inverser la tendance histonque

de la consommation de racines et de tube-reuses. II faut chercher non seulement

a augmenter la productivity, mais aussi a require les pertes et les dechets

qui sont considerables.

381. On suppose qu'en 2008 la part des racines et tubdreuses dans le regime
de 2 500 kcal sera dc environ 20 %, ce qui correspondra a une consommation

annuelle de 177 kg par habitant. La demande qui en re*sultera pour le milliard
d'habitaitts de- 2©O8 sera de 183,3 millions de tonnes. A cela s'ajouteront

40,1 millions de tonnes pour l'industrie, I1alimentation du bewail et les

sentences. Les pertes et les dechets seront ramene*s a environ 10 %.

Tableau 66

Situation des racines et tubercules en 2008 dans le scenario normatif

(en milliers de tonnes)

1990 2008

Taux de

croissance

Alimentation

Industrie

Aliments du bewail

Sentences

Dechets

Demande totale

Production totale

Solde commercial

Coefficient d'autosuffisance

Demande par habitant

Consommation par habitant

83

3

1

4

12

109

109

141

223

427

205

287

383

383

100

179,4

137,2

183

23

4

12

24

248

248

372

695

113

315

833

328

328

100

239,7

177,0

1,6

1,4

Source : Projections de la CEA.

382. La part des le"gumineuses dans 1'alimentation sera d'environ 7 %r soit

une consommation annuelle de 14 kg par habitant. La demande alimentaire

atteindra environ 14,5 millions de tonnes, auxquelles s'ajouteront 2,2 millions

de tonnes pour les semences et I1 alimentation du be"tail. Les pertes et de*chets

en ldgumineuses seront ramenes a environ 5 %.

383. En 2008, la demande totals de racines, tube"reuses et le"gumineuses sera

de 265,9 millions de tonnes. Comme on a suppose" que le continent serait

autosuffisant, la production devrait permettre de satisfaire la totality

de la demande tous usages. La production nette devrait done augmenter au

rythme de 0,95 % par an entre 1986 et 2008. Les strategies de production
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doivent £tre oriente*es vers 1'augmentation des rendements et la reduction

des pertes et des de'chets plut6t que vers I1 extension des superficies cultive'es

en racines, tub£reuses et le'gumineuses.

Tableau 67

Situation des^l&jumineuses en 2008 dans le scenario normatif

(en milliers de tonnes)

1990 2008

Taux de

croissance

Alimentation

Industrie

Aliments du be'tail

Sentences

De'chets

Demande totale

Production totale

Solde commercial

Coefficient d'autosuffisance

Consommation par habitant

5 089 14 504

6

6

153

571

387

600

500

100

98,0

9,0

1

17

17

483

707

878

572

572

-

100

14.0

Source : Projections de la CEA. ,

iii) Produits animaux

384. Le coefficient actuel d'autosuffisance en viande est assez e'leve' et

devrait le rester jusqu'en 2008. Si les tendances passe"es se maintiennent,

il sera alors de 92 %. Toutefois, la consommation de 12 % par habitant est

tres faible comparee a celle de plusieurs autres regions. L'objectif fix^

dans le scenario normatif est done non seulement 1'autosuffisance complete,

mais aussi 1'augmentation de la consommation par habitant.

385. Selon les tendances passe'es, la part des produits animaux (viande,

graisses, produits laitiers et poisson) dans l'apport e'nerge'tique alimentaire

total est d'environ 6,5 %, celle de la viande e*tant de 2,8 %. Pour 2008,

la part de la viande dans 1' apport e'nerge'tique alimentaire est estime'e a

environ 5 %, soit 125 kcal/jour, ce qui donnera une consommation annuelle

d'environ 28 kg par habitant. La demande de viande sera done d'environ 29

millions de tonnes, et la production devra augmenter de 2,5% par an entre

1986 et 2008, et de 1,1 % entre 1990 et 2008.
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Tableau 68

Projections de la demande et de la production de viande

d'ici ' 300.8 dans le scenario normatif

(en milliers de tonnes)

1990 2008

Alimentation

Industrie

Demande totale

Production totale

Solde commercial

Coefficient d'autosuffisance

Demande par habitant (kg)

Consommation par habitant (kg)

7 353

8

7 361

6 953

408

94,5

12,2

12,1

29 008

41

29 049

29 049

100

28

27,9

Source : D'apres les projections de la FAO.

386. Tout devra e*tre fait pour ame"liorer au cours des 25 prochaines anne*es
la production et la distribution de produits halieutiques. L'objectif

consistant a augmenter de 1 kg la consommation par habitant de 1980 est

fSgalement maintenu pour 2008. La consommation humaine totale correspondant

a une consommation par habitant de 9,4 kg par an sera d'environ 9,7 millions

de tonnes en 2008, ce qui est le"gerement au-dessus du potentiel actuel. Afxn

de rendre l'Afrique moins tributaire des importations de poisson, il faudra

intensifier les efforts actuellement de*ploye*s pour deVelopper le secteur

artisanal, les flottes semi-industrielles et 1'aquaculture et pour diminuer

les de*chets et les pertes apres capture. H faudra notamment tout mettre
en oeuvre pour valoriser les especes non exploiters et utiliser au mieux

les prises accessoires.

b) Consequences en matiere d'orientation

387. Globalement, la question essentielle est d'inverser les me"diocres

re*sultats ge*ne*raux pour atteindre les objectifs ci-dessus dans le cadre du
scenario normatif. Cette question pr^occupe depuis un certain temps les

pays africains. Dans des eludes qui font autorite' telles que le Plan d1action

de Lagos, le Plan alimentaire pour l'Afrique, "Agriculture : horizon 2000",

le Programme prioritaire de redressement <$conomique de l'Afrique, le Programme

d1 action des Nations Unies pour le redressement e*conomique et le deVeloppement

de l'Afrique, 1986-1990- "African agriculture : the next 25 years", et dans

de nombreuses e"tudes effectue'es par des organisations sous-re*gionales,

bilate*rales et nationales, la situation alimentaire du continent a e*te* analysed

de facon critique,, et des propositions ainsi que des recommandations concretes

et precises ont e*te" formulas. II est inutile de re'pe'ter ici les

recommandations pertinentes qui figurent dans ces documents. Les chefs d'Btats

et de gouvernement ayant la ferrae volonte" politique de r^soudre les problemes

agricoles, la preoccupation principale est de traduire en actes et en

programmes concrets 1'engagement pris d'atteindre 1'autosuffisance et la
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se*curite* alimentaires et les politiques envisagees pour y parvenir grSce
au renforcement des mesures d'autonomie collective.

388. Toutefois, en ce qui concerne les ce*re"ales, raciries, tube*reuses et

le*gumineuses, il faut noter que la priorite* est donnde a 1'augmentation plus

rapide de la quantite* de facteurs de production utilises, qui doit passer

du niveau faible actuel au niveau interme'diaire, puis au niveau e'leve'. Comme

on 1'a indique" pre'ce'demment, la plupart des pays africains utilisent tres

peu de facteurs de production, c'est-a-dire qu'ils n'emploient pas d'engrais,

de pesticides ou de sentences ame'liore'es et qu'ils n'appliquent pas de mesures

de conservation a long terme. Cela e"quivaut a pratiquer une agriculture

de subsistance. D'ici 2008, la plupart des pays africains devront au moins

atteindre un niveau de technologic interme'diaire.

389. Tres peu de pays africains produisent des engrais chimiques.

L1 importation de ces produits est de plus en plus difficile en raison de

l'actuelle pe'nurie de devises et de la devaluation des monnaies. Le prix

supe"rieur des engrais africains tend aussi a de*courager leur utilisation.

Par consequent, malgre* les efforts entrepris par les gouvernements africains

pour favoriser 1'utilisation des engrais r calle-ci reste tres faible dans

1'Afrique subsaharienne, avec une moyenne de 5 kg/ha. L'Afrique du Nord

est exportatrice nette, mais l'Afrique subsaharienne a d<3 importer 89 % de

sa consommation en 1983. II faut noter a cet e"gard qu'un certain nombre

de pays possedent les matieres premieres ne*cessaires a la fabrication de

certains types d' engrais o Ainsi, 24 pays disposent de gaz, de pe'trole ou

de charbon, sept ont des gisements . de phosphate, et trois des gisements de

soufre. Le probleme qui se pose pour cre"er des usines de production d1 engrais

et autres produits chimiques est 1'aitipleur des Economies d'e'chelle requises.

Pour mettre en place des installations de taille rentable, il faut une

cooperation multinationals. La plupart des usines d'engrais de 1'Afrique

subsaharienne for.ctionnent bien au-dessous de leur capacity en raison du

manque de debouches. Le prix des engrais fabrique"s sur place est done

ge'ne'ralement plus e'leve* que celui des engrais imported

390. De plus, les engrais n'exerceront pleinement leur effet qu'avec l'emploi

de facteurs comple'mentaires tels que sentences, ame'liore'es, outils, produits

chimiques et me*thodes de cultures plus modernes. Pour amener les agriculteurs

a adopter des techniques nouveiies et a faire les efforts ne"cessaires afin

de cultiver davantage, il faut leur offrir des incitations, ce qui suppose

un ensemble de re*fcrmes des institutions et des politiques. Si ces re*formces

ne sont pas appliqu^es, il sera a peu pres impossible d1atteindre les objectifs

alimentaires fixes dans le scenario normatif. II faut aussi prendre des

mesures de grande envergure pour conserver les ressources nationales et

maintenir l'^quilibre e*cologique afin d1 assurer un deVeloppement durable.

391. Pour atteindre les objectifs fixds dans le domaine de la viande, il

faut cre*er un milieu favorable permettant aux ^leveurs d' augmenter et de

maintenir la production de viande de qualite* a des prix competitifs ainsi

que d'exercer efficacement leurs activites au-dela des frontieres nationales.

A cette fin, il faut entreprendre une re'forme des pSturages consistant a

attribuer une parcelle de terrain a un dleveur ou a un groupe d' e"leveurs



- 139 -

pour leur usage exclusif, ce qui leur permettra de controler la qu.?.lite" et
les apports de ressources et de services de base ne*cessaires. Dans I1 ensemble,

les obstacles auxquels se heurte le deVeloppement de l'e*levage sont

institutionnels. S'ils disparaissent ou s'attdnuent, les ©"leveurs seront

capables non seulement de satisfaire entierement une consommation par habitant

supe*rieure, mais aussi d1 exporter.

392. En .href, les pays africains ont la capacity d'atteindre l'autosuffisance

et la se"curite" dans le domaine alimentaire, au-dela de la satisfaction des

besoins minimaux. Du fait que les dirigeants et ceux qui analysent les
politiques sont de plus en plus conscients de la situation, il n'y a aucune

raison de penser que les objectifs fixe*s pour 2008 sont inatteignables. Les

organisations du continent telles que l'OUA et la CEA doivent continuer a

jouer leur rdle ' de catalyseur pour renforcer 1'autosuffisance collective

dans le cadre de groupements e"conomiques.

2 • Vers le decollate industriel

393. II faut souligner d'emble*e que le succes de 1'industrialisation africaine

dependra essentiellement de la capacity des pays a :aettre en mouvement et

a inte*rioriser le d^veloppement des industries de base et des industries

de base et des industries interme'diaires. Le Plan d1 action de Lagos a mis
1'accent sur le r61e de*cisif des industries de base dans le developpement

industriel et e*conomique. La De*cennie du deVeloppement industriel de 1'Afrique

a e*te" plus loin, en se concentrant sur deux types d1industries fondamentales :

les industries de ressources et les industries lourdes. Ces dernieres

comprennent les industries de base (me*tallurgie, chiinie et nuScanique, les

produits de ces deux derniers secteurs repre*sentant plus de 12,9 % et 46,6 %
de la consommation interme'diaire des produits manufacture's qui s'est e*leve*e

a 45,1 milliards de dollars en 1985) et les premiereE comprennent les secteurs

agricole et forestier et celui des mate*riaux de construction.

394. La ne*cessite* de deVelopper les capacite's locales de production

d' e*quipements et de biens interme*diaires a 6t4 amplement dt$montre*e durant

la premiere moiti^ des anne"es 80. Par suite de la deterioration continue

de la situation des devises, la plupart des industries africaines qui

fabriquent des produits de substitution fortement tributaires d1apports

Strangers - notamment matieres premieres, produits interm^diaires et

^quipement - ont dfl soit r^duire considerablement 1'utilisation <3e leurs

capacit^s, soit fermer. De plus, il est inconcsvable de vouloir atteindre

l'autosuffisance alimentairer qui est l'objectif prioiitaire entre tous,

en comptant sur les apports Strangers (^quipement et machines agricoleS/

engrais, pesticides, etc.). II n'y a done pas d'autre solution que de

deVelopper les capacite's de production d'e'quipement et de biens interme'diaires

sur le continent.

395. Un certain nombre de facteurs ont entrav^ le deVeloppement industriel

et continueront de l'entraver au cours des 20 prochaines anne"es : petite

taille des marches nationaux, insuffisance de main-d'oeuvre qualifi^e, forte

d^pendance vis-a-vis des apports etrangers, notamment techniques. Mais parmi

tous ces facteurs, celui dont 1'Afrique doit s'occuper d'urgence est la

technologie.
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Q«el que soit leur autosuffisant et autonome.

du sous-sec^r d6a

cette on

apporter des changements rapides et
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de grande air.pl enr .v.-x sys»t;fc:"O3 3e production agricole. Css changements

cor.sistercnt surtout a acce'le'rer la me'canisation, ce qui entra£nera le de"clin

des techniques traditionnelles.

400. Les projections pre"sente*es dans le tableau ci-apres ont e^te* e*tablies

en foncticn d'un taux de croissance de 7,2 % par an du nombre de tracteurs

et dfune e'lasticite" de 1,3 de ce nombre par rapport aa PIB. Cette hypothese

tient compte de l'objectif de l'autosuffisance alimentaire d'ici 2008. Dans

ce conditions,- le nombre de tracteurs en service en 2008 dans I1 ensemble

de la region sera d^ 2 066 60'J- En fonction d'un taux de croissance projete"

a 8,9 %, correspondant a un taux de remplacextent de 15 %, la demands annuelle

en 2008 sera de 309 991 tracteurs. L'offre locale, qui e"tait de 102 unite's

en 1985, devra augmentar conside*rablenient pour re"pondre au moins aux deux

tiers de la demands totale. Cette perspective est raisonnable compte tenu

de' I1 augmentation du nombre des unite's de production de tracteurs sur le

continent africain. Mais7 outre cette augmentation de la production, il

faudra appuyer la realisation de ces provisions par des politiques agricoles

concues pour favoriser le regroupsment des petits producteurs en cooperatives

et pour acce'le'rer I1 industrialisation du secteur agro-industriel.

Projections de

Tracteurs en service

Demande annueile

Offre locale

la derr.ar.de

591

66

Tableau

ef de 1'

1990

224

308

115

69

offre

™

de

■■liMMl

2

tracteurs

2008

066 609

309 991

232 423

d'ici 2008

Taux

7

8

de

,2

,9

Piojecticns de la CEA.

ii) ^Tract^ipn animale

401. On estire gendralement que la tr*ction animale peut augmenter la

productivity tie la main-d'oeuvre agricole r»^r "tj f^rt^ur de 5 a 10. Dans

certaines sou;;-rdgionii africaines, la traction animale est utilised depuis

des sidcles, alors que dans d' autres elle est peu courante en raison soit

de 1'absence d'animau'x de trait, soit des traditions culturalles. L'emploi

de la traction aniraale pre"sente un certain nombre d'avantages tels que les

Economies de devises, 1'adaptation aux petites exploitations familiales,

la poasiblite* de prodi\cticii domestique, le cofit r^duit des pieces de"tache*es

et la faible conscntnatiori d'^iiergic commsrciale. Au cours 3.^-j dcrni£i*cs

ann^es, il y a eu quelques progres dans la fabrication de materiel de traction

tel que jougs, charrottes simples, chassis de charrettes polyvalents et autres

accessoires. Malheursusemsnt, ces progres ne sont pas re*pandus sur tout

le continent.
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402. En 1985, le nombre d'animaux de trait dtait estime* a environ 17,6
millions. Entre 1983 et 1985, il n'a augments que de 0,7 %. Cette
augmentation a surtout eu lieu en Afrique occidentale et centrale, ou elle
s est situ^e aux alentours de 1,5 % par an. Toutefois, extant donne" les
nombreux avantages et les possibility de developpement de la traction animale
et le stade de son deVeloppement actuel, on preVoit que le nombre d'animaux
ae trait augmentera plus rapidement pour atteindre 1 % entre 1985 et 1990

1,5 % entre 1990 et 2000 et 2 % entre 2000 et 2008, ce qui donnera pour
1 ensemble de rAfrique environ 25,2 millions d'animaux en 2008. On estime
que le materiel par paire d'animaux sera remplace* au taux de 10 %. D'ici
2008, 1»Afrique aUra done besoin de 1,3 million d'unite"s de trait,

403. On prevoit que la demande de materiel de traction animale sera satisfaite
par la production locale. A cette fin, les pays africains devront prendre
des mesures pour atteindre le niveau de production ndcessaire et assurer
une distribution suffisante.

Tableau 70

Projection de la demande de traction animale. 1990-2008

1990 2008

Animaux de trait (milliers) X8 526 25 191
Materiel de trait (milliers d'unite"s) 926 1 26O

Source : Projections de la CEA.

L'industrie automobile

a04^63 .PerSPe°tiVeS dG llindustrie automobile en Afrique sont difficiles
« determiner et ne peuvent etre donees qu'a titre indicatif. Cela vient
a une part du fait que les conditions d'approvisionnement dans ce secteur
tres compitxtlf au niveau mondial sont, dans le cas de 1'Afrique, tres
difficiles a prevoir. V ensemble de la region doit encore creer une base
d industries me*caniqueS et se doter des competences techniques interm^diaires.

llJ I*' T ^J^ dU pro^s et des innovations techniques ainsi que la
profondeur de penetration du march^ sont tels que les nouveaux venus comme
1 Afrique auront beaucoup de mal a soutenir la concurrence, meTae dans leur

ZZJS Z I' uftre Part' lGS facfceurs 1»* P^vent influer sur la future
demande d-automobiles en Afrique sont multiples et complexes. Malgre" ces
incertitudes, on donne ci-apres une esquisse des tendances possibles de 1'offre
et de la demande d1automobiles en Afrique. Cette analyse repose en grande

1-indu.tr7 ^tV* lt0CDE con«crf« aux perspectives a long terle de
1 Industrie automobile mondiale.

405. Selon la tendance passed, le marche" automobile (voitures et vdhicules
commerciaux) augmentera a un taux l^gerement inf^rieur a 5 % par an entre
1985 et 2000. Cette prevision est essentiellement fondle sur le niveau 6lev4
de la croissance demographique. Globalement, la density des v^hicules ne
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devrait guere progresses Elle devrait passer d'environ 9 pour 1000 personnes

en 1985 a 12,5 en 2000 et a 15 en 2008. On suppose en outre un taux de mise
a la casse d'environ 3,5 %, confornament a la pe*riode 1975-1980, car le marche*
automobile africain n'en est encore qu'a ses de"buts.

406. Les projections de l'offre d'automobiles reposent principalement sur

les tendances passe*es, c'est-A-dire sur la croissance le*thargique d'une
capacity de production ine"galement re*partie. La plupart des automobiles
"produites" en Afrique ne sont que le re'sultat de 1'assemblage de pieces
fabriqudes en dehors du continent. On ne preVoit pas de modification

importante de cette situation, meme au cours des 25 prochaines annexes. Les

projections du nombre de voitures produites en Afrique doivent done fitre
interpreters comme la valeur ajoute"e resultant de 1 • assemblage d'une certaine

quantite* de ve*hicules dans la region.

Tableau 71

Projections de l'offre et de la demande d'automobiles d'ici 2008

(mHOiers d? unites)

1985 1990 2008

Densite de ve*hicules

(vehicules/1 000 personnes)
Nouveaux vehicules

Reroplaceinent

Demande totale

Production

8,9
236

159

395

9,5

9,9
281,6

211 tT

1*93,3
IT,8

15,0

532,3

126,6*

1*0,6

Source : Projections de la CEA.

b. Secteur des "biens intermediaires

i) Engrais

U07. Les projections de la. demnde d' engrais sont basees sur le niveau

de production retenu dans le scenario normatif. Pour atteindre le niveau
de production prevu, il faut que la denande d'engrais s!el^ve a 22,8 millions
de tonnes en 2008, contre 2,9 millions de tonnes en 1985, ce qui suppose
un taux de croissance de 9,U %. Cependant, I'aufgnentstion de 1& deraande
sera de 11,0 % entre 1985 et 2000 et de 6,k % entre 2000 et 2008 car, en
l'an 2000, I1 Afrique du Nord et I'Afrique orientale auront d^jd atteint un
niveau dfutilisation de 156 kg par hectare, contre 20 kg en Afrique
occidentals. Les besoins en engrais seront repartis comme suit :

9 millions de tonnes d'engrais azotes;

T,2 millions de tonnes d'engrais phosphates;

696 millions de tonnes d'engrais potassiques.
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Tableau T2

Demande et production d'engrais

(en millions de tonnes)

Taux de

1985 1990 2008 croissance

Demande totale 2,9 1*,5 22,8 9,h
Exportations nettes -0,6 -0,3

Production apparente 2,3 **,2 22,8 10,k

Sources : Estimations de la CEA.

1*08. Comme la region doit ccuvrir ses tesolns dans ce domaine, le scenario
normatif suppose que la demande d'engrais sera satisfaite par la production

interieure. La production d'engrais est assez Men deVeloppee en Afrique

du Nord, car cette sous-region possede d'a"bondantes quantites de phosphorite

et de matieres premieres necessaires a la faljrication des engrais azotes.

Quant aux pays de 1'Afrique sutsaharienne, ils ont des industries de production
d'engrais, mals leurs installations sont de petite taille, sauf au Swaziland,

en Zambie et au Zimbatwe. Glotalement, la production n'est pas orientee

vers la satisfaction de la deroande interieure de la region. Pour developper

la production d'engrais, il faut consentir de gros investissements dans les

infrastructures de stockage, de transport et de commercialisation.

L' ace roiss ement de la c ons ommat ion nee es s it er a aussi des Innovat ions
institutionnelles. II faut faire connaitre aux paysans les avantages des

engrais et leur en fournir des quantites sufflsantes, tout en leur dormant

acces au^ credit. En outre, 11 faut fixer le prix des engrais a un niveau

qui ne decourage pas la consoramation.

ii) Fer et acier

U09. Selon les estimations du scenario normatif, la consammation d'acier
par habitant en Afrique augmentera d'envircn 10 % par an; elle doublera done

tous les 9 ans, ce qui donnera les chiffres de 3^, 51, 68 et 122 kg en 1990,

1995, 2000 et 2008. La demande projete? sera done de 20,6 millions de tonnes
en 1990 et de 122 millions de tonnes en 2008.

1*10. Les capacites annuelles des usines sideYurgiques (existantes, en
construction ou prevues) sont estimees a 13, 19, 25 et 52 millions de tonnes
pour les anne*es 1990, 1995, 2000 et 2003. En supposant un taux d'utilisation

de 50, 60, TO et 80 %, la production de ces usines sera de T,fl, 12,8, IT,5
et 1*1,5 millions de tonnes, ce qui donnera des deficits croissants entre
l'offre et la demande s'elevant a 1**, 23, 39 et 80 millions de tonnes en
1990, 1995, 2000 et 2008.
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Ml. Pour comUer ces deficits, il faudra creer des capacites suppUmeiftalres
de 19, 22 eT5U million de tonnes d'ici 1995.2000* 2008, «• *«
des niveaux ci-dessus d1 utilisation des capacites et d^P^mUt<*V^
cSatio^Te nouvelles usines a raison de 50, 60 et 70 % des besoins "•
anises. Le tableau ci-apres tadique les projections de la demande *
des capacites prevues et supplement aires et des investissements ^
pour installer ces capacites. L'ecart entre Oa derande et 3a joj
^uvelle sera dfenvlron 7,U millions de tonnes, ce qui n^cessitera une capacite
suPT)le*mentaire de 10,6 millions de tonnes. Le coot des investissements pour
™^e3S capacity a installer est estime a 2000, 2500 et 3000 dollars
par tonne installe*e.

Tableau 73

Projections de la demande d'acier et des capacites preVues

des usines sideVurgiques en Afrique, 1990

(en millions de tonnes)

Sous-region

Afrique du Nord

Afrique de l'Ouest

- Sahel

- Autre que Sahel

Afrique du Centre

Afrique de I1 Est et australe

- Afrique de 1'Est
- Afrique australe

Pays de I1 ocean Indien

Total, Afrique

Denande

11,6

0,7

1.8

1.5

0,2

20,6

Capacite

7,7

0,07

3,7

0,3

0,25

1,05

0

13,1

Prod,

estimee

3,8

0,03

1,8

0,15

0,12

0,9

0

6,8

Ecart

7,8-

0,37

2,6

0,55

1.7
0,6

0,2

1U,2
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Tableau 7**

Projections de la demande d'acier et des capacites preVues

des usines siderurgiques en Afrique, 3008

(en millions de tonnes)

Sous-region

Afrique du Nard

Afrique de, l'Ouest

- Sahel

- Autre que Sahel

Afrique du Centre

Afrique de l'Est et australe

- Afrique de l'Est

- Afrique australe

Pays de 1'ocean Indien

Total, Afrique

Demande

69,0

0,8

25,0

U,0

12,0

10,0

0,6

122,0

C apac it e

33,3

0,6

12,5

0,5

1,8

3,1

0,2

51,9

Prod,

estime'e

26,6

0,5

10,0

0,1*

2,5

0,15

Ecart

k2,k

0,3

15,0

3,6

10,6

7,5

0,1*5

79,9

Besoins

suppl.

27,8

0,17

11,5

2,5

T,2

0,25

53,9

Investis-

sement

83,0

0,5
3^,0

T,5

21,6

1U,O

0,7

163,0

Sources : Statistics of World Trade in Steel, Nations Unies, New York, 1986

The Steel Market in 1986, Nations Unies, New York, 1987. International Iron and
Steel Institute Report, ECE, 1986. "~

iii) Ciment

1*12. Durant la premiere moitie des anne'es 80, la croissance de la consomnation
de ciment par habitant a ete de ^,5 %. La consomnation totale a e*galement
augmente au taux moyen de 6 % par an. Les penuries d'approvisionnement
r eguHerernenb enregistrees par certains pays semblent montrer que la demande

reelle est "bien superieure a la quanfcite consoramee. On pourrait done prevoir

des taux d1 augment at ion plus eleves si l'approvisionnement s 'ameliorait.

Si le taux de 6 % d1 augment at ion de la consommation totale se naintient
Jusqu? en 2008, cett e c ons omnat ion att eindra 190 mi lHons de tonnes, soit
une "baisse du taux d1 augment at ion de la consommation par habitant, qui passera
de U,5 f a 3 %. La consommation de 172 kg par habitant prevue pour 2008
sera toutefois inferieure a ce qu'elle etait en 1969 dans d'autres pays en
developpement tels que VArgentine (19** kg) et la Turquie (176 kg).
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Tableau 75

Consommation, production et Importations de ciment

(en millions de tonnes)

1990 2008

Consjrmnertlon totale

Production

Importations

... .CnoaKfflH»*4on^)er~1ia'bitant (kg)

67
53

13'

ck

190

152

38

172

Taux de

croiss-snce""

6,0

2,8

Source : Projections de la CKA,

UlU. Durant._j£L -premiere- mottle- .des annees-- 80, lflr--^rodncfe4oiujae-c±Bieirtr «T

-ou#BH!b4-su taux annuel moyen de 5X On—prtSroit cependant que, grace ^a
des efforts c.ancert&5--p©ur sit8»eKt€r le taux d'utilisation des capacites
des cimenterles, il sera possible de~r«aener l!Jewrt*-eadar^-la~Jia&cnBBki.on

et la..4moduct±w-d»--25-^ a environ 20 % en 2008, ce qui donnera pour la^r^ffton,
total de 38 millions de tonnes, a- combler^ par les importations. II

d ft
mr4cart total de 38 millions de tonnes, a om^ p p

faudra prendre des mesures pour reduire cette dependance assez forte- vis-

a-vis des- -s^ore«ft-«3tfe^lettr€E^ car les matieres preni«r«ft-HaeO€»eAires a la
fete-iesk-ion du ciment et des aatr-«&-«Tt^rlsax--de- construction sonb—a%n«darf^«r

dans la r^gienir- ---C«--nefluresL-_^evront- -consister-nrii--aaUefflftnt_.a creer de

-BOttvelles unites de fatrication, mais aussi a porter I1 utilisation des
capaclt.es-. .do---pr^dtictlAii-«xls*aote&--a--au moins 90 #. II faudra-rafeloi&llAcr-
da-vanbage l'emploi du cimenfc dans ~la -construction- pour -reduire^ la demande.
On estime que 20 % seulement, de la -^uantite de ciment consommee au niveau

mondial requiert la force iirtegrale du ciment ordinaire Portland. Cette
ratioi»li&atioR deirra- done favoriser les autres materiaux de construction

tels que les "briques d'argile pour les murs et • les Hants, interrnediair-es

a "base de chaux et de pouzzolane dans certaines applications.

c. Biens de consommation

i) Industries alimentaires

1*15. On estime que 12 a 15 % des aliments se perdent entre la recolte et
la consomration. II est possible de reduire fortement ces pertes grace a

la transformtion Industrielie, ce qui permettrait d'augmenter la disponittlite

des aliments sans augmenter la production. Cette mesure, associee a la

production et a ^utilisation de farines composees, peut permettre de freiner

les importations de denrees, notamment le ble, ce qui entra£nerait de nota"bles

e'eonomies de devises.
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kl£. Le tableau ci-apres indique les
de de

par tonne de capacity) servant a 1'estination

f
^ -

Tableau T6

Projections relatives aux aliments industriels et

aux besoins d'investissement

(en millions de tonnes et en dollars)

Cereales
Racines

et tubereuses

1990 2008 1990

Pcrmatlon -doraes'tique ..
Transformation industrielle*
Demande totale

Production interieure

Coefficient d'autosuffisance
Investissements 1/

-85,2
0,6

110,3
76,6

69,1+
20,0

136,5

184,5
132,2

Tl.l
192,0

83,5
0,1*

108, T

108,7
100,0

16,8

2008

138,^

1.6
225,6

225,6

100,0

283,3

* Ce'reales : a 1'exclusion du ble.

1/ Inyestissenents en millions de dollars pour 1'installation de capacity
ementaires de transformation industriell

y n mllions de dollars

supplementaires de transformation industrielle.

: Projections de la CM.

Industries textiles

ll *? t^Ueiu ci-^es donne les projections de Oa demnde et de la
production de fibres textiles. Les projections de la demande ont &e ^tabHes
en fonction des consommtions par habitant souhaitables mais reaHsaHes

I ***** ?9°' de ^sl ^ en 200° * de 5>X ^ en 20°8. II faut mter que
06 ^fel ChV.?*e n est 5" ^^ aifffrerib des 4,7 kg de la Cote d'lvoire
en 19T3 et qu il est bien inferieur a la projection mondiale de 11 kg en
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fclfi Pour produire et transformer les quantites supplement air es de fibres
de coton ne-cessaires, il faudra proc&er a des investissements financiers,

considerables et former une main-d'oeuvre tres nombreuse. Les investissen^nts

supplement aires necessaires d'ici 2008 pour les usines textiles JjJ traJ*ff
le coton seront d'environ T,U milliards de dollars aux prix de 1975. Cette
somme sera apparemment superieure si l'on decide de combLer les <*«*»*
de I'offre de coton en 1990 et 2008. Les tesoins en investissement pour-
la production des autres fibres (natureltes et artificielles) qui representent
la £Lus, grande partie de l'ecart pour l'ensemKLe des fibres textiles seront

considerables.

Tableau 77

Prelections de la demande et de la production de textile

(en millions de tonnes)

Produit et groupe de produits lo90

1. Fibres de coton

- Demande

- Production

- Solde

2. Autres fibres

- Demande

- Production

- Solde

3. Toutes fibres

- Demande

- Production

- Solde

1,1

0,7

0,1

-0,6

1,8

1,6
-0,2

3,6

2,5

2,2

-1,8

5,8

3,0

-2,8

Source : Estimations de la CEA "fcasees sur "Agriculture : horizon 2000" (FAO,
version revisee de 1987) et sur d1 autres sources.

iii) Industries du "bois

U19. Les projections de la der-ande et de la production de produits Ugneux
fig^rent ^L le tableau ci-dessous. Elles ont ete etabUes par le^Grcupe
CEA/FAO/ONUDI de 1' Industrie forestiere pour l'Afrique.
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La caracteristique frappante de ce tatileau est que la demnde excede

de loin la production dans tous les cas et que l'ecart continue de croitre

au cours du temps. En 2008, les coefficients d1 autosufflsance seront d'environ

50 % pour le bois scie et les panneaux a "base de bois, de 28 % pour la pate
a papier et de 16 % pour le papier et le carton. II est evident que, pour
an£Liorer ces coefficients, il faudra de plus en plus transformer sur place
Is bois actuellement exporte. II faut noter qu'en ce qui concerne le "bols

scie" et les panneaux a base de bois, les techniques utillsees sont relativement
simples et les "besoins en investissement assez faibles. II est done possible

et ne'e ess aire de prendre des mesures imme'diates pour reduire ces ecarts
demesures et grandissants. En ce qui concerne la pate a papier et le papier,

il faut instaurer une cooperation intermtionale pour elever sensiblement
les coefficients dfautosufflsance.

Tableau 78

Projections de la demande et de la production

deproduits ligneux

Groupe de produits 1990 2008

1. Bois scie et panneaux

a base de bois

(millions de m3)
- Demande

- Production

- Solde

2. Pate a papier

(millions de tonnes)
- Demande

- Production

- Solde

3. Papier et carton

(millions de tonnes)
- Demande

- Production

15,8

1,2
0,8

5,0

0,7

31,0

15,3

-15,7

5,0

l^
-3,6

8,0

1,3
6

* Extrapole a partir des chiffres de 1980.

Source : Groupe CEA/FAO/OIHJDI de I1 Industrie forestiere pour l'Afrique.
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d. Quelques questions d'orientation

421. Au vu de la deterioration de la situation industrielle, il semble necessaire
dfadopter une double demarche. Preincrement, il faut rendre le potentiel de
production operationnel en le modernisant apres avoir effectue dea etudes
diagnostiques. Parallelement ou ensuite, il faut prendre des mesures pour

maximiser 1'utilisation et les avantages des installations existantea en

rationalisant et en diversifiant les procedes et les produits. Le principe
a cet egard est qu'il est generalement plus opportun et moins couteux d'augraenter

et de diversifier la production en fournissant du materiel supplementaire,

des liquidates et de la main-d'oeuvre aux entreprises existantes. Parfois

meme, il est possible d'installer du materiel polyvalent permettant de fabriquer

des produits differents par rotation. Pour tout cela, il faut proceder a des
etudes diagnostiques afin de definir et de proposer des solutions aux problemes

techniques, administratifs, operationnels, financiers et autres lies a la
modernisation, a la rationalisation et a la diversification.

422. La deuxieme demarche est le developpement a long terme des industries
de base et des industries de ressources, notamment celles qui produisent des
biens intermediaires pour les secteurs qui en sont fortement prives. Comnte
on 1'a vu au cours des 10 dernieres annees, un nombre croissant d1entreprises

risquent de fermer, surtout celles qui sont tributaires des apports exterieurs,
ce qui accelererait le processus de desindustrialisation precedemment evoque.

La consequence de la desindustrialisation est que les produits qui etaient

fabrigues sur place devront etre remplaces par des importations. Or, corarae

il eat peu probable que les reserves en devises suffisent, les consommateurs

devront renoncer a de nombreux produits industriels, dont certains sont
indispensables. II faut done incontestablement developper les industries de

base et les industries de ressources. La question est de savoir quand les

raettre en place. Evidemment le plus t6t possible. Autrement dit, il faut
lancer des que possible les activites qui aboutiront a la creation de ces

industries, car tout retard risque d'aggraver les problemes economiques et

les souffranees de la population.

423. Presque totftes les industries de base qui produisent des biens
intenn^diaires pour d'autres secteurs sont malheureusement sensibles aux

Economies d'^chelle et elles ont besoin de vastes marches et d1investissements

tres eleves. Elles sont done hors de portee de la plupart des pays africains.
C'est pourquoi 1'approche multinationale et sous-regionale est le seul moyen

viable de developper en Afrique des industries de base capables de constituer

une structure industrielle dynamique.

424. II s'ensuit qu'il faut prendre d'urgence des mesures energiques pour

effectuer des pre-investissements dans le cadre des projets sous-r^gionaux

ddja approuves par les pays africains et mentionnes precedemment. Pour certains

de ces projets, des pays ou des organisations intergouvernementales ont ete

designes comme promoteurs ou parrains. Cette formule devrait Stre ^tendue
aux autres projets dans toutes les sous-regions. Ces pays et ces organisations

doivent avoir pour tSche essentielle de promouvoir et d'executer les activites

de pre-investissement et les etudes relatives aux projets qui leur sont confi^s.
II faut, bien entendu, completer leurs connaissances et leurs apports financiers
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au moyen de ressources fournies par 1'ONUDI, la CEA et d * autres institutions

specialises des Nations Unies ainsi que par des donateurs bilateraux et

multilat£raux. A cette fin, il faut organiser des reunions sous-regionales

pour examiner les progres accomplis dans I1execution des projets d£ja d£finis,

etudier de nouveaux projets, attribuer des projets aux pays et organisations

gouvernementales promoteurs ou parrains, mettre au point des procedures

d1execution et de suivi des taches et definir des modes de cooperation.

425. Le succes de la demarche ci-dessus dependra de 1•appui et de 1'engagement

des Etats membres et de3 organisations intergouvernementales. Les tentatives

de cooperation faites jusqu'ici dans le cadre de projets multinationaux n'ont

pas donne les resultats escomptes. La principale raison en est le manque de

volont£ politique et de determination des Etats membres. Si la cooperation

industrielle ne ben^ficie pas d'un appui et d'un engagement politiques au plus

haut niveau, il ne fait aucun doute que le processus de d^sindustrialisation

continuera d'aggraver les problemes 6conomiques et sociaux de la plupart des

pays africains.

426. Pour minimiser les facteurs ci-dessus et tous ceux qui entravent le

redressement industriel, il faut indgniablement prendre des mesures aux niveaux

national, sous-r£gional/regional et international. Ces mesures seront notamment

les suivantes :

i) Au niveau national

Effectuer des Etudes diagnostiques sur les entreprises d'Etat malades;

- Re>artir les entreprises en categories t celles a conserver, celles

a privatiser et celles a fermer, et prendre les mesures qui s'imposent;

Mettre en pratique les recommandations enoncees dans les etudes

diagnostiques en ce qui concerne 1'amelioration de l'efficacite des

entreprises a conserver;

Effectuer des etudes sur les entreprises du secteur prive pour

determiner leurs problemes;

Aider les entreprises du secteur priv£ a r^soudre les problemes mis

en evidence;

Prendre des mesures de suivi {par les pays hdtes) concernant les

etablissements industriels qui ont besoin de coop£rer avec d'autres

pays africains.

ii) Au niveau sous-regional/regional

Mobiliser une assistance technique et financiere pour moderniser

les entreprises nationales visees a l'alinea a) ci-dessus;

Trouver les investisseurs de la region disposes a s'associer aux

entreprises a moderniser, a agrandir ou a diversifier et etablir

des contacts entre ces investisseurs et les entreprises publiques

et privies;

Sensibiliser les institutions financieres africaines et les encourager

a consentir des prSts a des conditions privilegiees;
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iii) Au niveau international

Mobiliser une assistance technique et financiere pour entreprendre

des etudes diagnostiques et d■autres etudes qui s' y rattachent en

vue de moderniser, agrandir et diversifier les entreprises;

Determiner les entreprises qui apporteront leur concours et

participeront aux associations avec les etablissements industriels

choisis pour la modernisation, l'agrandissement ou la diversification,

et leur fournir des encouragements;

Pournir des garanties d'investissement aux institutions financieres

pour qu'elles consentent des prdts a des conditions privilegi£es.

3. Amelioration des reseaux de transport et de communication

427. Dans le scenario normatif, on suppose que des ameliorations notables seront

apport^es aux reseaux de transport et de communication dans toutes les sous-

regions de l'Afrique. Pour cela, on suppose que des investissements seront

faits au profit de tout le secteur. Comme les institutions sous-regionales

ont reconnu la n^cessite de developper et de coordonner les liaisons de transport

et de communication entre les pays africains pour faciliter le commerce interne

du continent, on suppose qu'un grand nombre de projets de transport et de

telecommunication auront des dimensions sous-regionales.

a) Transports routiers

428. Si les divers programmes de modernisation du reseau routier concus par

les pays africains sont appliques d'ici 2008, toutes les liaisons manquantes

du reseau seront achevees. La longueur des routes principales, notamment celles

qu\ ont une dimension sous-regionale, augmentera grandement. Dans ces

conditions, la dimension du reseau routier sera comme indique au tableau ci-

apres.

Sous-region

Afrique

Afrique

Afrique

Afrique

du

de

du

de

Nord

I1Quest

Centre

1'Est

Tableau 79

Reseau routier

Total

308

397

456

470

(en milliers

1985

Routes

permanentes

75,3

0,1

1,3

24,4

africain en 2008

de kilometres)

Routes

ameliorees

113,0

194,5

45,0

125,7

Total

505

651

732

787

Routes

permanentes

123

55

2

40

,5

,9

,9

,9

2008

Routes

ameliorees

185

318

73

210

,3

,9

,5

,5

Afrique en

developpement 1 632 135,6 479,0 2 675 223,2 788,2

Sourcg i Estimations do la CEA.
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429. En ce qui concerne les grandes routes transafricaines, on suppose que

les cinq projets en cours seront acheves d'ici 1995 et que les quatre grandes

routes suppl&nentaires (Tripoli-Luanda-Windhoek; Nouakchott-Le Caire °, Dakar-

N'Djamena-Massawa et Beira-Lobito) seront terminees d'ici I1 an 2000, de sorte

qu'en 2008, le reseau des grandes routes transafricaines mesurera en tout 101

922 km. Les routes rurales donnant acces a ces grandes routes seront aussi

nettement ameliorees, et l'Afrique poss^dera ainsi un reseau de transport routier

entierement integre.

430. Ces projections supposent que le developpement du reseau se fera

rationnellement, de maniere a eviter le gaspillage des ressources peu abondantes.

Les principaux aspects a considerer sont les suivants s i) harmonisation des

plans nationaux de developpement du reseau routier entre pays voisins pour

que les routes principales fassent partie d•un reseau integre desservant

plusieurs pays ou une sous-region; ii) coordination de la planification routiere

avec celle des secteurs agricole et industriel pour que le reseau reponde aux

besoins de ces derniers et permette de creer des marches qui s'etendent sur

plusieurs pays; iii) coordination de la planification des transports routiers

avec celle des autres modes de transport, notamment les transports ferroviaires,

afin de conserver les ressources; iv) accent mis sur les routes qui relient

les exploitations agricoles et les marches et sur les routes de desserte; v)

amelioration et developpement des moyens de formation des operateurs de transport

a tous les niveaux ainsi que des planificateurs et ingenieurs pour les grandes

routes.

k) Transports ferroviaires

431. La longueur totale du reseau ferroviaire africain, estimee k environ 60

000 km en 1985, n'a guere change au cours des cinq dernieres annees. Dans

le scenario normatif, on suppose que la structure de ce reseau se modifiera

: actuellement non integre, celui-ci deviendra plus coordonne et plus efficace

et sera complementaire avec les autres modes de transport. Dans le scenario

fonde sur les tendances passees, on a raontre que le volume du trafic assure

par les chemins de fer africains diminuait. Dans le scenario normatif, on

suppose que cette tendance s'inversera et que le trafic augmentera au rythme

annuel de 5,1%. On suppose aussi que les 26 000 km de voies supplementalres

prevues par I1Union africaine des chemins de fer seront acheves d'ici 2008.

Tableau 30

Trafic ferroviaire en milliards de tonnes-kilometres

1988 2008

Afrique du Nord

Afrique de l'Ouest

Afrique du Centre

Afrique de l'Est

10,0

3,8

4,7

20,5

10,4

4,0

4,9

21,2

14,3

5,4

6,8

28,0

Afrique en developpement 39,0 40,5 54,5

Source : Projections de la CEA.
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c) Transports maritimes

432. En fonction du volume projete des echanges de marchandises (y compris

entre lea--pays du continent), qui est de 470 milliards de dollars dans le
scenario normatif, le commerce maritime africain, representant par hypothese

environ 90% du commerce total des marchandises, s'elevera a 425,7 milliards

de dollars en 2008. Cela represente en volume environ 1 463,6 millions de

tonnes, contre 655,2 millions en 1985.

433. Vun des principaux problemes du transport maritime africain est le deficit

en matiere de fret et d1assurance, qui represente en moyenne 25% du deficit
des operations invisibles. L1explication en est que ce transport est insignifiant

par rapport au transport mondial. Si l'on exclut les navires battant pavilion

liberien, qui appartiennent a des pays etrangers, le pourcentage de 1'Afrique

daris les transports maritimes mondiaux est inferieur a 1%. Dans le scenario

normatif, on suppose que cette situation changera d'ici 2008, lorsque les

dispositions prises par les diverses institutions sous-regionales pour creer

des compagnies maritimes sous-regionales se concretiseront.

d) Transports aeriens

434. Les transports aeriens africains, qui ne representent que 3 a 5% du total

mondial, ont connu une forte expansion au cours des demieres annees. Dans

le scenario normatif, on suppose qu'ils tugmenteront au rythme rapide de 15%

par an, contre 12% pour la moyenne mondiale. Cela veut dire que les transports

de passagers et de marchandices prcgre33crcnt forteme«t d'ici 2008, a raison

de 8,3% pour les premiers et de 8,7% pour les seconds, ce qui donnera

respectivement 46,3 milliards de tonnes-kilometres et 301,3 milliards de

passagers-kilometres.

435. Cette croissance des transports aeriens repose toutefois sur la double

hypothese que la demands sera stimulee et que les compagnies aeriennes qui

offrent les services y repondront de fagon dynamique, de meme que les

gouvernements qui fournissent les aeroports, les equipements de navigation

et les autres infrastructures. II faut aussi noter que 1'expansion des

transports aeriens en Afrique dependra de 1'elasticity de la demande par rapport

aux prix et aux revenus.

e) Quelgues questions d'orientation

436. Le developpement des transports et des communications est indispensable

pour permettre a I1Afrique de realiser pleinement son integration economique

et sociale. Le Programme d1action de Lagos a assigne aux transports un rdle

particulier dans le processus de transformation socio-economique. Pour renforcer

le succes de la Decennie des transports et des telecommunications pour l'Afrique,

il faut accorder une extreme attention au choix des projets dan3 les differents

sous-secteurs des transports et des communications, au renforcement du mecanisme

de coordination et de suivi aux niveaux sous-regional et regional grace aux

structures nationales existantes et prevues, airsi qu'a la mobilisation et

a la coordination des ressources financieres, notamment pour les grands axes

routiers et les routes de desserte du reseau transafricain preVu.
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437. La creation de liens efficaces entre les differents modes de transport

et leur harmonisation en vue d'accro£tre leur efficacit£ font partie des

objectifs adoptes par les gouvernements africains. Ces efforts doivent toutefois

etre renforces par des mesures destinees a ameliorer la capacite operationnelle

des differents modes de transport, a savoir :

modernisation des transports;

de"veloppement de la capacite d'entretien et de reparation;

modernisation du secteur grace a l'achat de materiel et d'equipement moderne

pour faire face au trafic croissant;

mise en place et amelioration des infrastructures materielles;

reduction des barrieres materielles ou non en vue de promouvoir le commerce

entre les pays africains.

438. Ces mesures sont importantes pour appuyer les efforts pre*conise"s dans

le cadre du scenario normatif, qui prevoit le developpement des zones rurales

et I1expansion des activites industrielles en general, et dont la realisation

depend fondamentalement de 1'existence d'un reseau de transport efficace et

integre. Pour realiser rapidement 1•integration du continent, il faut deployer

des efforts intensifs allant au-dela de l'achevement de la Decennie des

transports et des telecommunications en 1990, en particulier dans les domaines

qui ont une importance decisive pour 1'integration du continent africain. On

prevoit done que, d'ici 2008, 101 922 km de routes s'ajouteront au reseau grfice

a la construction de quatre grandes routes transafricaines supplementaires,

a savoir : i) Tripoli-Luanda-Windhoek; ii) Nouakchott-Le Caire; iii) Dakar-

N'Djamena-Massawa; et iv) Beira-Lobito. On prevoit en outre, conforme*ment

au plan directeur de 1■Union africaine des chemins de fer, la construction

de 26 000 km de voies ferrees d'ici 2008, autorisant des vitesses supdrieures

a 100 km/h grace a des locomotives puissantes et a 1'Electrification des lignes.

4. Maitrise des ressources naturelles et de 1'environnement

439. On sait que l'Afrique dispose de ressources naturelles diverses allant

des mineraux aux vastes etendues de terres, en passant par l'eau et 1'energie.

De nombreuses regions d'Afrique possddent des terres qui se pre"tent a des

cultures tres variees. II existe des reserves abondantes et assez peu exploit&es

contenant toutes sortes de mineraux. Le potentiel hydro-electrique est

considerable et les nombreux lacs et cours d'eau de la region constituent une

veritable ressource capable d'assurer le bien-etre de toutes les generations

africaines. Les merveilles naturelles et les reserves d'animaux font de la

region un lieu d'agrement exceptionnel. Les forets contiennent de precieuses

reserves de bois, et les essences exotiques y poussent rapidement. Les oceans

renferraent ^galement de precieuses reserves non seulement biologiques, mais

aussi p^trolieres et minerales.
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a) Ressources naturelles

i) Eau

440. L' arrSt mis a la deterioration de 1' e.ivironnement et 1' exploitation

rationnelle des ressources naturelles auront un effet sensible sur ^ la
disponibilite et la qualite des ressources an e.au. Le debit des cours d'eau

saisonniers augmentera durant la saison seche et les cours d'eau permanents

seront mieux regules, ce qui diminuera les risques d'inondation et les depdts
de sediments. Cela permettra aussi d'ameliorer la gestion des cours d'eau
et de creer des reservoirs pour I1agriculture, 1'industrie, la production

electrique et l'approvisionnement sn eau, leaquels seront moins coiiteux a

construire et L entretenir.

441. Dans les zones rurales, la construction et l'entretien des systemes

d'approvisionnement en eau seront egalement moins cofiteux, qu'ils fonctionnent

gr^ce aux eaux de surface ou aux eaux souterraines. La tendance actuelle selon

laquelle l'approvisionnement en eau augmsnte xuoins rapidement que la population

sera inversee, ce qui procurer* de multiples avantages aux millions d1habitants

des zones rurales qui dependent ictuellement de sources d'eau traditionnelies

polluees et aleatoires.

442. Parallelement & cette amelioration de l'approvisionnement en eau des zones

rurales, il y aura des progres notables dans 1' assainissement, les soins de
sant^ primairea et 1'eradication des maladies provoquees par I1eau telles que

la filariose et la bilherziose. J.a sante et la productivity de la population
rurale en seront ameliorees, mais il ne faudra pas que les benefices realises

a cet egard soient annulet; par 1'augmentation des taux de croissance

demographique.

443. L • amelioration de le conservation et de la gestion de I1 eau aura aussi

pour effet d'accroitre le rendement des cultures irriguees et pluviales. Les

mesures d'incitation a prendre dans ce domaine sont indissolublement liees

aux r^formes de la production et de la commercialisation agricoles deja

mentionnees, portant notaament sur la structure des prix, 1'infrastructure

rurale et les systemes de credit agricole. L1augmentation de la quantite d'eau
disponible et les technicuen permettant de i•utiliser afficacement ne sont

que l'un des elements d'edification <3'une aconomie solide.

444. Dans les agglomerations, 1'aina!ioration des systemes d'assainissement

et d'approvisionnement en eau permettra do faire progresser la qualite de la

vie des populations pauvres. La croissance industrielle exigera davantage

d'eau et d'electricite hydrauliqua, rais 1'anelioration de la situation

economique generale crdera davantag'i d'einplois at diminuera le prix de

l'electricite, ce qui augmentera la dercande des biens de consommation.

445. L'expansion industrielle et commercial;* ouvrira des marches a 1'electricite
hydraulique et permettra de developper 1'electrification des zones rurales,

ce qui aura de profondes repercussion* sur la vie rurale. Elle contribuera

aussi a ralentir l'exode rural grace I. la creation d'emplois et a 1'amelioration

des conditions de via a la c&njxiqnn er. faveur des jeunes de demain.
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446. La mise en valeur des ressources en eau du continent et leur utilisation
pour le transport, I1Industrie, 1'agriculture, le developpement urbain et rural,
la peche et l'energie dependent de la croissance de chacun de ces secteurs
telle qu'elle est decrite par ailleurs. Si les ressources en eau sont conserves
et gerees avec efficacite, la quanfcite a partager entre les pays voisins sera

plus grande, ce qui devrait permettre de depasser les interSts nationaux
egocentriques qui s'opposent actuellement a 1•exploitation rationnelle des
ressources cominunes.

ii) Metaux et mineraux

447. Dans une conjoncture de recession generalised et de transformation de
la structure mondiale de consommation des metaux qui ampeche l'Afrique en

developpement d[investir plus que cle faibles ressources dans I1exploration
et I1exploitation minieres, 1'oblige k limitar la taille de ses projets et
lui impose de reduire sa production, on peut se demander si la tendance des

d^cennies passees s'inversera durant la periode visee par le scenario normatif.

448. Bien qu'on manque de renseignoments pour repondre a cette question, il
est clair que de nombreux raetaux a usage general ont atteint le «stade de

maturite», ce qui veut dire que leur production n'augmentera guere, ou me"me
diminuera. Tel est le cas du cuivre, du plomb, du zinc, du fer et de 1'amiante.

En revanche, les perspectives sont nettement meilleures pour les metaux pr^cieux,

a savoir I1or et le groupe des platinoides (platine, palladium, rhodium,

ruthenium,, iridium et osmium). Les metaux mineurs tels que beryllium, bismuth,

cobalt, iridium, selenium et terres rares pourraiont connaStre un meilleur

sort, car la demands est forte. Cette tendance a des chances de se poursuivre

durant les decennies & venir, car ces materiaux sont de plus en plus utilises
dans les alliages speciaux et les techniques de pointe.

449. Les mineraux industriels de haute qualite qui possedent des proprietes
physiques essentielles et sont transformed de maniere a repondre aux criteres

industriels seront egalement tres demandes et amelioreront leur position sur

le marched car ils sont de plus en plus utilises dans les plastiques et les

polymeres bon marche dont ils araeliorent les performances, ce qui elargit la
gamme de leurs applications.

450. Les materiaux de construction et les materiaux industriels courants tels

que les matieres premieres necessaires aux engrais, les mineraux destines a

la siderurgie et a I1Industrie chimique (fluorine, chaux, cendre de soude,

sulfate de sodium, chloralcalis) et ic kaolin, les mineraux refractaires, le

feldspath, la perlite, les argiles, les marbres et les agregats pourraient

offrir d'importants debouches au niveau regional si les programmes

d'industrialisation et de developpement socio-economique de 1'Afrique decollent.

451. Pour mettre en place un socteur moderne des materiaux de construction

et^ des materiaux industriels, il faudra cependant disposer des techniques de

pointe qui sont necessaires pour fabriquer les mineraux de haute qualite
specialement purifies k cet effet.
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452. Si les perspectives dans les quatre domaines ci-dessus - rnetaux precieux,

metaux mincers, mineraux industriels Zs haute quality et materiaux de
construction et materiaux industriels courants - paraissent plus encourageantes

pour les decennies a venir que dans le secteur traditionnel des metaux ferreux

et des metaux de base, 1'apparition de 1'exploitation des nodules de manganese,

de nickel et de cuivre qui tapissent le fond de la mer ainsi que la recuperation

des croutes, boues et saumures polymdtalliques pourrait constituer d'ici I1 an

2000 une nouvelle orientation en plus de 1'exploitation classique des gisements

terrestres your I1Industrie extractive africaine, la ou ccs produits representent

au moins 30% de la valeur d' exportation annuelle de tous les raiaeraux de la

region.

453. En fonction des techniques actuellea et des perspectives coaimerciales

jusqu'apres l'an 2000, on peut estimer qu'il serait rentable de recuperer les

croutes riches en cobalt raises en evidence dans la zone economique exclusive

des 200 milles marins, ainsi que le cuivre, le nickel, I1argent, etc. qui y

sont associes. II faut toutefois se rendre compte que ces operations porteraient

gravement prejudice a la production de cobalt extrait sur terre en Zambie et
au Zaire. II ne faut pas exclure cette menace de la part des pays industrialises

tels que le Japon, les Etats-Unies, la Republique federale d'Allemagne et le

Royaums-Uni, dont certains ont de grands besoins en cobalt et participent

activement a das programmes d'exploration en mer,

b) L'envircnnement

454. Le Progre.mr.ie prioritaire de redressement economicme de l-'Atrique, 1"
' economique et le

developpement de l'Afrique, 1986-1990 et Irs recommandations de la Conference

ministerielle africaine sur 1' «Avironaei.ieut (aecc^bre 1935) abordent teas le

probleme alRrmant de la degradation des terres. La diminution des forets

tropicales est estimee a 1,3 million d'hectares par an. Les ressources

genetiques se perdent et les zones ecologiques se modifient : desertification

du Sahel, sahelisation de la savar.e et savanisaticn dss forets. Au cours des

100 dernieres annees, une bande de 150 km de large en bordure sud du Sahara

s'est transformed en desert improductif.

455. Grace a une dswarchi. ve^icnale integree entreprise pour arreter cette

degradation, la liaison des programmes nationaux et sous-regionaux de lutte

centre la desertification devrait commencer a se concretiser d'ici 2008. Avec

la stabilisation des zones ecologiques, les effets indesirables de la degradation

- chute des niveaux d'eau, transport de grandes quantites de sediments, Erosion

du vent et risqae de repetition freguente des secheressea graven - devraient

commencer a disparaitre.

456. Dane les zenes plus humides, les programmes de conservation du sol et

de 1'eau, qui prevoient notanroent un vaste reboisemant, devraient aussi r^guler

les cours d'eau at stabiliser la couche arable. Tous les villages et les petites

municipalites seront entoures de plantations d'arbres destines au chauffage

et la vente anarchique de bois de chauffage et de charbon de bois sera revolue.



- 160 -

457. I»e pSturage controle et la limitation de la taille des troupeaux par rapport

a la capacite de charge de la terre remplaceront le surpaturage et 1'erosion

extreme autour des points d'eau. GrSce a la commercialisation plus efficace

du betail, les terres seront moins pressurees et il y aura de 1' espace pour des

reserves ou le braconnage et le massacre aveugle des animaux sauvages ne se

pratiqueront plus. Ces reserves stimuleront l'interet pour la conservation et

attireront des devises etrangeres grace au developpement du tourisme.

458. Ces ameliorations de la qualite des ecosystemes seront dues a un amenagement

rationnel du territoire, a un developpement rural integre et a des programmes

concus pour arr£ter la desertification et la deterioration de 1'environnement.

Les mesures prises poseront aussi les fondements de 1'accroissement de la

productivity dans les domaines de 1'agriculture, de l'elevage et de la

sylviculture, ce qui elevera le niveau de vie et ameliorera la qualite de la

vie dans les zones rurales.

459. Divers gouvernements africains concretisent actuellement les priorit^s

ecologiques definies dans le Plan d'action de Lagos grSce aux mesures deja

mentionnees dans les sections ant^rieures du present document, notamment

1'application du Programme de la Conference ministerielle africaine du Caire

sur 1'environnement. Le Programme du Caire peut etre considere comme 1•effort

fait par les pays africains eux-mdmes posur fournir les ressources financieres

et les connaissances techniques leur permettant d'executer, avec 1■appui de la

CEA, de l'OUA et du PNUE, un programme regional etabli par eux (a travers leurs

ministeres de 1'environnement) et reposant sur les grandes priorites ecologiques

qu'ils avaient precedemroent definies au sein de la region africaine= Comme on

1'a indique plus haut, le Programme du Caire est axe sur la conservation des

ressources dans les quatre grands systemes ecologiques de 1'Afrique : deserts

et terres arides, cours d'eau et bassins lacustres, for@ts denses et claires,

et mers. II s'exprime par une trentaine de projets sous-regionaux repartis sur

tout le continent et renforces par des projets pilotes de villages concus pour

accroltre & l'echelle des collectivites 1'autosuffisance alimentaire et energ^tique

dans les zones rurales.

460. Les perspectives ecologiques d1exploitation et d'utilisation des ressources

naturelies par les pays en developpement qui, dans la structure £conomique

actuelle, fournissent les matieres premieres aux pays industrialises, ont ete

etudiees et analyses dans le rapport de la Commission mondiale pour

1'environnement et le developpement. Pour que s'instaure en Afrique un

developpement durable qui permette 1'utilisation continue et rationnelle des

ressources naturelies au profit des generations futures, qui ameliore le niveau

de vie par l'assainissement et la disparition de la pauvrete et qui assure un

environnement sain, il faut que la region s'efforce non seulement de conserver

ses riches ressources naturelles, mais aussi d'empScher la deterioration de
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1'environnement en luttant contre la pollution, le deboisement et le surpaturage

ainsi qu'en regenerant les ressources et les ecosystemes. A cette fin, elle

doit arrSter la progression du desert, mettre en oeuvre des plans de reboisement,

regenSrer les sols, stabiliser les dunes de sable et mettre en valeur la main

s'oeuvre grace a I1education et a la formation en matiere ecologique.

c) Alliance des techniques nouvelles et traditionnelles fondle sur le

savoir

461. Le scenario normatif de developpement suppose aussi que les Etats africains

cesseront de faire l'apologie des sciences et des techniques et mettront en oeuvre,

aux niveaux sous-regional et regional, puts national, les politiques et les

strategies qui s'imposent pour tirer pleinement parti de leurs ressources

naturelles en utilisant au mieux les connaissances africaines et en invitant

la communaute internationale a soutenir eventuellement leurs efforts. L'avenement

des technologies de pointe a ajoute une dimension nouvelle aux methodes anciennes.

Le Plan d'action de Lagos - reraplace par le Programme prioritaire de redressement

Sconomique de l'Afrique - et le Programme dsaction des Nations Unies pour le

redressement economigue et le developpement de 1'Afrique, 1986-1990 ont pose

les principes directeurs dans ce domaine et accorde aux sciences et aux techniques

la place qui leur revient.

462. Si chaque Etat membre instaure des mecanismes nationaux pour coordonner

les activites scientifiques et techniques, affecte d'amples ressources a la mise

au point et a 1'exploitation de cet outil, et elabore des plans nationaux

harmonises avec les plans sous-regionaux et regionaux, le scenario d'ici a 2008

sera prometteur. Pour eviter d(avoir recours a des techniques entierement

importers qui ne peuvent etre pleinement maltrisees, il faut ameliorer les

techniques traditionnelles et encourager leur alliance avec les techniques de

pointe au niveau national.

463. Le domaine des biotechnologies se prete manifestement a cette amelioration

et a cette alliance. Les biotechnologies offrent en effet des perspectives aux

pays africains et constituent pour eux un enjeu. Les institutions de recherche

reputees qui travaillent sur le continent dans le domaine de 1'agronomie et de

1'elevage peuvent, sans apport financier excessif, utiliser les biotechologies

et le genie genetique pour mettre au point des plantes et des animaux resistants

aux agents nuisibles et aux effets nefastes du sol et du climat. Les techniques

de teledetection accelereront l'exploratiop des ressources naturelles, tandis

que les telecommunications permettront d'ameliorer considerablement les reseaux

de communication sur tout le continent. Il existe deja des signes, epars

toutefois, de solution aux problemes de la crise alimentaire grdce a 1'application

de politiques appropriees et k I1utilisation des sciences et des techniques.

L'Afrique dispose aussi de techniques pcur lutter contre I1explosion demographique.

Des mesures sont en cours pour limiter la propagation de la secheresse et de

la desertification. On songe serieusement a renforcer les capacit^s locales
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de n^gociation, d'acquisition, de developpement et de contrdle des courants
technologiques. Une culture scientifigue et technique emerge lentement, et le
progres socio-economique stimule et entretenu par 1-application generalisee des

sciences et des techniques au developpement, sans oublier le secteur rural,

apparait comme une solution viable pour preserver la paix et 1'harmonic. Grace
a 1'alliance des techniques nouvelles et traditionnelles fondes sur le savoir,

1'Afrique, qui est exportatrice nette de matieres premieres et importatrice de
produits manufactures, peut devenir exportatrice de produits manufactures et
importatrice de matieres premieres.

464. Cette alliance sera aussi mise en place gr^ce a la micro-electronique qui
peut donner aux pays en developpement la possibility de passer outre certaines

phases de deVeloppement technique et d'operer un "saut quantique". Pour celar

il faut que certaines conditions soient remplies : alimentation electrique fiable
pour faire fonctionner les ordinateurs, reseau telephonique sftr pour transmettre

les donnees, mesures en faveur des investisseurs etrangers qui proposent des

techniques acceptables, et programmeurs tres qualifies capables de remodeler

les logiciels ou d'ecrire de nouveaux programmes adaptes aux besoins locaux.
La voie a deja ete ouverte par des pays tels que Taiwan et la Coree du Sud, qui

ont conquis le marche de la "montre suisse" en combinant leur main-d'oeuvre

peu coQteuse et les techniques electroniques modernes pour fabriquer des montres

a quartz et des dispositifs d'affichage electronique de donnees. La robotisation

gagne rapidement du terrain dans les pays industrialists, car les robots sont

agiles, travaillent plus vite et plus longtemps et font moins d'erreurs que les

huraains. Ces attaques sont particulierement menacantes pour 1'Afrique avec sa

main-d1oeuvre abondante et bon march£ et ses matieres premieres traditionnelles.

D'ou la necessite de mettre en place cette alliance des techniques nouvelles
et traditionnelles, pour permettre a la region de tirer le tneilleur parti de

ses ressources naturelles, a condition que les gouvernements africains fassent

preuve d'une volonte politique et s'engagent a changer la facon traditionnelle
de consid^rer les sciences et les techniques.

d) Ressources ^nerqetiques

AJ Offre et demande de petrole brut

465. II importe tout d'abord de souligner qu'entre 1982 et 1905 les tendances

de la production, de la consommation et de 1(exportation de petrole brut n'ont

pas ete les m§mes pour 1'Afrique en developpement que pour le monde. En Afrique,

la production de petrole brut a augmente au taux annuel de 3%, alors que la

production mondiale a stagne ou legerement recule a raison d'environ 0,2% par

an. De m§me, en Afrique, les exportations nettes et la consommation ont

respectivement augmente de 1,3% et de 3,5% en volume, alors qu'au niveau mondial

les exportations ont baisse de 3,8% et la consommation est restee stable au mSme
titre que la production.
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466. Pour Stablir les presentes projections, on a tenu compte de plusxeurs

facteurs. A 1'interieur de 1'Afrique en general, il faut noter que la situation
petroliere se caracterise par 1'absence de coordination des politiques Snergetiques

nationales due notamment & la penurie de ressources financiers pour applxquer

des programmes coherents et bien concus de mise en valeur des resources

energetiques. En outre, la region africaine est fortement tributaire de 1 aide
et des capitaux exterieurs pour explorer, mettre en valeur et gerer ses ressources

petrolieres. Au niveau mondial - qu'il faut necessairement considerer pour

examiner les perspectives de l'Afrique -, certaines etudes faisant autorite
indiquent qu'en 1'an 2000 le petrole represented encore, malgre les problemes

qu'il pose, un tiers de la demande d'energie primaire. Ces etudes montrent aussi
que les reserves de petrole mises en evidence et exploitables dans l'Afrique

en developpement ne sont pas negligeables puisqu'elles se situent aux alentours

de 8,5% du volume mondial qui est de 88 milliards de tonnes. C'est dans ce

contexte general qu'ont ete etablies les projections de la demande et de la

production de petrole brut en Afrique.

467. Conformant aux objectifs d' integration des economies africaines et

d'accroissement de 1'autosuffisance et de l'autonomie dans la region, on a commence^
par projeter la consommation de petrole pour l'ensemble de l'Afrique. Puis,

on a projete les exportations nettes qui pourraient Stre realises par la region,

et on en a tire les chiffres de production. Le taux de croissance prevu pour

la consommation est assez eleve : 7,6% par an jusqu'en 2008. Il est calcule

en fonction de 1'elasticity passee de la consommation de petrole, qui etait de

1,3% par rapport au PIB. Il ne fait aucun doute que, pour accomplir la gigantesque

tache de transformation de ses differents secteurs, l'Afrique devra accroltre

sa consommation d'energie. Le taux de consommation projete suppose en outre

que la region pourra moins compter sur ses exportations de petrole pour importer

d'autres produits manufactures. Mais, meme a raison de 7,6% d'augmentation au

cours des 20 prochaines annees, la consommation par habitant en 2008 se situera

encore aux alentours de 434,8 kg. Les exportations augmenteront jusqu'en 2008
au taux modeste de 1,4%. Ce chiffre tient compte de la tendance passed ainsi

que des problemes du marche petrolier mondial. A ce taux, l'Afrique exportera

environ un tiers de sa production, contre plus de 65% actuellement.

ii) Demande et production de gaz nature!

468. Entre 1982 et 1985, la production de gaz naturel a augmente au rythme tres

eleve de 80,3% dans les principaux pays producteurs, a savoir 1'Algerie, la Libye

et l'Egypte. Toutefois, 1'augmentation de la production au Nigeria, qui est

le deuxieme producteur, ■ n'a ete que de 3,2% par an, tandis que dans les autres

pays africains producteurs, elle est restee stable ou a diminue\ Pour l'ensemble

de la region, la production de gaz naturel a done augment^ de 64%. L'un des

principaux facteurs de ce bond en avant est la demande des pays europeens, dont

certains ont conclu des contrats a long terme avec les grands producteurs

africains.
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469. La consommation de gaz naturel en Afrique a augmente de 49% entre 1982 et

1985. Toutefois, cette forte augmentation a eu lieu uniquement dans les pays

producteurs. De meme, les exportations totales - principalement en provenance

d'Algerie et de Libye - ont double.

470. Les reserves cte gaz naturel mises en evidence en Afrique sont de l'ordre

de 6 155 milliards de m3, soit 8,4% du total mondial. Contrairement au petrole,

dont les reserves connues n'ont augmente que de 1%, les reserves mondiales de

gaz naturel ont augmente de 30% depuis 1980, et leur duree de vie est estimee

a environ 56 ans. L1evolution de la production, de la consommation et du commerce

de gaz naturel dans le monde depend surtout des progres techniques qui seront

accomplis dans 1'exploration, le transport, la distribution et 1'utilisation

finale du gaz. L1exploitation des reserves actuelles exige en outre des

investissements considerables et une planification a long terme, c'est-a-dire

des ressources financieres, techniques et humaines que les pays africains ont

beaucoup de mal a reunir. Ainsi, pour augmenter la demande mondiale de 1,3%

et de 2,3%, il faudrait investir respectivement d[ici l'an 2000 les sommes

exorbitantes de 57 et 86 milliards de dollars. Pour assurer la securite de

l'approvisionnement et minimiser les risques, les pays africains exportateurs

de gaz doivent generalement conclure des contrats a long terme de 20 a 25 ans

avec les pays developpes, qui comportent des travaux preparatoires de 5 a 10

ans. Normalement, les pays africains quine produisent pas de gaz mais voudraient

augmenter leur consommation ne peuvent passer de tels contrats.

471. Sauf en ce qui concerne les gisements exploitables (estimes k 89 milliards

de m3, soit 1,4% des reserves africaines), il est done probable que la situation

des pays non producteurs ne changera guere d'ici 2008.

472. Les projections indiquees pour le gaz naturel sont fondees sur un taux

d'augmentation annuelle de 6% de la consommation de la region, correspondant

a une elasticity de 1,05 par rapport au PIB, contre 1 dans les autres pays en

developpement du monde. Dans ces conditions, la consommation totale de gaz naturel

de 1*Afrique en developpement atteindra 33,7 milliards de m3 en 2008. En supposant

que ce chiffre represente 4C% de la production, contre 46,5% en 1980, c'est-

a-dire qu'il y ait de nouveaux producteurs, les chiffres de production et

d1 exportation en 2008 seront de 70,2 et de 36,5 milliards de m3, soit des taux

de croissance respectifs de 5,9% et 5,7% par an. II faut noter que le taux de

croissance des exportations africaines de gaz naturel est plus eleve que celui

de la demande mondiale, qui est de 2,3%. Cela veut dire que les pays africains

expbrtateurs de gaz devront poursuivre les efforts qu'ils ont entames au d£but

des annees 80.
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iii) Electricite

473. En supposant une demande par habitant de 395,1 kWh, la consonunation totale

d'electricite" en 2008 sera de 314 433 kWh, ce qui donne une croissance annuelle

moyenne de 5,6%. Les projections de la production eiectrique n£cessaire pour

satisfaire la demande, gui sont fondees sur les tendances passees, reposent

essentiellement sur l'hypothese d'une amelioration de I1utilisation de la capacite

installee par heure. En 1985, on estime que la capacite installed de 33 155 MW

a ete utilisee en moyenne pendant 3 171 heures. On prevoit que, durant les

anne"es 90, le taux moyen d'utilisation de la capacity instance augmentera jusqu'a

environ 4 500 heures. Dans ces conditions, la capacite de production n^cessaire

en 2008 sera de 62 137 MW, ce qui suppose une augmentation annuelle moyenne de

la capacite installee de 2,8% seulement. On suppose en outre que, au fur et

a mesure que les petites installations hydro-electriques deviendront populaires,

la plus grande partie de 1' augmentation de la capacite installee se fera sous

forme d'Electricite hydraulique. La part de cette electricite dans la capacite

installee totale passera ainsi de 48,6% en 1985 a environ 60% en 2008, soit 37 281

kWh. Cela suppose done que la puissance installee de 1'hydroelectricite devra

augmenter au taux annuel moyen de 3,7%, contre 1,7% pour I1 electricite thermique.

iv) Charbon

474. Les perspectives relatives au charbon pour I1ensemble de la region africaine

n'ont guere change depuis les premieres previsions de 1983. Comme l'indiquait

1'etude de 1983, la part de l'Afrique dans la demande et la production de charbon

a 6t6 tres faible, Cette situation ne devrait guere se modifier a l'avenir.

Toutefois, l'Afrique australe a montre des signes prometteurs, et la plupart

des futures tendances en matiere de production et de consonunation de charbon

dependront beaucoup de cette sous-region.

475. Dans I1 ensemble, on estime que les pays africains autres que ceux de la

sous-region de la Conference de coordination du developpemerit de 1'Afrique australe

suivront les tendances projet^es en 1983, avec un eVentuel ralentissement du

principalement a la baisse de production et de consonunation de charbon en Afrique

du Nord. Le taux de croissance de la production augmentera en moyenne de 1,0%

par an, alors que la consonunation des pays n'appartenant pas a la Conference

augmentera de 2% au plus.

476. Pour les pays de la Conference, les perspectives sont meilleures. Dans

cette sous-region, les reserves sont elevees. Les reserves mises en evidence

et exploitables dans des conditions rentables sont estimees a 11,5 milliards

de tonnes (dont 7 milliards de tonnes au Botswana, 2 milliards au Swaziland et
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2,2 milliards au Zimbabwe). Selon les estimations de la Conference, la production
de charbon pourrait atteindre 16,5 millions de tonnes en 1990, alors que la

consommation et les exportations seraient respectivement de 6,4 et 10,1 millions

de tonnes. On prevoit done que la production continuera a augmenter d1environ
4% pour doublet entre 1990 et 2008 et atteindre alors 33,4 millions de tonnes.
La consommation depassera la moyenne africaine d'environ 3%, pour atteindre 10,9

millions de tonnes, ce qui veut dire que les exportations seront de 22,5 millions
de tonnes en 2008 et qu'elles rapporteront done de plus en plus de devises.

v) Energie non commerciale

477. La structure generale de la consommation energetique de 1•Afrique est
fortement manquee par la part tres elevee de 1'energie traditionnelle. Plus
de 80% des besoins de la population sont satisfaits par des sources d- energie
traditionnelles non commerciales. La consommation africaine d'energie non

commerciale represente 15% de celle de 1'ensemble du monde, contre environ 1%
pour I1energie en general.

478. Les plus importantes sources d-energie traditionnelles en Afrique sont le

bois de chauffage et le charbon de bois. La biomasse, notamment la bouse de

vache et les dechets agricoles, est egalement utilisee, mais pas de facon repandue

sur tout le continent. Dans la presente etude, on traitera essentiellement du

bois de chauffage en raison de son importance comme source d'energie et des

consequences que son exploitation effrenee par une population en accroissement

rapide risque d'avoir sur le rendement agricole et l'equilibre ecologique de
la region.

479. Bien que les donnees concretes sur la production et la consommation des

pays africains soient rares, on s'efforcera de donner quelques ordres de grandeur

des perspectives en matiere de bois de chauffage etant donne 1'importance de
ce combustible dans 1'equilibre energetique de la region. Ces projections

indicatives reposent sur des estimations de la consommation de bois de chauffage

par habitant. Selon certaines etudes, la consommation de bois de chauffage par

personne et par an dans la zone sahelienne seche avoisine 0,53 m3. Dans les

pays d'Afrique australe, elle se situerait entre 0,5 et 1,5 m3, tandis qu'en

Afrique orientale, elle serait d'environ 1,5 m3. Les statistiques de 1'ONU en

matiere d'energie donnent, pour l'ensemble de la region africaine, une consommation

d'environ 0,78 m3 par an, chiffre qui a et£ retenu comme moyenne de la region.

480. En supposant que la consommation par habitant prevue dans le scenario fonde
sur les tendances passees ne baisse pas, l'Afrique consommera d'ici 2008 environ

807,2 millions de m3 de bois de chauffage par an. Ce chiffre represented plus

30% de la fourniture mondiale. Les consequences de cette consommation elevee

sur la production seront indeniablement catastrophiques car, dans bien des regions
d'Afrique, les capacites sont nettement inferieures au taux d'epuisement, et

il y aura un deficit Sieve de la production par rapport a la consommation. Pour
1 ensemble de la region, la production atteindra 730,6 millions de m3 en 2008,
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ce qui laissera un deficit de 76,6 millions de m3. Si I1 on se fonde sur les

chiffres les plus sieves de consommation par habitant pour calculer la demande

projet£e, il est evident que la region sera loin de pouvoir repondre a sa demande

d'^nergie traditionnelle, tout en epuisant ses reserves forestieres d£ja limitees.

Tableau 81

Projections concernant certaines ressources £nergetiques

1990

Taux de

2008 croissance

P^trole brut

(en millions de tonnes)

- Production

- Exportations

- Importations

- Exportations nettes

- Consommation totale

- Consommation par habitant

Gaz naturel (milliards de m3)

288,8

167,4

111,9

182,4

685,0 4,6

234

450

434

,8

,2

,8

1

7

4

,8

,6

,7

- Production

- Exportations nettes

- Consommation totale

25,2

13,3

11,8

70,2

36,5

33,7

5,9

5,7

6,0

Electricity (GWh)

- Production

- Capacite installee

- Thermique

- Hydraulique

- Consommation

- Consommation par habitant

Charbon

130

38

18

20

130

015,0

998,0

993,0

378,0

015,0

214,2

279

69

27

41

279

616,0

904,0

962,0

942,0

616,0

270,2

4,3

3,3

2,2

4,8

4,3

1*3

- Production

- Consommation

- Exportations

16,5

6,4

10,1

33,4

10,9

22,5

4,0

3,0

4,6

Source s Projections de la CEA.
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e) Quelgues questions d'orientation

481. Pour mettre en place un developpement articule de 1'interieur comme on

1'envisage dans le scenario normatif, les gouvernements africains devroiir

s'efforcer d'utiliser pleinement les ressources naturelles du continent en creant

1'infrastructure humaine, materielle et institutionnelle necessaire et en mettant

en place des capacite~s techniques locales pour explorer, transformer et exploiter

ces ressources. C'est seulement ainsi gue les pays africains pourront exercer

leur souverainete sur leurs ressources naturelles et jouir de leur independance

dans le domaine de l'equipement, de la specialisation et de la technologie. Le

Programme d1action de Lagos met en particulier I1accent sur les actions suivantes :

i) Dresser 1'inventaire des ressources naturelles et les evaluer;

ii) Encourager la comple"mentarite entre les ressources naturelles des

differents pays et favoriser les liaisons en amont et en aval que la

mise en valeur de ces ressources peut permettre d'instaurer au sein

des economies africaines;

iii) Harmoniser les politiques nationales de mise en valeur des ressources

naturelles a tous les niveaux, notamment en matiere de formation,

recherche, de production, de transformation, de fabrication, de

commercialisation, de financement, etc.

482. Les points les plus importants sonu les suivants : mise en place d'industries

de ressources qui fassent appel aux competences et aux materiaux locaux; mise

au point de materiel simple et mobile pour les personnes ayant des competences

techniques limitees dans le domaine de la prospection de 1'eau souterraine et

des mineraux; diversification des sources d'energie; intensification de

1'exploration et de la mise en valeur de nouvelles sources d'energie; application

de politiques de conservation et de rationalisation destinees a accroittre la

production grSee a des programmes de fixation de prix, de rationnement et

d'affectation prioritaire.

5. Mise en valeur des ressources humaines

483. Pour etablir le scenario normatif en ce qui concerne les ressources humaines,

on a tout d'abord considere que les hypotheses sur lesquelles reposaient les

projections de 1'etude preliminaire, c•est-a-dire le Plan d'action de Lagos et

l'Acte final de Lagos, etaient toujours valables. On a toutefois admis que deux

grandes forces avaient surgi ces dernieres anndes sur le continent et qu'elles

influenceraient le cours des evenements durant les 20 prochaines anne~es. La

premiere est I1apparition de la crise et 1'adoption de mesures d'urgence pour

y rem^dier. La deuxieme est constitute par les interventions exterieures
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provoquees par la crise et la position antithetique qu'elles semblent avoir prise

par rapport aux objectifs du Plan d'action da Lagos. II est incontestable que

ces deux facteurs auront un effet negatif sur le scenario normatif preliminaire,

car l|navenir radieux" de 2008 envisage en 1983 ne pourra se realiser que beaucoup

plus tard, quand le continent sera assez solide et dynamique pour resister aux

adversites naturelles at exterieures.

484. En 2008, la population active ne devrait pao fitre tres differente de ce

qui etait projete en 1983 r & savoir 397 millions de personnes. Toutefois, par-

suite d'un fort ralentissement du rythroe 3e I1industrialisation et de l'exode

rural et en raison de 1'essor prevu des activity's agricoles, on estime que la

population activo rurale s-=r£ plus noubreuse que prevu. Elle constituera 65,9%

de la population active totale, soit 261-8 millions de personnes, alors que 135,2

millions de travailleurs ^eulem&nt, soit 34,5% de la population active totale,

se trouveront sur le marche du travail urbsin. Cette situation sera due a

I1expansion des activites rurales at agrico.les resultant de 1'application du

Programme prioritaire de redresaemeiit economique de 1'Afrique, du Programme

d'action des Nations Unies pour lo redressement economiqua et le developpement

de l'Afrique et des programr.es d'ajustement. Isa activates du aecteur structure

ne se developperont pas aussi rapidemsnt qu'il dtait prevu dans 1■etude

preliminaire. Lea travailleurs salaries ne seront done que 150 millions, au

lieu des 158,9 millions prevua dans I'etude le 1D83, Une plus grande proportion

de la population active (9,09£) sera constitute de chdmeurs declares dans le

secteur structure/urbain, car 1'eraploi progressera ^Iup lenten.ent dans le secteur

public. Toutefois, le sous-eraploif qui concerne surtout les travailleurs du

secteur rural/agricole, ne touchera plus qu& 130,5 millions de travailleurs,

soit 32,8% de la population active totale, dont 26(5% sur le marche du travail

rural et 0f9% sur le marche du travail urbain.

Tableau_S2_

Population active et emploi en Afrique en 2008

Population active

Rurale

Urbaine

Salaries

Chdmeurs declares

Travailleurs sous-employes

Ruraux

Urbains

Millions

397

261 r 8

135,2

150,0

130,5

105,5

35,5

Pourcentsge

100

65,9

24,5

37,7

9,0

32,8

26,5

8,9
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485. Dans le secteur de l'education, on estime que les mesures d'ajustement

structurel modifieront profondement les projections faites en 1983. En raison

de la baisse des subventions publiques aux niveaux secondaire et surtout tertiaire

et de la plus grande priorite accordee a 1 •enseignement primaire ou fondamental,

les taux d'inscription seront tres impressionnants dans le primaire. L'education

non scolaire et les programmes d'alphabetisation des adultes seront aussi nettement

developpes d'ici 2008. Mais 1'augmentation des inscriptions au niveau tertiaire

ne sera nulle part aussi elevee qu'il etait prevu en 1983.

Inscriptions dans les etablissements d'enseignement en 2008

Millions

ler niveau 142,4

2erne niveau 71 a

3eme niveau 13,1

486. On prevoit aussi que les programmes d'enseignement seront reorientes en

faveur des matieres scientifiques, techniques et agronomiques, et que la formation

professionnelle sera fortement developp^e, notamment dans les zones rurales.

487. Avec la progression plus rapide des soins de sante primaires, un nombre

beaucoup plus grand de personnes aura acces aux services de sante, surtout dans

les collectivites rurales. L'augmentation de la production alimentaire contribuera

aussi a ramener la malnutrition a des proportions maitrisables d'ici 2008. Le

developpement des activites economiques dans les zones rurales provoquera une

nette augmentation du revenu rural et une amelioration generale du niveau de

vie.

488. Aussi loin qu'on puisse envisager l'avenir, il est probable que le probleme

qui reapparaltra regulierement dans le developpement de l'Afrique est celui de

la gestion. Si les divers organismes d'execution et autres responsables (fonction

publique, organes semi-publics, administrations locales et services administratifs

decentralises, ainsi que les chefs d'entreprises et les directeurs du secteur

prive) ne sont pas determines a atteindre les objectifs du redressement et du

developpement, 1'Afrique ne commencera pas de sit6t son voyage vers la terre

promise, peut-etre m§me pas avant une periode avancee du siecle prochain, et

la population africaine abordera le XXIe siecle plus defavoris^e qu'elle ne I1etait

au XXe. La revolution des techniques d1information a deja provoque un enorme

decalage physique et chronologique entre les societes industrialists et l'Afrique.

Et quelle que soit la publicite souvent donnee aux programmes de "r^forme

administrative", il est probable que la fonction publique africaine emportera
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au siecle prochain certains de ses disfonctionnements ; structures d'organisation

hierarchiques et retroactives, techniques de motivation retardataires, systemes

de gestion et de contr61e financier defectueux, formes modifiees de mecenat,

corruption des fonctionnaires, etc. II est done indispensable que les services

administratifs (des secteurs public et prive) remedient a ces problemes et

soutiennent les efforts entrepris par les dirigeants gouvernementaux pour inverser

la tendance economique. Si, au debut des annees 90, il n'existe pas un mouvement

organise dans chaque pays africain pour entreprendre des reformes de gestion

et d'administration publique- analogue au mouvement de reforme de la fonction

publique dans l'Amerique du XIXe et du debut du XXe siecles -, la conjoncture

du debut XXIe siecle sera tres defavorable. Les pays africains doivent sans

plus tarder choisir des dirigeants foncierement attaches a la qualite de

1'administration publique et privee et determines a faire dispara£tre toute trace

de mediocrite.

C. MILIEU FAVORABLE DANS LES DOMAINES COMMERCIAL, FINANCIER ET EXTERIEOR

489. Les projections des exportations selon le scenario normatif portent sur

les memes 12 produits que celles de la deuxieme partie. L'exportation de ces

produits, qui representait 94,2% de la valeur totale des exportations en 1985,

n'en representera plus que 60,0% en 2008. Il faut noter que ces 12 produits

ne comprennent pas certains mineraux tels que 1'uranium, le chrome, le cobalt,

le platine, les diamants, I1or, le charbon et le gaz naturel qui pourraient reve"tir

une plus grande importance a l'avenir. Les projections des importations portent

en revanche sur tous les produits importes.

!• Exportations de merchandises

a) Produits., agricoles

490. Les projections des exportations de cafe", de cacao et de the" sont bashes

sur l'e'tude de la FAO intituled "Agriculture s horizon 2000", selon laquelle

les exportations de cafe" et de cacao seront vrai semblablement limite*es par la

saturation de la demande mondiale- Les projections des exportations de cafe*

et de cacao d' ici 2008 reposent done respectivement sur les taux de croissance

assez mode're's de 1,1 % et 1,5 % par an, Les exportations de the", dont la demande

est relativement plus forte, augmenteront de 2,1 % par an. Les projections des

exportations de coton et de tabac ont e"te" etablies en fonction du taux de

croissance pre*vu dans l'e'tude ci-dessus et du coefficient d'e'lasticite" des

exportations africainss par rapport aux exportations mondiales donne" dans le

Yearbook of International Commodity Statistics de la CNUCEDO Les exportations

d'arachides resteront stables en raison de la forte concurrence des autres huiles

ve'ge'tales sur les marches des pays de"veloppe"se Les projections relatives au

sucre sont bashes sur un taux de croissance de 2,8 % proche de 1'hypothese choisie

dans l'e'tude de la FAO.
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491. En fonction de ces projections, la valeur des exportations de produits

agricoles sera de 21 874,3 millions de dollars aux prix constants de 1985, ce

qui repre"sentera environ 13,5 % du total des exportations de marchandises.

b) M^taux et raine'raux

492. La tendance chez les grands producteurs africains de cuivre, de mineral

de fer, de bauxite et de phosphates est d'accroitre la transformation de ces

produits au lieu de les exporter sous forme brute. Cette orientation est rendue

ne'cessaire par 1'incertitude des marches, les fluctuations de prix et les pertes

qui en re"sultent pour les pays exportateurs <. Dans le scenario normatif, on suppose

une forte augmentation de la consommation d'e'nergie en Afrique et un accroissement

de la transformation des mine'raux actuellement exported. De m&ne, il existe

toute une gamme de produits interme'diaires qui pourraient etre fabrique"s

localement, comme c'est le cas dans d'autres pays en deVeloppement. d'Ame'rique

latine et d'Asie. Les pays africains exportateurs de mine'raux devraient done

s1engager plus categoriquement dans la transformation industrielle de ces produits

pour re"pondre aux besoins de la region et du marche" mondial.

493. Compte tenu de ces hypotheses, on a dtabli les projections des exportations

des principaux mine'raux en fonction des tendances pass^es, a savoir des taux

de croissance annuels de 1,6 % pour la bauxite, de 0,4% pour les phosphates

et de 0,24 % pour le minerai de fer. Las exportations de cuivre affine1

augmenteront de 1,6 %. Dans ces conditions, la. valeur totale des exportations

de mine'raux sera de 4 342,9 millions de dollars aux prix constants de 1985, soit

environ 2,7 % des exportations totales de la region*

-494. II faut toutefois insister sur le fait que les pays africains producteurs

doivent formuler des politiques bien concues et tout mettre en oeuvre pour financer

les investissements ne"cessaires a 1' augmentation de leur capacite* interne de

transformation des mine'raux.

c) Ressources i^nerq^tiques (pe'trole, brut)

495. La production, la consommation et les exportations de pe"trole brut sont

projete"es dans la section consacre"e aux ressources naturelles. Selon ces

projections, les exportations nettes de pe"trole brut pour 1'Afrique atteindront

234,8 millions de tonnes en 2003, sur une production totale de 685 millions de

tonnes, ce qui repre*sente une augmentation annuelle de 1,8 %. La part de la

production exported sera done d'environ 34,0 %.

496. La valeur des exportations de pe"trole brut aux prix constants de 1985 sera

de 75 695,5 millions de dollars en 2008, ce qui repre"sentera environ 46,4 % des

exportations totales. La baisse de la part du petrole brut dans les exportations

totales de la region s 'explique d' une part par le niveau assez e'leve' de la

consommation locale, qui augmentera d' environ 7,6 % par an, et <5' autre part par

la situation de la demande mondiale, surtout du cote des pays de'veloppe's. Elle

suppose aussi une augmentation de la consommation et de la capacity de raffinage

dans la region.
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497. Dans l'ensemble, les exportations totales de l'Afrique projet£es dans le

scenario normatif augmenteront au taux anniiel de 5,0 % pour atteindre, en 2008,

163 milliards de dollars aux prix constants de 1985. II iraporte de noter que

la structure des exportations se modifiera, car le commerce des produits primaires

ne repre*sentera plus que 60 % des exportations totales, contre 94,2 % en 1985.

Cela signifie que, seipn le scenario normatif/ les 22 prochaines anne*es seront

marquees par une grande diversification des exportations ainsi que par la promotion

des exportations de produits semi-finis et manufacture's i Le tableau ci-apres

donne les re*sultats des projections des exportations seldn le scenario normatif.

A.

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

B.

8.

9.

10.

11.

c.

12.

Proiections

(en milliers

' . v ■

Produits aaricoles

Cafe"

Cacao

Coton

Tabac

The"

Arachides

Sucre

Sous-total

Me*taux et mine*raux,

Cuivre

Mineral de fer

Bauxite

Phosphates

Eneraie

Pe*trole brut (en

millions de

barils)

Sous-total

Total A+B+C

Total des exportations

Source : Projections

; de

Tableau 83

des exDortations de

tonnes

1988

Montant

1

1

2

21

1

de

831

882

657

173

274

93

914

271

801

206

384

707

la

,9

,9

,6

,2

,1

,8

,4

,8

,2

,2

,1

CEA,

Droduits

; et en millions <

Valeur

2

2

2

8

1

50

53

62

66

244,3

120,6

024,5

710,6

549,7

32,8

686,0

368,5

820,3

635,8

33,8

716,2

634,3

840,4

208,9

039,2

le dollars)

1990

Montant

2

1

2

21

1

843,

906,

664,

173,

291,

94,

011,

272,

814,

212,

555,

744,

6

0

2

9

4

0

3

1

6

8

5

9

Valeur

2

2

2

7

8

1

51

54

63

67

275,

176,

044,

713,

583,

32,

208,

547,

820,

638,

34,

730,

755,

980,

522,

438,

9

0

8

5

2

9

0

1

7

9

9

7

0

2

0

7

2008

Montant

1

1

3

1

4

27

2

027,

184,

853,

244,

423,

97,

306,

692,

164,

320,

197,

405,

2

5

0

0

6

4

4

8

2

4

4

6

Valeur

2

2

2

1

11

21

2

71

75

97

163

771,

844,

626,

001,

847,

34,

849,

974,

422,

945,

52,

922,

353,

695,

670,

042,

2

9

0

1

8

0

3

3

8

2

5

0

0

5

2

0
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2. importations de marchandises

498. Dans le scenario normatif, les projections des importations sont bashes

sur un taux de croissance annuel de 5,1 % avec une elasticity de 0,9 du total

des importations par rapport au PIB. Dans ces conditions, la valeur totale des

importations africaines atteindra 182,4 milliards de dollars aux prix constants

de 1985. Ces projections supposent en outre que 1' Afrique re"pondra davantage

a ses besoins en alimentation, ^nergie, produits me*caniques, biens interme'diaires

et biens de consommation essentiels.

499. Dans le domaine alimentaire, les importations de cdr^ales diminueront,

sauf en ce qui concerne le ble", dont les conditions de production ne permettront

pas a l'Afrique de satisfaire entidrement ses.. besoins d?ici 2008. La region

devra done encore importer 31,7 millions de tonnes de hie". Globalement, le cofit

des importations de ble", de boissons et de tabac s'e'levera a 593,3 millions de

dollars, soit 2,5 % seulement de la valeur des importations totales.

500. En ce qui concerne lfe"nergie, les principaux pays exportateurs de pe"trole

deficient actuellement des efforts considerables pour augmenter leur capacity

de raffinage. Entre 1983 et 1985, une capacity supplementaire de 254 000 barils

par jour a e*te" installed. II est pre"vu de cre"er entre 1986 et 1990 une raffinerie

d'une capacity de 329 000 barils par jour; ces efforts doivent Stre poursuivis,

car la demande d'e"nergie pour l'industrie, la consommation domestique et les

transports augmentera dans I1ensemble de lfAfrique. On suppose que le continent

couvrira la totality de ses besoins en 2008.

501. Dans le domaine des produits chimiques, les projections du scenario normatif

supposent que 1'Afrique sera autosuffisante en engrais, pesticides et ciment

ainsi que dans un certain nombre de produits de consommation tels que le savon,

la peinture, etc., pour lesquels il est possible et assez facile d'implanter

des usines fabriquant des produits de substitution capables de re*pondre a la

demande locale. Par contre, les importations de produits pharmaceutiques, dont

la fabrication exige des techniques de points et des infrastructures industrielles,

continueront d' augmenter au taux annuel de 4,7%, compte tenu d' une elasticity

de 0,82 par rapport au PIB. Dans ces conditions, les importations de produits

chimiques atteindront 16 201 millions de dollars en 2008, aux prix constants

de 1985, ce qui repre"sentera 8,9 % des importations totales.

502. Malgre" les progres envisages pour la production locale de materiel de

transport et de tracteurs, les importations africaines de materiel continueront

de peser lourd dans la balance commerciale. Dans le scenario normatif, les

projections des importations de materiel ont e'te' e'tablies en fonction d'un taux

de croissance annuel de 8,6 % identique a celui pre*vu pour les investissements.

En 2008, les importations de materiel repre"senteront done une valeur de

110 707,7 millions de dollars aux prix constants de 1985, soit 60,7 % du total

des importations. Ce volume d' importations est ne"cessaire a la realisation des

objectifs pr£vus pour les diffbrents secteurs socio-^conomiques dans le scenario

normatif. II faut noter que les importations africaines de materiel ont chute

de 7,2 ft par an entre 1981 et 1985 en raison de la crise e'eonomique qui afrappe*

la region. .. «., - ~~
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503. Les projections d' importation pour les autres produits manufacture's sont

bashes sur un taux de croissance annuel de 5,4 %, avec une e"lasticite* de 0,94

par rapport au PIB. Dans ce domaine, l'Afrique a le plus bas niveau de production

de tout le monde en deVeioppement. La valeur des importations atteindra

50 841,4 millions de dollars, soit environ 27,9 % des importations totales, contre

37,9 % en 1985.

504. Compte tenu des chiffres d1exportation et d1importation preVus dans le

scenario normatif, le deficit du compte des operations commerciales sera d'environ

19 350 millions de dollars aux prix constants de 1985. Le taux de couverture

des importations par les exportations atteindra environ 89,9 %. Toutefois, si

les changements de structure pre'vus se concre"tisentf la repartition des

exportations et des importations se modifiera conside'rablement. Les projections

des importations selon le scenario normatif figurent dans le tableau ci-apres.

Tableau_8_4

Projections de.s.J.mportations det produits.

(en millions de dollars,. 1985)

1988 1990 2008

1. Denre~es alimentaires

2. Boissons et tabac

3. Combustible

4. Produits chimiques

Engrais et pesticides

Autres

5. Machines et materiel de transport

6. Autres

Total ge'ne'ral

11

5

6

1

5

22

20

67

285

727

574

545

079

466

874

608

612

11

5

7

1

5

25

19

59

580,

711,

574

068

156

912

075

711

888.

3

0

3

4 057,6

593 , 3

16 201

16 201

110 707,7

50 841,4

182 400,0

Source. : Projections de la CEA.

3. pe11e eJc> financement^ exta"rieur

a) Balance^ des joaieroents

505. Dans le scenario normatif, on suppose que les termes de I1 exchange

be*ne"ficieront d'une certaine amelioration. D'une part, l'indice de la valeur

unitaire des exportations augmentera de 1,5 % par an pour atteindre 110,6 (1980

= 100), et d'autre part, 1'indice de la valeur unitaire des importations
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n'augmentera que de 1,26 % par an, contre 3 % par an dans le passe", pour atteindre

106,0 en 2008. L' indice des termes de 1' ^change sera done de 95,8, alors qu' il

serait de 24,1 si les tendances passe*es persistaient (voir le tableau ci-apres).

Dans ces conditions, les exportations et les importations de marchandises qui,

selon les tendances passe'es, devaient atteindre respectivement 163,0 et

182,4 milliards de dollars en 2008 aux prix constants de 1965 s'e'leveront

respectivement a 229,7 et 243,3 milliards de dollars en prix courants. Cela

suppose une croissance annuelle de 7,6 % des recettes d'exportation et de 6,5 %

des importations de ressources essentielles entre 1990 et 2008. Le deficit du

commerce des marchandises sera done de 13,6 milliards de dollars cette anne'e-

la, comme on peut le voir dans le tableau ci-apres.

Tableau 85

Projections de l'indice des prix unitaires, du commerce africain

1990 2008

Indice des prix a 1'exportation

(croissance : 1,5 %)

Indice des prix a 1'importation

(croissance : 1,26 %)

Termes de l'e"change

85,1

87f0

97,6

110,6

106,0

95,8

Source : Projections de la CEA.

506. Dans le domaine du commerce maritime, le compte de 1'assurance et du fret

repre"sentera, du cSte* cre"diteur, 2 % des exportations de marchandises, contre

1,6 % dans le pass£ et, du c&te* de"biteur, 8,9 % des importations de marchandises,

contre 11,2 % dans le passe*, ce qui donnera un deficit de 17,1 milliards de dollars

en 2008. Les paiements d'inte*re"ts augmenteront de 5 % par an du cote" cre*diteur

et de 2,1 % par an du cot^ ddbiteur, ce qui donnera un montant net e'gal a

1,3 milliard de dollars en 2008. En ce qui concerne ce poste, on estime qu'il

variera peu e*tant donne" 1 • amelioration de 1' environnement exte*rieur. Le deficit

des autres services augmentera de 3 % par an pour atteindre 12,1 milliards de

dollars en 2008. Le deficit total des services au titre de la remuneration des

facteurs et des services non facteurs sera de 30,5 milliards de dollars en 2008.

507. En ce qui concerne les transferts prive's, on suppose qu'un certain nombre

de travailleurs et de sp^cialistes africains qui travaillent a I1Stranger

rentreront sur le continent lorsque les conditions sociales, e'eonomiques et

politiques y seront meilleures. En raison de ce changement d'attitude, les

transferts prive's de I1Stranger n1augmenteront que peu. On estime done qu'ils

conserveront leur rythme de croissance pass£, soit 4,1 % par an. De m€me, la

valeur nette des transferts de 1■Etat ne devrait pas augmenter au-dela des 7 %

par an observes dans le passe1. En 2008, la valeur nette des transferts prive's

s'e"levera done a 11,8 milliards de dollars, et celle des transferts de 1'Etat

a 15,6 milliards de dollars.
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508. Le deficit global du compte des operations courantes s'am^liorera done

pour se situer aux alentours de 16,7 milliards de dollars en 2008, contre

29,7 milliards de dollars projet^s pour 1990 en fonction des tendances passe"es.

Cette amelioration reposera sur les conditions suivantes :

i)

ii)

iii)

iv)

Croissance suffisante et soutenue des Economies en deVeloppement (OCDE)

provoquant une augmentation sensible de la demande des produits agricoles

et mine'raux africains;

Croissance soutenue des afflux de ressources, principalement sous forme

d'aide (transferts prive"s et transferts de 1'Etat);

Conditions

d'inte"rets;

de credit plus favorables et reduction des paiements

Amelioration des prix des produits de base pour gue les termes de

l'e'change se modifient en faveur des pays africains.

509. En supposant que 1'investissement Stranger direct augmente de 1,5 % par

an et que la variation des reserves couvre environ un quart du deficit des

operations courantes, la somme disponible pour financer le deficit des operations

courantes sera de 5,7 milliards de dollars en 2008 {2,3 milliards pour

I1investissement etranger direct et 3,4 milliards pour les variations des

reserves). La capacite de financement nette sera done de 11,0 milliards de

dollars.

Tableau 86

Projections de la balance des paiements

(en milliards de dollars)

1990 2008

Exportations de marchandises

Importations de marchandises

Balance commerciale

Assurance et fret (net)

Paiements d'inte*r§ts (net)

Autres services (net)

Balance des services

Transferts sans contrepartie prives (net)

Transferts sans contrepartie de l'Etat (net)

Total des transferts

61,4

■77,4

■16,0

-7,7

-9,2

-7,1

-24,0

5,7

4,6

10,3

229,7

243,3

-13,6

-17,1

-1,3

-12,1

-30,5

11,8

15,6

27,4

Balance des operations courantes -29,7 -16,7

Financement

- Investissement etranger direct

- Variations des reserves

6,5

1,7

4,8

5,7

2,3

3,4

Capacite de financement -23,2 -11,0
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b) Flux^ de^rejBsources

510. Dans le scenario normatif, on suppose que la plupart des ressources dont

l'Afrique aura besoin pour re"aliser la tSche monumentale du de'veloppement viendront

des Africains eux-mdmes. Ne"anmoins, il faudra aussi une importante aide exte'rieure

pour financer les apports et les e*quipements ndcessaires au de'veloppement, k

un niveau suffisant pour empecher la baisse du niveau de vie de la population

et soutenir une croissance assez e'leve'e des investissements.

Tableau 86

Projections des flux de ressources

(en milliards de dollars actuels)

1990 2008

1. Financement public du de'veloppement

- Bilateral

- Multilateral ;

- Autres

2. Credits a 1'exportation

3. Flux prive"s

25,5

18,0

5,7

2,3

0f8

2,9

7,7

4,3

2,3

1,1

1,1

2,2

Total des flux nets 29,7 11,0

Source : Projections de la CEA.

511. L' aide publique au de'veloppement (APD) qui, durant la pe*riode d' execution

du Programme d'action des Nations Unies pour le redresseir.ent e"conomique et le

de'veloppement de l'Afrique, 1986-1990, devait atteindre selon les provisions

25,5 milliards de dollars en prix courants, baissera fortement et ne sera plus

que de 7,7 milliards de dollars en 2008, conformement aux objectifs

d'autosuffisance. Les flux bilate"raux provenant des pays de l'OCDE et des

Economies planifie*es repre*senteront environ 55 % du total de I1 APD et les flux

multilate"raux environ 30 %. La part des credits & 1' exportation dans le total

des flux nets de ressources augmentera, passant de 2,7 % dans le scenario fonde"

sur les tendances passe"es a 10 % dans le scenario normatif, en raison de

1' importance des apports de ressources et des biens d' e'quipement ne"cessaires

apres la pe"riode du Programme prioritaire de redressement e"conomique de 1'Afrique.

En 1985, l'Afrique n'a recu que 1,1 milliard de dollars par les circuits

commerciaux prive*s et, durant I1 execution du Programme prioritaire, on a preVu

que les flux nets d 'aide prive"e non libe"rale totaliseraient 2,9 milliards de

dollars en 1990, en termes nominaux. Quand l'Afrique se sera re"tablie et qu'elle

aura solidement entam^ son ddveloppement ces flux diminueront jusqu'A 2,2 milliards

de dollars en 2008, car les Africains seront capables de financer leur

de'veloppement sans recours excessif aux emprunts prive"s cofiteux.
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c) Perspectives..en^ma^i^re de dette

512. Comme on l'a indique precddenunent, l'un des plus graven problemes qui se
posent aujourd'hui aux pays africains est le fardeau de la dette^qu, «t ueve»u
^crasant. La conjonctior. malheureuse des faibles pnx des produits de base,
du bas niveau des flux commercial et de la stagnation de 1'APD ™d "^ ™
le service de cette dette, qui s'elevait a qualque 11 milliards de dollars en

1987.

513. Compte tenu du deficit snnuel prevu pour le ccnrate des operations csurentec,
la nouveile capacity de financement cumuiee entre 1991 et 2003 dans le scenario
™tYf sera de 290,3 Milliards de dollars d-ici 2008, et la dette en cours
atteindra 527,5 milliards de dollars. Toutefois, on suppose que 40 % de *******
accumulee sera convertie en dons, de corte que 1'Afnque ne aevra plus que
174,2 milliards de dollars. En supposant une croiss.ince anmielle de 3,1 %,

l'encours de la dette en 2003 sera done de 411,4 milliards de <^lxar.. Sans
le scenario normatif, on propose divers plans d'allegement qui redu««£**•
montant des obligations africainen d'ici 2008, dans le cadre des hypotheses

suivantes :

i) La repartition entre dette publique et dette privee se modifiera : la
dette publiqu* au^ura pour atteindre 70 %, et la dette privee sera

de 30 %;

ii) La partie de don augmer.tera jusqu'a 75 % de la dette publique en 2008,
alors qu'elle restera constante a 1,8 % pour la dette privee;

iii) L'xnwie. w«ybi* — - aecuc* yui^que 6iminueraf passant de 6 % en 1985
a 4,F % en 2008. L'inte'ret moyen sur la dette privee, qui fitait ae

9,4 % en 1995, passera a 8 ?: er. 2008;

iv) Compte tenu du fait que la dette et le paiement des .Lnt^rets seront
fusionnes en prets a lone terme, l^chfence sera etendue a .5 ^ en

2008 pour la dette publiqua (alors qu'clle e*tait de 26 ans en 1985)
et passera de 12,4 ans en 1985 a 14 ans pour la dette privee -,

v) Le differs d'amortissement passera de 5,7 ans en 1985 a 10 ans en 2008
pour les credits publics, alors que pour let credits prives il restera

a 5,4 ans jur.qu'sn 2008.

514. On suppose aussi que le systeme financier et monetaire international

s'ameliorera pour devenir plus reciproque, plus equitable et mieux concu, et
que des remedes seront apportes aux d^s^quilibres den marches des produits de
base, de maniere a assurer des prix rentables a 1'exportation et a suppnmer

les quotas et autres formes de protectionnis»ie. De ce feit# on preVoit que les
recettes d-exportation seront multiplies par plus do trcis pour atteindre en
2008 229,7 milliards de dollars en prix courants, contre 64 milliards de dollars

en 1985.
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515. En fonction des hypotheses ci-dessus, le remboursement de la dette atteindra
8.2 mmards de dollars en 2008, et le paiement des interSts 3,6 milliards de
dollars. En 2008 egalement, le coefficient du service de la dette sera de 5,1 %,
et la part du service de la dette dans le fib atteindra 1,1 %, soit une nette
amelioration par rapport au chiffre du scenario fonde" sur les tendances passes.
Dans ces conditions, et si les ameliorations de Venvironnement ^conomique

p 1*M ^ C°nCr^tlSent' le fardeau de la dette ne sera plus vraiment un probleme
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D. CADRE MACRO-ECONOMIQUE D'UWE ECONOMIE AFRICAINE

AUTONOME ET AUTOSUFFISAKTE

516. Le scenario macro-cxonomiquc normatif repose csscnticllcmont sur

l'objectif du doublcment du revenu par habitant d'lci 2008, confortndracnt
a I1intention qui est d1clever le nivcau de vie dc la population africaine.

L'Afriquc doit absolumcnt atteindre cct objectif pour pouvoir be*nc"ficier

des biens et services qu'ellc a les moyens de produirc et d'achcter. Mais,
outre 1'augmentation de la production dc biens, le cadre macro-e'eonoraique
depend aussi dc la transformation des structures socio-exonomiqucs du

continent. La rdorientation des politiques africaittes on favour de la
restructuration des Economies doit inclurc cotnrnc prioritc* absolue la mise

en place dc mdcanisraes institutionnels nouveaux et dynamiqucs pennettant

d'assurer sans ddlai une transformation dconoroique et sociale durable des

structures dconomiques, lesquelles seront on m8mc temps raoins vulndrables
aux chocs ct aux ddsdquilibres intcricurs et cxtdriours. Il faut en outre

rdaffirmer quo I1 essence meme du ddveloppement africain dolt rcposer sur

la propre dynamique dconomiquc et sociale du continent. Le Plan d• action

de Lagos est sans ambiguitc* sur ce point puisqu'il ddsigno commc piliers

du ddvcloppcment africain l'autonomie et l'autosuffisance.

1. Equilibres sectoricls optimaux

517. Pour quo l'objectif principal du doublemcnt du revenu par habitant soit

rcspcctc*, il faut quo le PIB augmente de 5,7 % par an entre 1990 et 2008.

La realisation de cct objectif ddpendra en grande partie de la remise en

ordre ct do la restructuration cohdrente des prioritds intersectorielles,

de raaniere a favoriser une production maximale. A cctte fin, I1agriculture

devra croitrc de 5 %, cc qui est supdricur au chiffrc fixd dans le Plan
d'action de Lagos. La production alimentaire devra progresser considdrablement

pour rdpondre entierement aux besoins du continent, e'est-a-dire qu'elle

devra doubler entrc 1990 ct 2008. Durant cette pdriode, la production de

ccVdalcs devra augmentcr de 4,5 %, cellc de racincs et tubc*reuses do 4,7 %
et cello dc ldgutnincuscs dc 5,9 %, , Ces rc*sultats sont indispensables pour

affranchir le continent du spectre toujours menacant de la faim et assurer

son entierc independance. II faudra structurer ct dquilibrcr la production

alimentaire de maniere non seulement a produire des quantitds suffisantcs

pour nourrir la population grandissante, mais aussi a offrir un eVcntail

d'aliments qui prdsentent les mcillcures qualitds nutritionnelles. En outre,

la strategic prdvue doit pcrmettre non seulement de couvrir cnticrcinent les

besoins du continent avee une conspmmation par habitant plus dleve'e, mais

aussi dc produire des exeddents pour l'exportation.

518. Pour obtenir ces rc*sultats, il est indispensable de formuler une nouvellc

politiquc agricolc axde notamment sur le changement dc repartition des

cultures. La nouvello tte*partition devra assurer l'dquilibre entrc les cultures

vivrieres et les cultures d1exportation. Pour appuyer cette strategic, il

faudra prendre des rocsurcs favorisant 1'approvisionnement en cngrais a prix

rdduits, 1* amelioration des varic"tds de semences, l'utilisation d'outils

agricolcs adaptcs, l'cxtention du rdscau des services dc vulgarisation

agricolc, la fourniture de crddit, la garantie dc prix rcntables pour les
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agricultcurs et 1c reinforcement des circuits de commercialisation pour rc*soudre

le problcmc de la distribution. Pour que la nouvellc repartition des cultures

portc ses fruits, il faudra aussi entreprendre des rdformes destinies k

augmcnCer le rendement des tcrres. Les plus importantcs a cot e*gard seront

des modifications profondes apport6"es a I'utilisation et au dcvcloppcmcnt

des systcmes d1 irrigation afin dc rcduire la dc'pendance vis-a-vis de

1'agriculture pluviale, et 1'instauration d'une recherche intdgrdc aboutissant
a la misc en place d'un systcme agricole qui permette aux pays africains

de maittriscr les clcrcnts naturels. La recherche devra aussi porter sur

la lutte contre la desertification et l'e*rosion des sols et sur la mise au
point de technologies adapte*es a la situation socialc ct cxologiquc de

l'Afriquc.

519;-Lea mesures ci-dessus stimuleront aussi llaccc*le*ration du processus

d1industrialisation. On prevoit que la production industriellc augmentcra
de 9 % entre 1990 et 2008, ce qui cst le*gercmcnt supcVieur a 1'objectif dc

Lima. Cettc croissancc industriellc fouraira des bases solidcs pour

1*instauration d'une c"conoiDie africaine autonomc et autosuffisantc, capable

dc rdpondre a ses proprcs besoins fondamentaux en consotnmation intcrme'diaire,

equipement et machines. Dans le sous-socteur des biens d'dquipement, on

pre'voit surtout une augmentation de la production de materiel agricole,

notammant sous forme dc tracteurs et de materiel de traction, ainsi que dc

materiel de transport. II faudia insister en particuliar sur la mise en

place d' un scctcur des biens d'equipement capable d'apporter son concours

aux cntrcpriscs rurales ainsi qu'aux pctites ct moyennes cntrepriscs, tout

en assurant la fabrication dc pieces dc*tachees uniformise*cs. Dans le sous-

scctcur des biens interme'diaircs, le scenario nonnatif prevoit la satisfaction

complete de la consommation intermddiaire dc base, indispensable au

develoippemcnt des economics africaines. Lgs projections sont centrdes sur

le ddvelopperaent du rcscau regional dos apports industricls de base tels

qu'engrais, pesticides, matcriaux de constructions for et acicr. C'est

uniqucment ainsi quo l'Afrique pourra rdduire sa dependance vis-a-vis des

marches cxtdrieurs et acqudrir la maitriso de sa technologic. Les pays

africains ont en effct de grandes possibilities de dcVclopper leur Industrie

s'ils poursuivent les orientations correctcs avec vigueur ct dc*termination.

L'un des points les plus importants a cct cgard cst la formulation en temps

utile do politiques dcstinc*cs a optimiser l'utilisation du potcntiel industriel

grace a des groupements sous-rdgionaux et rdgionaux et a la creation

d'industries de rcssourccs qui cxploitcnt les competences et les matieres

premieres locales. La promotion des pctites agro-industries dans le sccteur

rural, la mise en place d'industries de base ayant ''tie's liaisons solidcs,

1'encouragement de 1'csprit d'entrcprise et le deVelopperoent des capacities

techniques ct dc gestion sont les conditions fondamcntalcs du dccollagc

industriel.

520. Lef scenario nonnatif accordc un role particulier a 1'dnorgic dans le

ddvcloppemcnt dconomique gendral dc la region et dans l'oxpansion industrielle

en particulier. L'amdlioration de l'dquilibre dnergdtiquc africain cst un

dldmcnt csscnticl dc la strategic de deVcloppement. C'est pourquoi on a
preVu que les diverscs formes d'e*nergie progresseront plus rapidement, mais

a des rythmes diffc*rents, pour maintcnir 1'equilibre dnergdtique dans le
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cadre des besoins 6lcv6s. Lc p^trole, qui est une source viable dans lc
processus dc transformation, augmentera de 4,6 % par an cntrc 1990 et 2008.
Cos rdsultats c*lcvrfs sont en accord avee les activity d1 exploration en cours
ct futures ainsi qu'avcc la gestion efficace des rcssources p-Stroliercs
africaines. Dc meme, la production de gaz naturel augmentera de 5,9 %. Durant
la p^riodc considcree, lElectricitc augmentera de 4,3 %, car la region posscde
un dnorme potentiel hydroclectrique qui pourrait facilcracnt ctre utilise
en coinmun de facon tres rentable. Mais il faut aussi passer du pdtrolc a
d'autres formes d'^ncrgie pour lesquelles les pays africains disposcnt d un
potenticl considerable* Le ddvcloppement de 1 Electricity hydraulique pour
assurer 1 Electrification des zones ruralcs en vuc de r^aliser des Economies
sur la consommation de combustible doit Stre au coeur des politiquos

dnergdtiqucs africaines. Ccttc Evolution doit toutefois etrc comple'tec par
I1 intensification dc la recherche sur l'encrgie solairc, 1'energie dolienne
et d'autres sources d'dncrgie renouvelable. II cst aussi important a long
tcrrae de rationaliser la consommation et la conservation dc lEncrgie.

521. Lc scenario normatif accorde une place particulicre a la raise en place
d'une infrastructure intcgrec, notamment pour les transports. II est evident

qu'il cxiste un lien fondamcntal entre le deVcloppement des sectcurs productifs
dc 1'agriculture et de I1Industrie et le d^veloppement des transports routiers,

fcrroviaires, aeriens et raaritiraes. L1infrastructure dc transport cst en

outre l'unc des principalcs forcec de I1integration economique dc 1'Afrique.
Avcc la mise en oeuvre r^ussic de la Decennie des transports ct des
telecommunications pour l'Afrique, lc scenario normatif preVoit quo la valcur
ajout^c du transport augmentera d1environ 3 % entre 1990 et 2008. Cettc

augmentation est" indispensable a 1'integration de chaquc pays dans lc
continent. II faut done accelcrer la mise en service des cinq grandes routes

transafricaines et des routes d'acces aux villages, ainsi que la mise en

place d'une capacite* d'entrctien, et accrottre Ice investissements dans la
modernisation et 1'integration de la structure fcrroviaire.

Nouvellcs tendances de la demandc

522. Outre qu'il insiste sur la necessite d'apporter des ameliorations

radicalcs a la structure dc production afin de maximiscr lc rcvenu, le scenario
normatif prevoit des changements importants dans la repartition des depenses
interieurcB globalcs. Premierement, il faut empecher la consommation privee
d'augmentcr plus vite quc le PIB, pour pcrmettre la creation d'une forte
epargne. Il importe aussi de rationaliser la structure dc consommation en

. favour des produits intdrieurs et non des importations. De cette facon,

la demandc africaine contribuera a I1augmentation de la production intericurc

au lieu d'6tre un factcur de distorsion. Douxicmcmcnt, les reformes
budgetaires sous forme de rationalisation des depenses Dubliques ct

dElargissemcnt de la base de revenu doivent constitucr un ensemble au. sein

des efforts entrcpris pour amcliorcr la situation des depenses interieures
globales. Il importe a cct cgard de reorientcr les depenses publiqucs de

fa^on qu'elles contribucnt au developpemcnt de la base productive en stimulant

la croissance agricole et industrielle grace des mesurcs d'encouragement,

a des apports de ressources de base et a d'autres mesures priviiegiecs ayant

un effet direct sur la future croissance technologique. Cctte tendance doit

etre appuyec par des actions ct des mesurcs destinees a renforcer la viabilite
et la capacite operationnello des cntreprises d'Etat pour ameiiorer leur

situation financicre grace a des mesures gencralisdcs de reduction des
depenses. En outre, les reformes fiscales doivent ctrc coropietees par des



- 1B4 -

Srs
- '

f—

? -?■■

■•■

los

17 % du PIB. En revanche
-t-nt los J
Place grtco au ^

Toutefois, dans v

P^ur sout'enir u -cLw^tiJd
restera au niveau cleve do 6,7 7 Par an
qut devra encore Stre ccmbU 1,1

j et Ptoront

actuoll°»^<: imports,
seront fabrlqu^ su^
i°n <** impottikloa..

imPorta"°ns necessalre
—' <=ctte periode

un certain deficit

obtenus a des conditions

E.

au nivcau sous-r^e-fnt^i

525. L'apolication r^ussic de 1'Acte final a» t.
conccrtds entrepris non ^ulcent au niveau national malf <
sous-rdgional ct regional II ecf »ho", natlonal» nais aussi
pour renforcor ct raUonaliser Lf °«<=ntiel de prendre
en fonction de crirt".^ relatlfS T vfcZIZ"? '°«-rf«t«»-l«
II faut inciter les institution/ „«« T *"" rossource=
a lntontifior leur coop/ration en ™t\\ * ," multina"™ale8

aux niveaux

des mesures

cxistantes

naturelles.

africaines

^urf«
«-«.. c_8rce et finant,

rdgibnaux et sous-rdgi
".esures concretes sont

^ii fActe 'S

°"

"
f ,/ Programmes

To^ofois, des



a) La region d'Afriguc occidentalc

527. L'Afriquc occidentalc dispose d'un vaste potcntiel dont les

caracteristiques sont les suivantes : i) un marchc" dc 130 millions d1 habitants;

ii) deux grandes zones ccologiqucs distinctcs, a savoir la zone dc savane

(Sahcl) productrice d'arachides, de coton, de millet ct de sorgho, et la

zone forcstiere (soudano-guineenne) productrice dc cafe*, dc cacao, d'huile
de palrae, de banane plantain ct de manioc; a cela s'ajoutent des cdrdales
telles que le riz cultivables dans toute la sous-region; iii) un relief asecz

plat qui facilitc la construction dc routes et de chemins dc fer; iv) dc
longucs cotes favorables au dc*veloppemcnt du commerce coticr ct de la pSchc

en mer; et v) une grandc variete de ressources miniercs, dont le petrolc

(Nigeria), los phosphates (Sdndgal et Togo), lc fer (Liberia, Mali et
Mauritanie), la bauxite (Guinee), etc., Toutefois, ces avantages n'ont pas

etd pleineraent exploitds pour r^aliser I1integration dconomiquc de la sous-

region en raison des facteurs suivants :

Manque de cooperation economique entre les Etats membres dans le

domaine de la production, notamment en ce qui concerne les industries

dc base;

Insuffisancc des moyens de transport, notamment les liaisons est-

ouest;

- Absence d1 accords monctaires, sauf pour les six pays de la CEAO qui

utiliscnt la meme monnaie;

Proliferation anarchiquc des organisations intergouvernemcntales,

dont le nombre est estirad a une trentaine;

528. Malgre les facteurs ci-dessus, les efforts de cooperation economique

entrepri3 au niveau de la sous-region sont encourageants si I1 on en juge

par les mesures prises tout recemment a la auite de 1'adoption du Programme

prioritaire de redressement economique de l'Afrique. Dans le cadre du

quatricmc cycle de prograromation regionale pour l'Afrique (1987-1991) execute

sous les auspices du PNUD, la Communaute economique des Etats de 1'Afrique

de l'Ouest (CEDEAO) a etc designee pour jouer un role decisif de transformation

dans I1integration de la sphere dc production de la sous-region.

529. Le Conseil des ministres de la CEDEAO a adopte en novembre 1986 un

programme de devcloppement industriel pour .1987-1991. Plusieurs etudes

realisecs par la Comniunaute sont en cours d1evaluation aux fine d1application

et d1execution d'etudes de prefaisabilite Un programme d1action pour la

mise en valeur a court et moyen terme des ressources agricoles et naturelles

de la sous-region a egalement ete adopte pour la periode 1986-1989 ainsi

que pour le mpyen terme jusqu'en 1994. II donne la priorite a des projets

a court terme demandant peu d'investisscments et pcrmettant aux collectivizes

ruralcs de contribuer a I1augmentation rapide de la productivite, a des

changements fondamentaux conccmant la matt rise des ressources en eau, a

I1amelioration de la santc animale, a I1exploitation des ressourccs

halioutiqucs, a la preservation du sol et a la recherche agronomique a moyen

terme.
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530. Dans le domaine des transports et des communications, dcs structures
dc base permettant la coordination efficace de certains modes dc transport
ont 6t6 miscs en place, tcllcs la legislation routiere harmonisce et la
Convention de la CEDEAO relative aux transports routiers cntre Etats. Les

Etudes relatives a la route traversant l'Afrique occidentale ont e*tc* achevdes
et de portions du rdscau sont ddja en construction. D'autres etudes ont

dgaleincnt dtd effectuees en vue de crdcr une compagnie maritime multinational
au niveau sous-rdgional, une compagnie adrienne multinationalc et un centre
regional de formation a l'cntroticn des routes. En ce qui concerne la
rationalisation et 1'harroonisation dcs activitds des organisations
intergouvernementales dans la sous-rdgion, une etude parrainde par la CEA
propose que la CEDEAO devienne lc principal organisme d'Integration dc

I'Afrlquc occidentale et que les autres organisations intergouvernementales
soient rationalisces et harmonisces de telle sorte qu'clles devienncnt dc
plus en plus des institutions spdcialisdes pour la sous-rdgion. Cette
proposition est en cours d'approbation par le Conseil dcs ministres de la
CEDEAO.

l)) La sous-region de l'Afrique centralc

531. L'un des facteurs d1integration dconomique les plus positifs en Afriquc
centrale est le vaste potentiel bydrodlectriquc dc la sous-rdgion. La capacitd

exeddentaire de production suffit actuellement pour crder une base
industriellc. De plus, la sous-rdgion pout exporter de l'dlcctricitd dans
les sous-regions voisines qui en manquent, notamrocnt l'Afrique occidentale.
L'abondance de maticres premieres mindralcs - pdtrolc, gaz, mincrai de for,
bauxite, manganese, phosphates, potassium, sel et charbon - pcut permettrc
dc transformer la sous-rdgion en une zone industrielle a croissance rapidc.

532. La cooperation economique entre les six pays raembres de l'Union douanicrc

et dconomique de l'Afrique centralo (UDEAC) a dtd principalement axde sur
lc commerce, avec l'dlimination des barrieres commercialcs entre les pays
rocmbres et la raise en place de tarifs extdrieurs communs. L'cxistence d'une
monnaie commune et la relative harmonisation des polltiqucs de ddveloppcment
dans lee divers scctcurs economiques ont contribud h amdliorer la coopdration
dans la sous-region.

533. La creation de la Communautc economique des Etats de l'Afrique centrale,
qui comprend tous les pays de I1 UDEAC ct de la Communautd dconomique dcs

pays des Grands Lacs (CEPGL), constituc un pas ddcisif vers l'intdgration
dc la sous-region. Le principal objectif de cettc communautd est de mettre
en place dcs structures d'intdgration telles que liaisons de transport, rdseaux

d'interrelations et dc tdldcommunications, projets de production
hydrodlectrique et liaison des rdseaux et lignes dlectriques. Si ces objectifa
sc rdalisent, la sous-rdgion disposera d'un fort potentiel de ddvcloppement
intdgrd de 1'agriculture et de 1'Industrie, c'est-a-dire d'intensification
du commerce.

c) La sous-rdgion de l'Afrique oricntale et australc

534. L'Afriquc orientale ct australe se caractdrise aussi par un vastc
potentiel hydrodlectrique estimd a environ 106 000 MW. La capacitd dcs
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installations actucllcs so situc aux alcntours do 6 392 MW, ce qui no

rcprcscntc quo 6 % du potential. La sous-re*gion Posscdc aussl d'importantes

reserves mincrales : bauxite de haute qualitc*, mincrai do for, cuivre, cobalt,

charbon, gaz naturcl, gypsc, calcaire, etc.. II cxistc en outre de grandes

quantitcs de maticrcs premieres permettant de fabriquer les trois principaux

types d'engrais.

535. Contrairemcnt aux autrcs sous-regions de l'Afriquc, cellc-ci se heurte

a des problcmcs gdopolitiqucs et a des difficulte*s structurclles internes,

a savoir :

i) La de*stabilisation constante des Economies des Etats de premiere

ligne par lc re*gime d1 apartheid sud-africain, qui a coutc a ces Etats

plus d'un milliard de dollars;

ii) Le fait quo les principalos liaisons routiercs sont au point mort,

a savoir la route transafricainc Gaberones-Djibouti-Le Cairo et les

deux routes transversales Beira-Lobito et Mombasa-Kigali-Lagos, et

que la modernisation des chemins de for n'avance pas;

ill) La stagnation des efforts de production commune, notamment en ce

qui conccrne Sexploitation des rcssources naturelles de la sous-

region en vue de la production industriellc.

536. Dans le domaine des transports et des communications, la mise en place

do la zone connnerciale pre'fc'rentielle en est aux stades avancc*s de la

mobilisation des rcssources financicrcs pour les projets inter-Etats, de

1'adoption d'un regime sous-regional d1assurance automobile au tiers, de

1'hannonisation des horaires de vol des compagnics ae*riennes et de la creation
d'un rdscau de transport intdgre. Elle en est aussi au stade avancc* de la

mobilisation do ressources pour financer les projets inter-Etats dans le

domaine des transports et des communications a l'interieur du couloir de

transit des Etats d'Afrique orientale. Une fois que le document douanier

de transit routier et la carte jaune des Etats membres dc la zone commerciale

prc*fe*rcntielle seront en service, le secretariat dc la zone incitera les
Etats membres a utiliser cos documents.

1. En cc qui concerne la production industrielle commune, les Etats membres
do la zone connnerciale prcfdrentielle executant actucllcmcnt dans la sous-

region des projets en matiere d'engrais et de produits chimiques. Aihsi,
l'Ouganda a progressed dans la preparation de la fabrication de superphosphates
normaux et triples a livrer au Kenya et en Tanzanie. La Zambic doit fournir

de I'e'lectricitc' et de 1'acide sulfurique en ^change de nitrate d'ammonium
et de superphosphates triples livres par le Zimbabwe, dans le cadre dc la

chambre de compensation. II no sfagit la que de quelques excmplcs parmi

de nombreux projets dans le secteur des engrais et des produits chimiques.

2. Des programmes ct projets de creation d1 industries multinationals dans
le domaine mdcanique ct metallurgique sont en cours, notamment pour moderaiser

les fonderies et les forges destinccs a la production de pieces dctachc'cs,
d'outils et de composants. Plusicurs accords ont etc conclus re*cemmcnt entro
la socic*te* zimbabwdenne Ziscostsel et des utilisateurs de produits
sid^rurgiqucs de la sous-region.
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3. L execution de programmes do recherche et de ddveloppemcnt agricolcs
est bien avancdc dans la sous-region, notamment au sein dc la Conference
de coordination du ddvclopoement de l'Afrique australe (SADCC). Les pays
membrcs dc la SADCC utiliscnt ddja les rdsultats communiques par les stations
cxpSrimcntalcs et de recherche sous-rdgionalcs. La zone commerciale
Dr6fercntielle en est au stade de la formulation de programmes multinationaux
dans divers domaines agricoles, notamment la selection, l'eievage et la gestion
du bdtail ainsi que la lutte contre les maladies du bdtail ct leur eradication.

2- Lcs hypotheses dc base - Strategies ct mdthodes nouvelles

537. Los problcmes critiques du dcVeloppement ont 6t6 ddfinis a de multiples
reprises par une succession dc grandes conferences Internationales africaines,
tant en termes gdneraux qu'on ce qui concernc certains secteurs d'activitc*.
De theme est omnipresent dans la declaration dc Monrovia qui a donnd naissance
au Plan d action de Lagos et a i'Actc final de Lagos et qui prc*conise
1 extension progressive dc I1integration economiquc pour aboutir a la misc
en place d une communaute economique africaine d'ici la fin du siccle.

link P°Ur lanccr avec succea ««c communaute economique africaine d'ici I1 an
2000 et lul permettre de se poursuivre au-dela de 2008, il faut remplir les
conditions suivantes :

a) Le Comitd directeur permanent de l'OUA doit avoir execute ses tSches
sans delai et avec grand serieux, notamment en ce qui concerne les actives
compldmentaires au Programme d1action des Nations Unies pour le redressement
6conomique et le developpement de 1'Afrique, 1986-1990, en consultation etroite
avec le systeme des Nations Unies et diverses organisations multilateral
de rinancement ou autres;

b) Les organisations nationalcs, regionales et sous-regionales
existantes doivent s'etre acquitt^cs des tSchcs fixees dans le Programme
prioritaire de redressement economique dc l'Afrique et dans le Programme
d action des Nations Unies pour le redresscment economique ct le developpement
de 1 Afrique, 1986-1990, dans le cadre du Programme d'action de Lagos et
ac 1 Acte final de Lagos, notamment en ce qui concerne la creation des
instruments et mecanismes de promotion de la cooperation monetaire et
commcrcialc^ au sein des sous-regions, et la mise en place de liaisons
transfrontieres dans les secteurs de l'agriculture, de l'industric, des
transports et des telecommunications-,

c) Le Comite directeur permanent de 1'Assembiee des chefs d'Etat et
dc gouvemeraent dc l'OUA doit intervenir pour faciliter la coordination des
politiques economiques nationalcs menees par les Etats merabres qui constituent
les groupements sous-regionaux. Sans cela, il ne sera pas possible de
progresser a I unisson vers la creation d'unc communaute economique africaine
si les interets nationaux et egocentrlques, parfois mgmc les querelles de
clocher nationales, 1■emportent sur les exigences de 1lintegration
sous-r6gionale.
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3. Stimulation du processus d'integration economiquc

539. Lcs anndes 90 et au-dela devront 6tre la pdriode d'une vigoureuee deuxieme

phase d'int^gration sectoriclle et d'harmonisation des strategies, politiques

ct plans do de*vcloppctnent, de promotion de projets communs dans le domainc

6conomique ct d'harmonisation des politiques financicres et mondtaircs.

540. Lc problcmc cie a rdsoudrc dans la coordination des politiques economiqucs

ct socialcs cat celui de l'harmonisation des politiques et plans de

ddveloppement aux niveaux sous-regional et regional. Pour mener a bien cctte

strategic de coordination qui porte sur les aspects economiques, politiques

et sociaux, il faut concevoir et executor des strategics de cooperation dans

les domaines de la production, des sciences ct des techniques ct de

1'Edification commune de divers sectcurs economiques.

541. Pour assurer le fonctionnement de la communaute economique, au moins

lors des premiers stades de sa creation, il faut quo les groupements sous-

regionaux competents ct les institutions specialisees regionales crees a
des fins precises puissent ctre mobilises set coordonnes en favour dc

I1integration economique du continent. Parmi les problemes a resoudre pour
assurer la coordination des politiques economiques et sociales, cinq doivent

absolumcnt l'8trc si I1 on veut atteindre lcs objectifs dc la communaute
dconomiquc. Cc sont lcs suivants :

Coordination des politiques economiques et sociales menees par les entitc*s

dconomiqucs sous-r£gionales, institutions specialisees et Etats membres,

pour pouvoir concilier les divergences entre les divers plans et programmes

avant leur execution.

Harmonisation des politiques d'achat, e'est-a-dire notamment

uniformisation des modeles et conceptions pour tout un ensemble de materiel

de transport et autrc matdriel vital pour lcsqucls les gouverncments depensent
une part importante dc leurs devises. Cela facilitera l'entreticn ct lcs

reparations ct ouvrira la voie a la fabrication dc pieces dctachecs et dc

composants dans lcs pays membres des differents groupements sous-regionaux.

Harmonisation des politiques industrielles, et notamment accord sur

1'emplacement d'une certaine catdgoric d'entrcprises. Cette mesurc pourrait

dvcntucllcmcnt 6tre appliquec aux premieres phases des programmes d1action

sous-rcgionaux relatifs aux differents sous-secteurs de I1Industrie, avec

creation d'industries multinationals, si besoin est.

Suppression des barrlores douanicres tarifaires ou non et harmonisation

des tarifs exterieurs, ce qui permettrait de rationaliser le coGt des apports

industricls etrangers et done lc prix dos produits fabriques dans lcs

pays.

Libre circulation des personncs, qui contribuerait a l'accroissement

global de la productivite.
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4- La communautd dconomique au XXIe siccle

542. Commc on l'a montrd prdcddcmment, les instruments et lcs mdcanismes
de promotion des programmes d'integration au niveau sous-rdgional sont en
place ou, s ils nc le sont pas, des mosures sont prises a cet effet. Certaines
organisations sous-rdgionales telles que la CEDEAO et la zone commcrcialc
prdferenticlle pour l'Afrique oricntale et australe ont lancd leurs phases
operationnellcs ct pris depuis longtemps des ddcisions sur lc mode de
fonctionncment ct le calendrier d'application de certains de leurs programmes

543. Mais, en raison du manque de volontd politique des Etats membres des
groupements sous-rdgionaux ou d'une simple lourdeur, lcs calcndriers fixds
pour la rdalisation dc certains objectifs n'ont pas dtd entierement rcspcctds.
Si lc rythme d cxdcution des programmes sous-rdgionaux ne recoit pas une
nouyelle impulsion grSce a 1'engagement ct a la voiontd des dirigeants
africains^, ^gSera difficile de rdaliser une communautd dconomiquc dpanouie

544. Quclques signee d'engagement so sont toutefois manifestos. Ainsi le
sonnnct de la CEDEAO qui a cu lieu en mars 1986 a progresse' dans lc domainc
de la circulation des personnes a Tintdrieur de la communautd - la decision
a 6t6 prise apres une grave crise entre les Etats membres durant lcs dcrnieres
anndes. La ddcision dgalement prise par la CEDEAO dc convoquer une rdunion
des ministres du Plan pour examiner les plans nationaux de ddveloppement
et leurs prioritds a insuffld uno dnergie nouvelle dans 1'organisation, mais
ii taudrait des ndgociations laborieuscs pour maiutenir le rythme. A son
recent sommet de ddcembre 1987, 3a zone dconomique prdfdrentielle a fait

Un Too0" Cxaminant les Probleroes qui rctardent ses activitds et a ddclard
que 1988 ecrait l'anndc d'exdeution des activitds retardoes.

545. Ces exemples devraier.t constituer un enseignement prdcieux pour les
groupemonts plus jeuncs et leur pcrmettre d'avancer bcaucoup plus rapidement
dc maniere que tous ies groupements sous-rdgionaux soient unifids d'ici la
fin du eiecle. c est la condition sine qua non pour rdaliser l'union
continentale, c est-a-dire la communaute economique africainc - qui pcut
paraltre un reve a de nombreux observateurs, mais qui n'en est pas moins
le fondement sur lcquel doit reposer la survie du continent. Faute de cola,
la situation de 1 Afrique ne lera qu:empirer, au milieu des progrcs techniques
gigantesques quo l'anndc 2008 ne manquera pas d'entratner dans son sillage



- 791 -

PARTIE IV

RESUME ET CONCLUSIONS : UN PROGRAMME D'ACTION

546. Le scenario de developpement a tr£s largement deerit les orientations

a suivre et les efforts a entreprendre par tous les peuples africains

individuellement et collectivement pour assurer pleinement leur indSpendance

econoraique et etre les maitres de leurs destins au regard de leur production,

de leur consommation et de leurs echanges dans des conditions equitables

et mutuellement avantsgeuses avec leurs differents partenaires des regions

du monde. Pour que l'Afrique soit maltrasse de son destin, les peuples

africains doivent edifier les bases et mettre en route le processus

necessaires, essentiellement a I1aide de leurs propres ressources et en

entreprenant eux-mSmes les actions qui s'iraposent. Uae telle entreprise

appelle des changements quantitatifs et qualifcatifs.

547. Le soutien de la communaute Internationale dans cette tSche est e^galeraent

important. De fait, pour traduire dans la realite len espoirs actuels d' un

avenir meilleur, les actions necsssaires a It. mise en route de ces

changemenets devraient etre entreprises avec vigueur et resolution aux niveaux

national, sous-regional, regional et international.

A. Actions de l'Afrique

548. II y a lieu de souligner qu'il incombe principalement aux populations

et aux institutions africaines d'entreprendre les actions necessaires. II

convient done que les actions et les strategies appropriees soient

minitieusement formulees et mises en oeuvre et que le soutien institutionnel

ne'eessaire pour 1'execution avec succes du programme soit pleinement mobilise.

Aux niveaux sous-regional et regional, des programmes visant a favoriser

la cooperation economique intra-africaine et 1'integration aux niveaux sous-

regional et regional devraient convenablement 3tre etudies et mis en oeuvre.

Enfin, il conviendrait de concevoir avec precision le rdle des institutions

et des organisations africaines dans la concretisation et 1'orientation

du developpement.

1. Actions au niyeau national

549. Dans le cadre du scenario hormatif, on admet que, d' ici 1'an 2008,

1'Afrique devrait Stre en niesure tie mettre er. place une structure de

production assez bien equilibree susceptible de lui permettre de r^pondre

a ses besoins fondamentaux et d'amelioror radicalement les conditions sociales

de sa population. Pour assurer ces changementc des structures economiques

et sociales, les pays africains doivent elaborer et appliquer des politiques

et des strategies adequates. La plupart de ces politiques et strategies

ont deja 4te tres largement examinees dans les sections prec^dentes de la

pr^sente etude, mais il est important dc rr.ettre en evidence certaines de

celles qui sont les plus essentiellos,

550. Dans le secteur de I1agriculture, les pays africains devraient foratuler

un plan de developpement agricole mettant particulierement 1'accent sur

une plus grande modernisation des structures traclitionnelles de production,

une intensification de 1 • utilisation Jgs methodes de culture approprie"es,
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une vaste mise en valeur des terres et un meilleur equilibre entre la culture,

l'£levage et 1*exploitation forestiere. Des mesures d'aide a I1agriculture

visant a am£liorer la productivity doivent etre formulees et mises en oeuvre.

Ces mesures d'incitation pourraient notamment revgtir les formes suivantes:

a) fourniturG do sentences, d'engrais et d'outillages aux exploitants

a des prix abordables;

b) elaboration d'une politique de prix remun^rateurs a la production;

c) amelioration des systemes de commercialisation;

d) fourniture de biens de consommation en nombre suffisant aux

populations rurales;

e) acces au credit et aux ressources foncieres;

f) prestations de services de vulgarisation, y compris pour la

reparation des unites agricoles et 1'entretien du materiel agricole.

551. Pour creer les bases d'une restructuration concrete du secteur

industriel, il est necessaire d'accorder une attention particuliere a des

questions comme les penuries de devises des entreprises industrielles, la

dependance a 1'egard des fonds publics et la rentabilite globale des

exploitations. La structure d'appui devrait etre amelioree notamment par

le recours a la sous-traitance, un acces plus facile aux sources de matieres

premieres, aux ressources financieres et aux marches. L'application de

politigues de promotion des exportations et de programmes elargis de

remplacement des importations par de nouveaux produits pour repondre aux

besoins des industries de base et de biens d1equipment devraient representer

1'element essentiel du plan industriel comme le prevoit la Decennie du

developpement industriel de l'Afrique.

552. Pour que "l'avenir recherche" se concretise, un mecanisme institutionnel

solide et efficace doit §tre mis en place en vue d1 aider les gouvernements

africains a se doter des moyens et des infrastructures necessaires pour

favoriser le processus de transformation et de developpement

socio-economiques. II est important a cet egard d'etablir et de renover

les institutions essentielles chargees de construire des capacites nationales,

de formuler les politiques a suivre et de donner des orientations generales,

et d'integrer le programme de reformes institutionnelles dans la planification

globale du developpement national. Les r£formes devraient viser a am^liorer

comme il convient les moyens institutionnels et les normes de gestion pour

permettre aux pays africains d1assurer et d'orienter eux-memes leur

developpement. En outre, en creant les institutions necessaires, il faudrait

tenir compte de la necessite fondamentale d1assurer I1acquisition, le

traitement, 1c stockage, la diffusion et l'echange d1informations sur la

science et la technologie. Pour que les institutions deviennent des

instruments efficaces de modernisation de la production et de la distribution,

des plans devraient etre elabor£s en vue d'allouer regulierement des credits

pour permettre la mise en place des installations necessaires comme les

laboratoires et les stations experimentales.
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553. La mauvaise gestion economique est due en partie aux imperfections

des structures de planification. Les gouvernements des pays africains

doivent, en priorite, creer des capacites institutionnelles et renforcer

celles qui existent deja et en faire des instruments officaces susceptibles

de favoriser au maximum le developpement et de reduire au minimum les

gaspillages et les mauvaises affectations des vastes ressources du continent.

II est indispensable d*assurer tout d'abord 1'efficacite et le fonctionnement

operationnel du secteur public et d'en faire un instrument viable de promotion

et d'orientation du processus de developpement. II est important

d'entreprendre tout d'abord un examen critique des activites du secteur

public en vue de supprimer les gaspillages abusifs et les mesures inefficaces

afin de reduire les chevauchements d'activites et les charges budgetaires.

Lf etablissement d'un nouvel ordre de priorites dans le secteur public

permettra d'ameliorer sa capacite institutionnelle et de gestion et de faire

de ce secteur une force essentielle dans le developpement.

554. En outre, les gouvernements devraient adopter une approche globale

integr£e du developpement de la planification tenant compte de la

democrat!sation des facteurs economiques, sociaux et politiques. Le procesaus

de prise de decisions politiques et economiques devrait etre decentralise

pour permettre une plus large participation de la population au developpement

en modifiant radicalement les structures trop centralists actuelles. A

cet £gard, il conviendrait de ne pas ndgliger le r&le que peuvent jouer

les femmes et les jeunes. Des programmes visant a faire participer les

femmes au processus de developpement et a promulguer les lois necessaires

pour assurer leur bien-etre devraient constituer une partie int^grante de

la strategie de participation des masses. L'adoption de mesures visant

a remedier aux disparites de revenus entre les zones rurales et urbaines

et d'une vaste politique axee sur les zones rurales en vue de developper

ce secteur en lui fournissant les services essentiels et en creant des

possibility d1emploi remunerateurs revet encore plus d'importance. Ces

mesures doivent etre conjuguees avec des programmes de repartition des revenus

bien definis et des politiques de prix appropriees favorables au veritable

producteur.

555. Pour traduire dans la realite le nouvel avenir de l'Afrique, les

ressources humaines devront occuper une place importante dans les efforts

visant a modifier la structure de production de la region. II est presque

unanimement reconnu que 1•insuffisance de la mise en valeur et de

l'utilisation des ressources humaines de 1'Afrique constituo un des obstacles

les plus s£rieux au developpement. Si ce probleme n'est pas systematiquement

r£solu, la mise en oeuvre avec succes du scenario de developpement prevu

ne sera qu'un simple reve. En consequence, la pleine mobilisation et

l'utilisation efficace de toutes les forces productives pour le developpement

national et le progres social doivent constituer l'un des facteurs assentiels

de la realisation des objectifs du scenario normatif. A cette fin, il faudra

assurer une planification et une mise en valeur de la main-d • oeuvre dans

les domaines scientifique et technique et, ce qui n'est pas non moins

important, former des cadres intermediates qui sont incontestablement

necessaires pour mettre en route et maintenir un processus autonome et auto-

entretenu de developpement et de croissance. Des modifications radicales
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du systems educatif axees plus largement sur 1'acquisition de competences

techniques dans le cadre d'une formation professionnelle et specialised

pour remedier a 1'insuffisance flagrante du nombre de specialistes dans

les secteurs de production constituent les conditions essentielles necessaires

pour amorcer un processus de croissance soutenue. En outre, le

perfeetionnoment et la formation systematiques de cadres d'entreprise par

la creation des institutions necessaires pour faciliter leur integration

effective au nouveau processus de d^veloppement sont egalement indispensables.

2. Actions aux niveaux sous-regional et regional

556. Dans sa vision de l'avenir, le scenario normatif prevoit que la dynamique

du developpement africain devrait reposer sur les ressources et le potentiel

de la region. A cette fin, un developpement veritable ne pourra Stre assure

en Afrique si la region n'est pas convenablement int£gree par le biais

d'accords de cooperation economique solides dans tous les domaines de la

production et de la distribution. De fait, des objectifs concernant la

security, 1'autosuffisance et 1'autonomie alimentaires ne peuvent etre dans

une large mesure atteints que dans un cadre collectif sous-regional et

regional.

557. Pour assurer 1'integration economique, sociale et culturelle du

continent, des mesures devraient etre prises immediatement pour renforcor

la cooperation sectorielle dans le domaine de 1•agriculture, de

1'alimentation, de l'industrie, du commerce, des transports et des

communications et de l'^nergie par le biais d'une harmonisation des strategies

et des politiques, des plans de developpement economique et la promotion

de projets communs.

558. Dans le secteur de I1 agriculture, la strategie devrait viser a inte'grer

et a harmoniser les programmes de securite alimentaire des differents pays

dans un cadre sous-regional bien d£fini. Catte action doit Stre completee

par une coordination des politiques de prix au niveau sous-regional pour

faciliter effectivement 1'echange de produits agricoles et d'autres denrees

alimentaires entre les regions excedentaires et deficitaires ainsi que la

mise en oeuvre de plans visant a renforcer et a creer les circuits de

commercialisation necessairos et a construire des routes tous temps dans

les pays limitrophes.

559. La production industrielle ne poura decoller que si une cooperation

industrielle est instauree en vue d'etudier et d'evaluer en commun les

ressources naturelles et 1'etat des stocks pour determiner le volume et

la disponibilite des matieres premieres, des ressources minerales et

energetiques, et les possibilities de transfert de technologic II est aussi

particulierement important que les politiques et les mesures tendent a

developper les complementarites, a echanger des connaissances specialisees

et des technologies nationales, a utiliser en commun les moyens de formation

et les installations de reparation et d'entretien disponibles, a conclure

des accords sur l'acces aux marches, a importer en commun des produits en

vrac afin de r£duire les cofits par une harmonisation des politiques d'achat,

a etablir des institutions financieres sous-regionales et regionales et
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6XiStent d^ « -odifiant les conditions de leurs
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563. II faudrait intensifier les efforts dans le domaine de la formation,

de l'enseignement et de la recherche en vue de creer des centres d'excellence

qui pourraient participer concretement au deVeloppement socio-e'conomique

de la region. II est encore plus important que la recherche ait un caractere

novateur et soit adaptee aux realites africaines.

B. Actions au niyeau international

564. Dans le monde interdependant actuel, il devient de plus en plus evident

qu'aucun progres viable et concret en Afrique ne pourrait etre accompli

sans une r^orientation v^ritablement nouvelle des relations economiques

internationales. La communaute internationale doit soutenir les efforts

de developpement de 1'Afrique. II est ne~cessaire de modifier d'urgence

les modalites de 1'assistance pour qu•elles soient plus favorables au

developpement. L*assistance devrait etre modifiee a la fois sur le plan

quantitatif et qualitatif.

565. Premierement, il est important que 1'aide internationale soit affected

au developpement rural en Afrique car sans cela aucun developpement veritable

ne pourra etre realist. Il conviendrait de mettre 1'accent sur les projets

susceptibles d'am^liorer la qualite de la vie de la population rurale en

developpant les villages et en leur fournissant les services essentlels

dont ils ont besoin. Deuxiemement, et cela est e"galement important, il

est necessaire de soutenir d'urgence les reformes de restructuration qui

sont n^cessaires pour supprimer les obstacles au developpement dans la region.

Troisiemement, 1'aide a l'execution de projets dans le cadre de programmes

integres devrait §tre coordonnee de maniere & permettre une mise en oeuvre

coh^rente et en temps voulu des programmes de developpement de la region.

Quatriemement, une aide visant a mettre en place les mecanismes necessaires

pour le transfert de la technologie et 1*amelioration de la capacity de

developpement de la technologie africaine devrait etre fournie dans des

conditions propres a accelerer le processus de d£veloppement socio-economique

de la region.

566. Les institutions multilaterales devraient egalement accroitre et elargir

leurs services en Afrique et etre des partenaires a part entiere dans le

developpement de ce continent. A cette fin, il faudrait adopter les mesures

suivantes :

1) Expansion des programmes de prSts conformeraent aux besoins

croissants et fluctuants des pays africains;

2) Reformulation des criteres regissant les mecanismes particuliers

des prets; et

3) Nouvelle repartition des droits de tirages speciaux pour tenir

compte de l'ampleur des desequilibres economiques.

567. Pour accrottre le rSle du commerce exterieur de 1' Afrique en tant

qu'instrument dynamique susceptible de favoriser des transformations

structurelles rapides, les nouvelles raesures suivantes propres a inverser

les tendances actuelles des echanges internationaux de produits de base

et des relations financierss doivent etre adoptees ;
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a) Inverser la tendance continue et acceleree a une baisse des prix
des produits de base;

b) Accroitre dans des conditions plus favorables les ressources

financieres fournies pour compenser les baisses des recettes df exportation
des produits de base;

c) Prendre des mesures particulieres en faveur des pays africains

concernant les prix des produits de base en assurant le fonctionnement d'un

fonds commun pour le programme integre des produits de base en vue de leur

permettre d'obtenir des conditions plus favorables dans le cadre des accords

de financement des prcduits de base;

d) Accroitre la fourniture de capitaux d'investissement pour etablir,

renforcer et moderniser les capacities de transformation des entreprises

industrielles;

e) Ameliorer 1'acces aux marches en supprimant les restrictions

contingentaires et d'autres formes de protectionnisme concernant les produits

primaires et les articles transformed de l'Afrique.

568. Une cooperation Economique et technique interregional constitue un

element essentiel et une mesure importante dans la promotion de la croissance

de regions en developpement. La participation positive de l'Afrique a la

cooperation Sud-Sud dsvrait certainement permettre d'accomplir des progres

dans le domaine des echanges commerciaux, des apports de capitaux, du

transfert de la technologie et, ce qui est encore plus important, de

l'ouverture de marches et de la cooperation dans les programmes industriels

dans le but de supprimer la concurrence intense entre les produits des regions

en developpement. L'Afrique a surtout besoin d' un ordre economique plus

satisfaisant et plus equitable dans lequel elle jouera le r61e d'un partenaire
egal dans les domaines de la production, de la distribution et de la

consommation des richesses du monde. Lf ordre international devra tenir

compte des veritables besoins de l'Afrique. Les principaux changements

dans ce domaine devraient viser a soutenir les efforts deployes par l'Afrique

pour assurer son integratin mat^rielle, sociale et economique.




